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CHAPITRE XIV 

FABRICATION MONÉTAIRE. 

CONVENTIONS INTERNATIONALES ENTRE LA FRANCE, L*ITALIE, 

LA BELGIQUE, LA SDISSE ET LA GRÈCE. 

Régime monétaire de la France. — Convention monétaire du 23 décembre 
1865. — Conférence monétaire internationale du 1867. — Dépréciation de 
la valeur de l'argent. — Convention du 31 janvier 1874. — Limitation, pour 
Tannée 1874, des émissions de pièces d'argent de 5 francs. — Maintien du 
double étalon. — Prorogation de la convention du 31 janvier 1874. — 
Fixation à 120 millions du maximum de la fabrication des pièces d'argent 
de 5 francs. — Loi du 5 août 1876. — Autorisation de suspendre par décret 
la fabrication des pièces de 5 francs. — Suspension provisoire de ia fabri- 
cation des pièces d'argent de 5 francs. — Prorogation de la loi du 5 
août 1876 jusqu'au 31 mars 1879. — Suspension indéfinie de la fabrication 
des pièces de 5 francs. — Réunion à Paris, en 1878, d'une conférence mo- 
nétaire internationale. — Propositions soumises à la conférence par les 
délégués des Etats-Unis. — Projet de résolution. — Ce projet n'est pas adopté. 

— Convention du 5 novembre 1878 entre les cinq puissances de l'Union. — 
Types, titre, poids et diamètre des monnaies d'or. — Types, titre, poids 
et diamètre des monnaies d'argent. -^ Monnayage des pièces d'or et des 
pièces de 5 francs d'argent. — Limitation pour chaque État de l'émission 
des pièces divisionnaires. — La convention est obligatoire jusqu'en 1886. 

— Conventions relatives au retrait des monnaies divisionnaires italiennes. 

— Retrait par le gouvernement italien, des coupures de papiers inférieures 
à 5 francs. — Fabrication de ia monnaie d'argent dans les cinq États, 
pendant l'année 1879. — Acte additionnel relatif au retrait des coupures 
divisionnaires du papier-monnaie italien. — Résultats de l'opération du 
retrait des monnaies divisionnaires italiennes, en France, en Belgique, en 
Suisse et en Grèce. — Nouvelle conférence monétaire internationale de 1881 . 

— Objet de cette conférence. — Questions soumises à la conférence. — 
Ajournement. 

Depuis 1871, plusieurs dispositions importantes ont élé 
adoptées pour réglementer la fabrication des monnaies, 
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Rëjiine BHj- Le régime monétaire de la France est réglé par la loi du 
Fraoce. 7 germinal an XI. Les trois grands principes posés par 
celte loi sont : l'emploi simultané de la monnaie d'or et de 
la monnaie d'argent; c'est ce qu'on a nommé le double 
étalon; — un rapport fixe de 1 à 15 et 1/2 établi entre 
la valeur de l'or et celle de l'argent ; — le titre des pièces 
d'or et des pièces d'argent fixé à 9/1 O** de fin et à 1/10* 
d'alliage. 

Par suite de la nécessité de mettre obstacle à une expor- 
tation fort considérable des petites pièces d'appoint on 
argent, exportation en grande partie causée par l'affaiblis- 
sement du titre des monnaies d'argent dans les pays voisins 
de la France, on abaissa en 1864 le titre des pièces de 50 
et de 20 centimes : la loi du 25 mai 1 864 décida que celles 
en circulation seraient retirées et qu'il en serait fabriqué 
de nouvelles au titre de 835 millièmes de fin. 
i^nëurre'da L'^nuée suivautc, le 23 décembre 1865, une convention 
î3 décembre internationale * a été conclue entre les gouvernements de 
France, de Belgique, d'Italie et de Suisse. 

Cette convention a établi une union monétaire entre les 
quatre puissances contractantes. Elle a adopté le titre de 
835 millièmes pour les pièces de 1 et de 2 francs, comme 
pour celles de 50 et de 20 centimes ; mais elle a maintenu 
le titre de 9/10" de fin pour les pièces de 5 francs en 
argent. Elle a réglé le poids, le titre, la tolérance de 
poids et de titre, et le diamètre de toutes les pièces d'or 
et d'argent. 

Les pièces d'or et d'argent fabriquées dans chacun des 
États de l'Union sont admises sans distinction dans les 
caisses publiques des autres États, sous réserve d'exclure 
les pièces dont le poids aurait été réduit par le frai de 
1/2 pour 100 pour l'or, et de 1 pour 100 pour l'argent, au- 
dessous des tolérances légales. 

Les pièces d'appoint ont cours légal entre les particu- 

1. Approuvée par la loi du 14 juillet 1866. 
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liers de l'État qui les a émises jusqu'à concurrence de 
50 francs pour chaque payement. 

Les caisses publiques de chaque État sont tenues d'ac- 
cepter la monnaie divisionnaire fabriquée par les autres 
États jusqu'à concurrence de 100 francs pour chaque 
payement. 

Les Etats de l'Union ne peuvent émettre de pièces d'ar- 
gent de 2 francs, 1 franc, 50 centimes et 20 centimes que 
pour une valeur correspondante à 6 francs par habitant. 

Le contingent respectif fut fixé : 

Pour la France, à 239000000 fr. 

Pour la Belgique, à 32 000 000 

Pour l'Italie, à i4i 000000 

Pour la Suisse, à 17000000 

La convention de 1865 n'assujettit la fabrication et 
l'émission des pièces d'or et d'argent de 5 francs à aucune 
restriction. 

Cette convention devait expirer le 1" janvier 1880. 

Tous les autres États pouvaient être admis dans l'Union, 
en adoptant le même système monétaire. 

La Grèce seule a adhéré à la convention. 

Une conférence internationale se réunit à Paris, en 1867, conférence 
dans le but de préparer l'uniformité monétaire. Elle émit temationaie" 
l'avis que l'or devait être la monnaie universelle de l'avenir. ^^ *^^* 
En se prononçant pour l'unité de l'étalon d'or, elle admit 
cependant que le double étalon pouvait être maintenu tem- 
porairement dans la législation des États habitués à ce 
régime, ou dans ceux qui ont été placés jusqu'à présent 
sous la loi de l'étalon d'argent. 

Le traité d'union monétaire du 23 décembre 1865 n'a 
pas modifié le rapport fixé par la loi de l'an XI entre l'or 
et l'argent ; la relation légale entre ces deux métaux est 
restée 1 contre 15 1/2. 

Cependant l'argent a subi, depuis quelques années, une Déprëdauon 
dépréciation considérable; le rapport établi en l'an XI ^de^fjgenr 
entre la valeur de l'or et la valeur de l'argent s'est sensi- 
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blement modifié : quinze grammes et demi d'argent ne 
valent plus un gramme d'or. 

Cette dépréciation provient de trois causes principales : 
de la diminution considérable des envois de pièces d'argent 
dans l'Inde par l'Europe, et surtout par l'Angleterre ; de 
l'augmentation énorme du rendement des mines argen- 
tifères; et de la démonétisation de l'argent en Allemagne, 
à la suite de la guerre de 1870. L'Allemagne, en effet, qui 
avait eu jusqu'alors un seul étalon, celui d'argent, a profité 
de l'occasion que lui offrait le payement de notre rançon 
de cinq milliards, pour renoncer à l'étalon d'argent et 
adopter l'unique étalon d'or. L'invasion de l'argent démo- 
nétisé de l'Allemagne dans les États voisins qui ont con- 
servé l'étalon d'argent, venant s'ajouter aux autres causes 
de dépréciation de ce métal ^ a exercé une influence 
sérieuse sur sa valeur, 
conveniion Lgg natious unics par la convention de 4865 avaient 

du 31 janvier ^ 

1874. évidemment des précautions & prendre à cet égard. 

Elles firent, à la date du 31' janvier 1874, une nouvelle 
convention pour se garantir contre le dommage que la 
baisse de l'argent pourrait leur causer. 

Quelques personnes auraient voulu que la France, à 
cette occasion, suivît Texemple de l'Allemagne, et, se 
conformant au vœu de la conférence de 1867, abandonnât 
l'étalon d'argent pour ne conserver que l'étalon d'or. Nous 
ne voulons pas examiner ici la question délicate du double 
étalon ou de l'étalon unique d'or ou d'argent. Cette question 
exigerait de trop longs développements; nous dirons seule- 
ment que dans la circonstance particulière où nous nous 
trouvions, après le payement de l'indemnité allemande, et 
avec le cours forcé du billet de banque, la démonétisation 
de l'argent aurait été en fait absolument impossible *. 
Limitation L^ couvention de 1874 se borna à déterminer la somme 

pour I année 

1874 de» que chaquc Etat de l'Union pourrait émettre en pièces de 

émissions de 

mnf^da "tr ^' I^ Y ^ cu SUT Cette qucstion une discussion intéressante devant rAssem 
blée nationale dans la séance du 23 décembre 1873. 
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Cinq francs pendant l'année 4874, et elle fixa ainsi qu'il 
suit le maximum de la fabrication : 

Pour la France, 60 millions ; 

Pour l'Italie, 40 millions* ; 

Pour la Belgique, 12 millions; 

Pour la Suisse, 8 millions. 

La convention du 31 janvier 1874 fut approuvée par la 
loi du 18 juin 1874*. 

La restriction de la fabrication de la monnaie d'argent, jj^î^'jjjjj^ 
consentie par les quatre États contractants, n'impliquait 
pas l'abandon du principe du double étalon, et pour qu'elle 
ne fût pas considéréee comme un premier pas vers la 
démonétisation de l'argent, le rapporteur de la commis- 
sion parlementaire fit ressortir la cause exceptionnelle et 
temporaire de cette convention. « La mesure prise par la 
Prusse ne rentre pas, dit-il, dans l'ordre des fluctuations 
commerciales ordinaires. Au moment où cet État a annoncé . 
son intention de démonétiser l'argent, il possédait pour 
les besoins de sa circulation un stock évalué par les uns 
à 1500 millions, par d'autres à 800 millions seulement, 
mais, en tout cas, extrêmement considérable, qui aurait 
pu, d'un moment à l'autre, faire irruption sur notre 
marché et y aurait causé une vive perturbation. A un 
incident irrégulier, accidentel, on oppose une mesure 
passagère et exceptionnelle comme la mesure qui l'a pro- 
voquée, et qui, suivant la déclaration de nos commis- 
saires à la conférence, loin de porter atteinte à notre 
régime monétaire, ni d'indiquer une tendance vers un 
changement de ce genre, a pour objet, au contraire, de 
maintenir ce régime intact, en n'en laissant pas dénaturer 
les conditions normales. » 

Une autre conférence monétaire se tint au mois de Prorogation 

de la cDOYen- 

1 . Ea dehors de ce contingent, Tltalie était autorisée à laisser fabriquer J*?" ^^ 
pendant Tannée 1874, pour le fonds de réserve de la banque nationale ig?***' 
d'Italie, une somme de 20 millions de francs en pièces d'argent de 5 francs. 

2. Projet de loi du 21 mars 1874. Rapport de M. Teisserenc de Bort, du 
6 juin. Journal officiel des l*' mai, 19 et 30 juin 1874. 
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janvier 1875, et les représentants de la France, de la Bel- 
gique, de ritalie et de la Suisse, signèrent le 5 février une 
déclaration, approuvée par un décret du 26 avril, qui pro- 
rogea pour Tannée 1875, la convention du31 janvier 1874. 
Fixation à L'anuéc suivante, une nouvelle déclaration des déléQ:ués 
de francs le dcs ciuq puissauccs dc TUnion, y compris le délégué de la 
iTfSion Grèce, en date du 3 février 1876*, fixa à 120000000 de fr. 
des pièces le maximum de la fabrication des pièces d'argent de 5 
5 francs, fraucs, réparti de la manière suivante : 
Pour la France, 54000 000 de francs ; 
Pour l'Italie, 36000000 de francs; 
Pour la Belgique, 10 800000 francs ; 
Pour la Suisse, 7 200000 francs ; 
Pour la Grèce, 3600000 francs*. 
Les pouvoirs publics ne se dissimulaient pas la gra- 
vite des causes de la dépréciation persistante du métal 
argent. 
5 août 1876. ^a loi du 5 août 1876^ autorisa le gouvernement à 
Autorisatioa Hmilcr OU à suspendre par décret, iuscru'au 31 janvier 

do suspendre *^ ^ ' j x o 

par décret la 1878, la fabrication des pièces d'argent de 5 francs pour le 
dM^pi*^" compte des particuliers. 

de 5 francs. \]^ membre du Sénat, partisan de la suppression de 
l'étalon d'argent, l'honorable M. de Parieu, avait demandé 
qu'on allât plus loin et qu'on substituât à la proposition 
du gouvernement une autre disposition portant qu'il ne 
serait plus délivré de bons de monnaie pour la fabrication 
de l'argent à 9/10" de fin. 

Mais le Sénat et la Chambre des députés, sans s'engager 
dans la discussion de la question du monométalisme et 
du bimétalisme qui, du reste, ne leur était pas soumise 

1. Approuvée par un décret du 24 février. 

2. La Grèce était autorisée à fabriquer et à mettre en circulation, en outre, 
une somme de 8 400 000 francs en pièces d'argent de 5 francs pour faciliter 
le retrait de diverses monnaies qu'elle avait en circulation. 

3. Présentation au Sénat le 21 mars 1876. Rapport de M. Rouland, du 

7 juin. — Présentation à la Chambre des députés le 29 juin. Rapport de 
M. Dutilleul, du 25 juillet. Journal officiel des 15 avril, 14, 15 et 16 juin, 
9 juillet, 3 et 14 avril 1876. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 7 

par le projet de loi, pensèrent que la mesure recomman- 
dée par M. de Parieu ne devait pas être admise, attendu 
qu'une interdiction de fabriquer de la monnaie d'argent 
serait un préjugé considérable contre le système actuel. 

Aussitôt après l'adoption de la loi de 1876, un décret du p^^Ji**'^^ 
6 août décida que l'admission des lingots destinés à i» fabrication 
la fabrication des pièces d'argent de 5 francs, pour le dvJentTe 
compte des particuliers, était suspendue aux bureaux de ^ '""*** 
change des monnaies de Paris et de Bordeaux. 

La loi du 31 janvier 1878 * prorogea jusqu'au 31 mars .^"J[^*f*S„ 
1879 l'application de celle du 5 août 1876. « La situation 5 août isre 
qui a motivé la loi de 1876, disait le rapporteur de la aii^JsîSro. 
commission du Sénat, subsiste encore aujourd'hui : le 
marché de l'argent est loin d'avoir retrouvé sa stabilité, 
et les circonstances exceptionnelles auxquelles était attri- 
buée la baisse considérable de sa valeur commerciale n'ont 
pas entièrement disparu. En conséquence, le gouverne- 
ment croit devoir persister dans l'attitude expectante 
et réservée que la loi du 5 août 1876 lui a permis de 
conserver. > 

Un décret rendu le jour même de la promulgation de la . ^^"^"'î*". 
loi du 31 janvier 1878 a suspendu, jusqu'à nouvelle déci- fabrication 
sion, la fabrication des pièces de 5 francs en argent pour ^% S^.** 
le compte des particuliers. 

Pendant qu'en France les pouvoirs publics réglaient ainsi 
la question monétaire, en Amérique, le congrès des États- 
Unis décidait, par une loi du 28 février 1878, que le rap- 
port de valeur entre la monnaie d'or et la monnaie d'argent 
serait de 1 à 15,98. 

Depuis longtemps il se préoccupait de la baisse du prix 
de l'argent. Une commission spéciale, chargée de s'enqué- 
rir des causes des changements survenus dans la valeur 



1. Projet de loi du 12 janvier 1878. Rapport, au Sénat, par M. Joseph 
Garnier, du 24 janvier. Rapport, à la Chambre des députés, par M. Tirard, 
du 31 janvier. Journal officiel des 21, 24 et 29 janvier, 1,4 et 9 février 
1878. 
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relative de ces deuï métaux, avait déclaré que la baisse de 
l'argent, par rapport à l'or, n'avait pas été déterminée par 
des faits naturels, mais seulement par des actes législatifs, 
et que, pour y porter remède, il fallait établir, par une 
convention internationale, une proportion uniforme entre 
les pièces d'or et les pièces d'argent. 

Le congrès chargea le président de l'Union de chercher 
à réunir une conférence internationale, dans le but de 
faire adopter un rapport fixe entre la valeur légale des 
deux métaux, et de généraliser le système bimétallique. 

Le gouvernement américain provoqua effectivement une 
entente entre les puissances. 

La conférence monétaire se réunit à Paris au mois 
d'août 1878. Tous les Étals européens, à l'exception de 
l'Allemagne, s'y firent représenter par des délégués. 

Les délégués américains demandèrent à la réunion de 
se prononcer sur les deux propositions suivantes : 

1* La conférence est d'avis qu'il n'est pas désirable que 
le métal argent soit exclu dii libre monnayage en Europe 
et aux États-Unis. Elle croit, au contraire, désirable que 
le libre monnayage de l'argent et son emploi comme 
monnaie légale ayant force libératoire illimitée soient 
maintenus dans les pays où ils existent et, autant que cela 
pourra se faire, rétablis dans ceux où ils ont cessé d'exister. 

2* L'emploi simultané de l'or et de l'argent comme mon- 
naie légale ayant cours illimité peut être assuré sans 
inconvénient : l"" en les mettant sur un pied d'égalité au 
moyen d'un rapport à fixer par entente internationale; 
2* en adoptant pour chaque métal, d'après le rapport fixé, 
des conditions égales de frappe, sans qu'il soit fait entre 
eux aucune distinction. 

Après une discussion approfondie, les délégués fran- 
çais et les délégués anglais proposèrent un projet de réso- 
lution conçu en ces termes : 

< Les délégués des États européens représentés à la con- 
férence expriment leurs remerciements au gouvernement 
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des États-Unis d'Amérique pour avoir provoqué un échange 
international d^opinions sur l'importante question moné- 
taire. 

» Après avoir mûrement considéré les propositions des 
délégués des Étals-Unis, ils ont reconnu : 

» 1** Qu'il est nécessaire de maintenir dans le monde le 
rôle monétaire de l'argent aussi bien que celui de l'or, 
mais que le choix entre l'emploi de l'un ou de l'autre de 
ces deux métaux, ou l'emploi simultané des deux, doit 
avoir lieu suivant la situation spéciale de chaque État ou 
groupe d'États ; 

i> 2"" Que la question de la limitation du monnayage de 
l'argent doit également être laissée à la libre décision de 
chaque État ou groupe d'États, suivant les conditions par- 
ticulières où ils peuvent se trouver, par la raison que les 
perturbations qui se sont produites, dans ces dernières 
années, sur le marché de l'argent, ont diversement affecté 
la situation monétaire des différents pays ; 

» 3* Qu'en présence des divergences d'opinions qui se 
sont manifestées, et de l'impossibilité où se trouvent même 
les États ayant le double étalon de prendre un engagement 
relatif à la frappe illimitée de l'argent, il n'y a pas lieu de 
discuter la question d'un rapport international de valeur à 
établir entre les deux métaux. » 

Ce projet de résolution, repoussé par les délégués ita- ce projet 
liens et accepté sous réserve seulement par les délégués pas idîptd. 
des autres nations, ne fut l'objet d'aucune décision défini- 
tive. 

La réunion internationale de 1878 n'aboutit donc à 
aucun accord. 

La discussion montra cependant qu'il s'était opéré dans 
les esprits un nouveau courant d'idées. 

La conférence internationale de 1867 s'était prononcée 
en faveur de l'uniformité monétaire et pour l'étalon d'or; 
celle de 1878, au contraire, était plutôt favorable au double 
étalon d'or et d'argent. 
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Les quatre puissances signataires de la convention 
monétaire du 23 décembre 1865, et la Grèce qui y avait 
adhéré ultérieurement, délibérèrent ensuite entre elles 
sur les obligations qui les liaient en vertu des contrats 
antérieurs. 
Convention EUcs arrêtèrent une nouvelle convention à la date du 

du 5 novem- 

brei878entre 5 novcmbrc 1878, cu vcrtu de laquelle la Belgique, la 

^^cïs'dr France, la Grèce, l'Italie et la Suisse s'engagèrent, à 

l'Union, demeurer constituées à l'état d'Union, pour ce qui regarde 

le titre, le poids, le diamètre et le cours de leurs espèces 

monnayées d'or et d'argent. 
Types des Lcs tvpcs dcs mounaics d'or, frappées à l'empreinte des 

monnaies « or •' * ^ r r r 

cinq puissances, sont ceux des pièces de 100 francs, de 
50 francs, de 20 francs, de 10 francs et de 5 francs, déter- 
minés quant au titre, au poids, à la tolérance et au dia- 
mètre, ainsi qu'il suit : 
SM;l' Titre, 900 millièmes; tolérance du titre, 1 millième. 

des monnaies 

d'or. Poids de la pièce de 100 fr 329'"258.06 

— 50 16 1-29.03 

— 20 6 451.61 

— 10 3 225.80 

— 5 1 612 90 

Tolérance du poids, 1 millième, tant en dehors qu'en 
dedans, pour les pièces de 100 et de 50 francs; 2 milliè- 
mes pour les pièces de 20 et de 10 francs ; 3 millièmes 
pour les pièces de 5 francs. 

Diamètre des cinq pièces ci-dessus indiquées : 35, 28, 
21, 19 et 17 millimètres. 

Chaque État admet dans ses caisses publiques les pièces 
d'or, sans distinction d'origine, fabriquées dans les condi- 
tions qui précèdent. Il a toutefois le droit d'exclure les 
pièces dont le poids aurait été réduit par le frai de 1/2 
pour 100 au-dessous des tolérances indiquées plus haut, 

^^'^^îds ef*' ^^ ^^^' '^^ empreintes auraient disparu, 
diamètre des Lc type des pièccs d'argcut de 5 francs frappées à 
^argent! l'empreinte des cinq puissances est déterminé quant au 
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titre, au poids, à la tolérance et au diamètre ainsi qu'il 
suit : 

Titre, 900 millièmes ; tolérance du titre tant en dehors 
qu'en dedans, 2 millièmes; 

Poids, 25 grammes ; tolérance du poids tant en dehors 
qu'en dedans, 3 millièmes ; 

Diamètre, 87 millimètres. 

Ces pièces seront reçues dans les caisses publiques 
des cinq États, avec réserve d'exclusion pour celles dont 
le poids aurait été réduit par le frai de 1 pour 400 au- 
dessous de la tolérance indiquée, ou dont les empreintes 
auraient disparu. 

Les Etats contractants se sont engagés à ne fabriquer 
des pièces d'argent de 2 francs, 1 franc, 50 centimes et 
20 centimes que dans les conditions de titre, de poids, 
de tolérance et de diamètre déterminées ci-après : 

Les pièces divisionnaires sont au titre de 835 millièmes, 
avec tolérance du titre, tant en dehors qu'en dedans, de 
3 millièmes; le poids est fixé à 10 grammes, 5 grammes, 
2 '',50 et 1 gramme; la tolérance du poids est, pour 
les pièces de 2 francs et de 1 franc, de 5 millièmes ; pour 
les pièces de 50 centimes, de 7 millièmes ; et pour les 
pièces de 20 centimes, de 10 millièmes; le diamètre est de 
27, 23, 18 et 16 millimètres. 

Elles seront refondues par les gouvernements qui les 
auront émises lorsqu'elles seront réduites par le frai 
de 5 pour 100 au-dessous des tolérances admises, ou 
lorsqu'elles auront perdu leurs empreintes. 

Elles ont cours légal entre les particuliers de l'Étal qui 
les ont émises, jusqu'à concurrence de 50 francs pour 
chaque payement. L'Etat qui les a mises en circulation les 
reçoit de ses nationaux sans limitation de quantité. 

Les caisses publiques de chacun des cinq Etats accep- 
tent les monnaies d'argent fabriquées par les autres Etats 
contractants, jusqu'à concurrence de 100 francs pour cha- 
que payement. 
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Chaque gouvernement est tenu de reprendre des parti- 
culiers ou des caisses publiques des autres Etats les mon- 
naies d'appoint en argent qu'il a émises, et à les échanger 
contre une égale valeur de monnaie courante en pièces 
d'or ou d'argent, à la condition que la somme présentée à 
l'échange ne soit pas inférieure à 400 francs. Cette der- 
nière stipulation sera obligatoire pendant une année après 
l'expiration de la convention. 
dM "p?èœs ^^ monnayage des pièces d'or, à Texception de celui des 
d'or et des pièccs d'or dc 5 francs suspendu par la convention, est 

pièces d'ar- , ^ ^ 

gent de Hbrc pour chacuu des cinq Etats. Le monnayage des pièces 
5 francs, j^ g fraucs d'argcut a été provisoirement interdit, et ne 

pourra être repris qu'à la suite d'un accord unanime. 
por*^q?e I^^s Etats contractants ne peuvent émettre des pièces 
Etat, de lé- d'argent de 2 francs, 1 franc, 50 centimes et 20 centimes 

mission des ^ ' ' 

pièces divi- que pour une valeur correspondant à 6 francs par habitant. 

sionnaires. t i «/y» ^ /> r 

Le chmre est fixe : 

Pour la Belgique, à 33000000 fr. 

Pour la France et l'Algérie, à 240 000 000 

Pour la Grèce, à. 10000000 

Pour l'Italie, à 170000000 

Pour la Suisse, à 18000000 

y compris les quantités déjà émises jusqu'à ce jour par 
chaque Etat. 

Le millésime de fabrication doit être inscrit en confor- 
mité rigoureuse avec la date du monnayage, sur les pièces 
d'or et d'argent frappées dans les Etats concordataires. 

Les cinq gouvernements se communiquent annuellement 
la quotité de leurs émissions d'or et d'argent, ainsi que 
toutes les dispositions et tous les documents administratifs 
relatifs aux monnaies. Ils se donnent également avis des 
faits qui intéressent la circulation réciproque de leurs 
espèces d'or et d'argent, et spécialement de tout ce qui 
parviendrait à leur connaissance au sujet de la contrefaçon 
ou de l'altération de leurs monnaies dans les pays faisant 
partie ou non de l'Union, des poursuites exercées et des 
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répressions obtenues. Ils doivent se concerter sur les me- 
sures à prendre en commun pour prévenir les contrefaçons 
et les altérations, pour les réprimer partout où elles se 
produiraient et en empêcher le renouvellement. Ils doi- 
vent, en outre, mettre obstacle à la circulation des mon- 
naies contrefaites ou altérées. 

Les demandes d'accession à TUnion monétaire par les 
autres Etats ne peuvent être accueillies que du consente- 
ment unanime des contractants. 

La convention du 5 novembre 1878, exécutoire à par- u contention 
tir du 1*' janvier 4880, doit rester en vigueur jusqu'en j^^u'êSm 
1886. Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénon- 
cée, elle sera prorogée de plein droit, d'année en année, 
par voie de tacite reconduction, et demeurera obliga- 
toire jusqu'à l'expiration d'une année après dénoncia- 
tion. 

Pour faciliter au gouvernement italien la suppression de convenuon» 

,. . . . , . . «, . % ^ o relatives au 

ses coupures divisionnaires de papier inférieures a 5 francs, retrait des 
les autres Etats contractants se sont engagés à retirer de "î^"ionMires 
leur circulation et à cesser de recevoir dans leurs caisses /italiennes- 
publiques les monnaies italiennes d'appoint en argent. 
Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses 
publiques des autres Etats concordataires, dès que le régime 
du cours forcé du papier-monnaie, aura été supprimé en 
Italie. 

Un arrangement est intervenu, le même jour, entre les 
cinq Etats, par lequel il a été convenu que le retrait des 
monnaies italiennes de 20 centimes, 50 centimes, 1 fiaac 
et 2 francs existantes en Belgique, en France, en Grèce et 
en Suisse serait achevé le 21 décembre 1879, et que les 
pièces retirées de la circulation seraient remises dans 
le mois de la clôture du retrait au gouvernement français, 
chargé de les centraliser pour les transmettre au gouver- 
nement italien, et de les rembourser avec les frais, aux 
gouvernements des trois Etats. Le compte des pièces reti- 
rées de la circulation devait être arrêtée entre la France 
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et l'Italie au 31 janvier 1880. Les gouvernements français 
et italien ayant évalué le montant des pièces divisionnaires 
italiennes répandues dans les quatre États à la somme de 
100 millions, dont 13 millions en Belgique, en Grèce et en 
Suisse,. et 87 millions en France, le compte devait com- 
prendre d'abord le montant des pièces reçues, jusqu'à con- 
currence de ces sommes au maximum, et séparément, 
l'excédent, s'il y avait lieu. 

Il était convenu que ladite somme de 100 millions 
et l'excédent éventuel prévu seraient portés au débit du 
gouvernement italien, en compte courant avec les inté- 
rêts réglés au taux de 3 Vo l'an, payables en numéraire, à 
partir du jour où les pièces retirées auront cessé d'avoir 
cours dans les quatre États. 

Le gouvernement français s'est obligé, envers le gou- 
vernement italien, à transmettre les pièces centralisées 
dans les localités qui lui seront désignées sur la frontière 
française ou à Civita-Vecchia. 

Les frais de toute nature, y compris les frais de trans- 
port à la frontière, doivent être remboursés, en 1881, 
par le gouvernement italien. Ils ne peuvent, en aucun cas, 
dépasser la somme de 250000 francs. 

Le remboursement par le gouvernement italien doit 
avoir lieu à Paris en or, ou en pièces de 5 francs d'argent, 
ou en traites sur Paris, ou en bons du Trésor italien, paya- 
bles à Paris. Le remboursement sera effectué au comp- 
tant pour 30 millions et pour le surplus en trois termes 
égaux, aux échéances de 1881, 1882, 1883. 
Retrait par Le gouvemcment italien s'est engagé à retirer de la 

le gouverne- ^ . 

ment italien circulatiou ct à détruirc au plus tard dans les six mois 

de'pîpiîïïl^ après la remise de la totalité des pièces divisionnaires, 

TSIui.^ toutes ses coupures de papier inférieures à 5 francs. 

FabricauoD II s'est cugagé, cu outrc, à ne point en émettre de nou- 

de la monnaie « r^l l ^^ « 
d'argent dans veiiCS. 

les cinq Etau p^r uue déclaratiou du même jour, 5 novembre 1878, 



1 



pendant 



'année 1879. la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse se sont en- 
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gagées, pour Tannée 1879, à ne pas fabriquer des pièces 
d'argent de 5 francs. 

L'Italie a été exceptionnellement autorisée à frapper, 
dans le cours de cette même année, une somme de 30 mil- 
lions en pièces d'argenl de 5 francs. 

Les gouvernements concordataires se sont interdit, 
pendant la même période, de délivrer des bons de mon- 
naie d'argent. 

Cette déclaration a été approuvée par la loi du S4 dé- 
cembre 1878*. 

L'arrangement relatif au retrait des coupures division- A^^Y^^"., 
naires du papier -monnaie italien a donné lieu à un acte au retrait de» 
additionnel en date du 20 juin 4879. ^^^sto^iwi' 

Les États de l'Union monétaire voulant laisser à Tltalie ^" w'*r 

monnaie ita* 

la faculté d'ajourner à l'époque qu'elle jugerait convenable «en- 
la suppression de ses coupures, sont convenus que les pièces 
divisionnaires d'argent provenant de la Belgique, de la Grèce 
et de la Suisse seraient transportées à la frontière italienne 
ou à Civita-Yecchia, dans les quinze premiers jours du 
mois de janvier 1880; que le solde des pièces retirées 
d'après le compte arrêté entre la France et l'Italie serait 
transmis dans les six premiers mois de la même année 1880, 
et que le remboursement des sommes dues à la France 
aurait lieu en valeurs spécifiées à l'acte du 5 novembre 
1878, aux époques et dans les proportions suivantes: 

l"" Dans les quinze premiers jours du mois de jan- 
vier 1880, 13 millions; 

2« En 1880, 17 millions; 

S" Dans le courant de chacune des années 1881, 1882 et 
1883, le tiers de la somme représentant le solde. 

Si l'Italie manifestait le désir d'ajourner la réception des 
pièces autres que les 13 millions provenant de la Belgique, 



1. Projet de loi du 14 novembre 1878. Rapport de M. Guyot, à la Chambre 
des députés, du 3 décembre. Rapport de M. Foucher de Gareil, au Sénat, 
du 16 décembre. Journal officiel des 9, il, 29 décembre 1878 et 13 janvier 
1879. 
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de la Grèce et de la Suisse, le gouvernement français, sur 
l'avis à lui donné avant le 34 décembre 1879, s'engageait à 
les garder en totalité ou en partie, pour les tenir, à toute 
époque, à la disposition du gouvernement italien, jus- 
qu'aux échéances fixées pour le remboursement; et ce, 
moyennant un intérêt maximum de 1 et 1/2 pour 100, 
payable en numéraire, à partir du l^'janvier 1880, jusqu'au 
jour de la livraison des pièces. 

L'acte additionnel était destiné à remplacer l'arrange- 
ment du 5 novembre 1878, dans le cas où l'Ilalie en récla- 
merait l'application. 

Le gouvernement italien a opté pour l'acte additionnel 
du 20 juin 1879. 
Résultats de Lc retrait dcs monnaies divisionnaires italiennes a été 

lopération da 

retrait des effcctué Conformément aux conventions. Une note émanée 

diWsb^Tres de la direction du mouvement général des fonds, insérée 

"îran^en"" dans le uuméro du mois dc juin 1880 du BuifettH de sto- 

Belgique, en Ostique et de législation comparée^ fait connaître le résultat 

Grèce, de cette opération. 

Les nouvelles monnaies divisionnaires frappées en Italie, 
de 1862 à 1868, s'élèvent à une somme de 156 millions 
de francs, savoir : 

Pièces de 2 fr.. 30000000 fr. 

— Ifr 68000000 

— ■ 50c 51000000 

— 20 c 7000000 

Total 156000000 fr 

Dans la convention du 5 novembre 1878, les gouverne- 
ments français et italien avaient évalué, on s'en souvient, 
le montant des pièces divisionnaires italiennes existant dans 
les quatre États de l'Union autres que l'Italie, aune somme 
de 100 millions, dont 13 millions en Belgique, en Grèce et 
en Suisse, et 87 millions en France. 

Les monnaies retirées ne représentent pas des sommes 
aussi considérables. Au lieu de 13 millions pour la Belgique, 
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la Suisse et la Grèce, le retrait n'a produit qu'une somme 
de 8 358654 francs. La Belgique a remis 6501 413 francs» 
la Suisse 1 557 241 francs, el la Grèce, néant. 

Les retraits effectués en France, en Algérie et dans nos 
colonies, s'élèvent à 70 731 467 fr. 30 centimes. 

Le montant des retraits de monnaies divisionnaires ita- 
liennes dans les cinq États n'atteint donc que 79 millions 
90121 fr. 30 centimes, savoir: 

En pièces de 2 fr 17627 4J 6 fr. » 

— Ifr 37039830 

— 50c : 22860654 50 c. 

— 20c 1262220 80 

Pièces diverses retirées des colonies 

(évaluation) 300 000 » 

Total égal 79 090121 Wc. 

La réforme internationale demandée par les États-Unis cooféMo» 
en 1878 a ete reprise en 1881. internatio- 

Le gouvernement américain et le gouvernement fran- °*** ^® *^*' 
çais ont invité les puissances d'Europe à prendre part à 
une conférence ayant pour objet l'examen des questions 
relatives à la circulation des monnaies d'or et d'argent. 

Cette conférence s'est réunie à Paris au mois d'avril 1881 *. 

Dans le discours qu'il a prononcé au début des travaux ^^^^^ 
de l'assemblée, le ministre des finances de la France, prési- 
dent de la conférence, indiqua nettement ses préférences 
personnelles : « Pour que le métal argent, a-t-il dit, retrouve 
son ancienne valeur, il est indispensable qu'il soit, comme 
par le passé, librement monnayé à côté de l'or. Et comme 
aucun État ne veut ni ne peut être seul à reprendre ce 
monnayage, il est absolument certain qu'on ne sortira des 
difficultés qu'autant qu'une convention bimétallique et 

1. Elle était composée des délégués de rAllemagne, de rAutriche-Hongrie» 
de la Belgique, du Danemark, de rEspagne, des États-Unis, de la France, 
de la Grèce, de Tltalie, de TAngleterre, des Indes britanniques, du Canada, 
des Pays-Bas, du Portugal^ de la Russie, de la Suède et Norwège et de la 
Suisse. 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. — 2 
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internationale sera conclue. Telle est la raison d'être de 
notre conférence. Nous espérons que dans les discussions 
qui auront lieu dans cette assemblée il sera démontré, par 
les données de la théorie et par celles de Texpérience, que 
le bimétallisme international est le seul système qui puisse 
ramener la régularité monétaire dans toutes les parties du 
monde. » 
Qnestio^ La discussiou s'est engagée sur un programme rédigé 
conférence, par uu dcs délégués des Pays-Bas, M. Yrolik, qui a soumis 
à la conférence les questions suivantes : 

l"* La diminution et les grandes oscillations de la valeur 
de l'argent, qui se sont manifestées surtout dans les der- 
nières annés, ont-elles été nuisibles ou non au commerce 
et par conséquent à la prospérité générale? Est-il désirable 
que le rapport de valeur entre les deux métaux ait une 
grande fixité? 

^ Les phénomènes indiqués dans la première partie de 
la question précédente doivent-ils être attribués à l'accrois- 
sement de la production de l'argent, ou bien à des mesures 
législatives ? 

3"" Est-il probable ou non que, si un grand groupe 
d'Etats accorde la frappe libre et illimitée de pièces légales 
des deux métaux, ayant pleine faculté libératoire, dans 
une proportion uniforme pour l'or et l'argent contenu dans 
l'unité monétaire de chaque métal, on obtiendra une sta- 
bilité, sinon absolue, du moins très forte, de la valeur 
relative de ces métaux? 

4* En cas de réponse affirmative à la question précé- 
dente, quelles mesures devrait-on prendre pour réduire 
au minimum les oscillations du rapport de valeur entre les 
deux métaux? Par exemple, serait-il désirable d'imposer 
aux banques d'émission privilégiées l'obligation d'accepter 
toujours à prix fixe les lingots d'or et d'argent que le pu- 
blic présente? Comment pourrait-on faire jouir le public du 
même avantage dans les pays où il n'y a pas de banque 
d'émission privilégiée? Le monnayage doit-il être gratuit 
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OU du moins uniforme dans tous les pays pour les deux 
métaux précieux? 

5"* En adoptant le bimétallisme, quelle devra être la pro- 
portion entre le poids de Tor et de l'argent pur contenu 
dans les unités monétaires? 

Après une longue discussion sur ces questions et en Ajournement, 
présence des déclarations faites par les représentants des 
diverses puissances, la conférence s'est ajournée à un mois, 
pour donner aux délégués le temps de conférer avec leurs 
gouvernements respectifs sur les résolutions proposées et 
de prendre leurs instructions à ce sujet. 

Au moment où nous terminons ce chapitre, la conférence 
n'a pas encore statué sur les questions soumises à ses déli- 
bérations. 



CHAPITRE XV 

RtrORME DE L'IMPÔT FONCIER EN FRANGE. 
PROXETS D'IMPÔTS FONCIER, PERSONNEL ET MOBILIER, ET DES PORTES 

ET FENÊTRES, EN ALGÉRIE*. 

{ 1". — RÉFORME DE L*1MPÔT FONCIER EN FRANCE. — Proposition de 
M. Féray en 1873. — L'assemblée prescrit une répartition nouvelle des 
contingents départementaux. — L'impôt foncier a été réparti très inégale- 
ment à l'origine. — Les inégalités ont été atténuées par des dégrèvements 
successifs. — L'augmentation du revenu foncier a allégé le poids de l'im- 
pôt. — Le cadastre a amélioré les sous-répartitions. — Les inégalités 
des contingents sont devenues presque insensibles. — Les plaintes ont 
presque complètement cessé. — Les inégalités individuelles sont plus con- 
sidérables. — Projet de péréquation présenté par le ministre des finances- 
— Séparation des contingents des propriétés b&ties et des propriétés non 
b&ties. — Systèmes de péréquation proposés par le projet ministériel pour 
les propriétés non bâties. — Le premier système du gouvernement était 
inadmissible. — Le second système est également inacceptable. — Insuffi- 
sance du mode de péréquation proposé pour les propriétés b&ties. — Loi 
du 21 mars 1874 sur les terres incultes au moment de la confection du 
cadastre, et mises en culture ultérieurement. — On pourrait corriger les 
principales inégalités individuelles sans procéder à une évaluation générale 
du revenu foncier. — La péréquation de l'impôt foncier nécessiterait la 
réfection des opérations cadastrales et le recensement général des valeurs 
locatives. Objections contre toutes modifications de l'impôt foncier. — Avan- 
tages du mode de quotité. — Le mode de quotité ne serait qu'un retour aux 
lois constitutives de l'impôt foncier. — Objections sérieuses contre la réfec- 
tion des opérations cadastrales et la réalisation d'une nouvelle péréquation. 

g 2. — Projets d'impôts foncier, personnel, mobilier et des portes et 
FENÊTRES, EN ALGÉRIE. — Los Européens ne sont pas assujettis & l'impôt 
foncier en Algérie. — Cette immunité est injustifiable. — La commission 
du budget de 1875 a proposé d'appliquer, en Algérie, les contributions 
foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres, existantes dans 
la métropole. — Projet du gouvernement. — Avis du Conseil d'État. — Les 
deux projets sont abandonnés. — Nécessité d'une solution prochaine. 

SI. — RÉFORME DE L'IMPÔT FONCIER EN FRANCE. 

Malgré les charges considérables imposées au Trésor pu- 
blic par la guerre de 1870, la majorité de T Assemblée nalio- 

1. Une partie de ce chapitre a été publiée dans le numéro du 15 sep- 
tembre 1879 de la Revue det deux mondes. 
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nale s'est refusée à augmenter la contribution foncière. 

Lorsque le gouvernement voulut ajouter au principal de 
l'impôt immobilier des centimes additionnels généraux que 
^ le déficit de notre budget rendait nécessaires, les défenseurs 
des intérêts agricoles se fondèrent sur les inégalités des 
contingents départementaux pour faire rejeter cette sur- 
taxe. Ils firent d'une nouvelle péréquation la condition 
préalable de tout rehaussement de la contribution actuelle, 
et ils réclamèrent une amélioration immédiate de la con- 
stitution des contingents. 

Le 45 juillet 1873, l'honorable M. Feray et trente-quatre 
de ses collègues déposèrent sur le bureau de la Chambre 
une proposition, par laquelle ils demandaient qu'une com- 
mission parlementaire fût nommée pour examiner s'il y 
avait lieu de reviser les évaluations cadastrales. 

Us affirmaient, dans l'exposé des motifs, que la réparti- 
tion de l'impôt foncier entre les départements présentait 
de choquantes inégalités. 

L'Assemblée accueillit leur proposition, et l'article 2 de 
la loi du 5 août 1874 imposa au gouvernement l'obligation 
de présenter, dans la loi de finances de 1876, un projet 
de nouvelle répartition du principal des contingents dépar- 
tementaux. 

Le projet de [loi ne fut pas déposé dans le délai pres- 
crit. 

Cependant la question avait été mise immédiatement à 
l'étude. Le directeur général des contributions directes 
s'était rendu en Hollande et en Belgique pour étudier sur 
place les procédés employés dans les opérations de péré- 
quation accomplies ou en voie d'exécution dans ces deux 
pays ; mais les renseignements qu'il recueillit ne firent que 
confirmer l'opinion antérieure de l'administration, à savoir, 
que les documents réunis au ministère des finances, no- 
tamment les évaluations de 1851, 1862 et 1874, étaient 
insuffisants pour servir de base à une nouvelle répartition, 
et qu'il fallait faire procéder sur le terrain à un travail plus 
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complet, si Ton devait toucher à Fassiette de l'impôt foncier. 

Sur l'insistance des promoteurs de la réforme, rassem- 
blée maintint sa première décision. La loi de finances du 
3 août 1875 enjoignit de nouveau au gouvernement de 
comprendre dans la loi du budget de l'exercice 1877 le 
travail qui avait été demandé pour l'année précédente* 

Le ministre des finances dut se conformer à cette injonc* 
tion réitérée et saisir le pouvoir législatif d'un projet de 
réforme. 

Il déposa devant la Chambre des députés, le Sa mars 
1876, deux projets de loi ayant pour objet une nouvelle 
répartition entre les départements du principal de la con- 
tribution sur les propriétés non bâties, le renouvellement 
des opérations cadastrales et la péréquation du contingent 
des propriétés bâties. 

Ces deux projets de loi, dont la Chambre des députés est 
encore saisie, ont été modifiés par un troisième en date 
du 19 mai 1879. 
L'impôi Avant d'entrer dans l'examen de ces diverses propositions 
rigine,'a été ct du difficile problème que les chambres sont appelées à 
inégïïomMt. résoudre, nous nous demanderons si la répartition de l'im- 
pôt foncier entre les départements présente, comme on l'a 
affirmé, de graves inégalités qu'il soit urgent de faire dis- 
paraître. 

On ne peut pas contester que les inégalités dont on parle 
aient existé, qu'elles aient été même intolérables pendant 
quelque temps. Nous en trouvons la preuve à chaque page 
de l'histoire des premières années de l'impôt foncier en 
France. 

Les réclamations des contribuables étaient alors abso- 
lument fondées. 

Ces inégalités provenaient de la manière dont les contin* 
gents avaient été formés parla loi du 1*' décembre 1790. 

L'Assemblée constituante avait décidé que les anciens 
impôts directs supprimés : la taille, les capitations, les ving- 
tièmes, seraient remplacés par l'impôt foncier, qui devait 
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être, en principe, proportionnel au revenu net de la terre 
et des maisons. 

Mais on ne connaissait, à ce moment, ni l'étendue du 
territoire des nouveaux départements, ni les espaces occupéà 
par les diiïerentes cultures, ni la qualité des terres, ni le 
nombre des propriétés bâties, ni le revenu respectif de 
chaque nature de propriétés. On était donc dans l'impossi- 
bilité d'asseoir l'impôt sur une base proportionnelle. 

On eut recours à un moyen empirique : on rechercha ce 
que chaque province payait d'impôts directs ; à ces contri- 
butions réellement payées on ajouta celles que les ordres 
privilégiés auraient dû acquitter ; on dressa un état de tous 
les impôts directs par généralité, et l'on mit à la charge 
de chaque département une somme égale aux taxes qui 
étaient supportées par les communes composant la nou- 
velle circonscription départementale. 

On sait que les anciens impôts étaient très inégalement 
partagés entre les provinces. Dans les pays d'états, les 
impositions étaient établies avec le consentement préalable 
des assemblées provinciales, tandis que dans les pays d'é- 
lection elles dépendaient entièrement de la volonté royale. 
Les premiers avaient été, par suite, plus ménagés que les 
seconds. Ajoutons que quelques provinces réunies à la 
France s'étaient fait affranchir, en vertu de leurs capitu- 
lations, de tout ou partie de certains impôts. 

Les départements substitués aux provinces, supportant, 
sous une autre forme, les charges anciennes, héritèrent 
nécessairement des inégalités antérieures. 

Le partage entre les districts et les communes fut, pour 
des motifs analogues, non moins défectueux. 

La répartition individuelle ne pouvait pas être meilleure^ 
car il n'y avait, à ce moment, ni cadastre, ni administration 
spéciale; l'impôt était divisé par les autorités munici- 
pales, d'après des renseignements vagues ^t suivant des 
appréciations personnelles. 

La somme totale de l'impôt foncier mise à la charge des 
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départements en 1791 s'élevait en principal à 940 millions, 
plus 60 millions en sols additionnels. Le montant du re- 
venu foncier net, à cette époque, étant estimé à 1 milliard 
400 millions de francs, la propriété immobilière supportait 
une taxe de 16,66 pour 100 de son revenu net en princi- 
pal, et de 20,83 pour 100 avec les sols additionnels, c'est- 
à-dire, plus d'un cinquième de son revenu net^ 

Les contribuables acceptèrent les grosses inégalités d'un 
impôt aussi lourd, tant qu'ils eurent la faculté de payer 
leurs taxes en assignats ; mais lorsque la loi du 3 frimaire 
an YII vint imposer l'obligation d'acquitter les charges pu- 
bliques en numéraire, les plaintes devinrent tellement vives 
qu'on fut obligé de leur donner satisfaction. 
Les inégalités Ou s'cfforca dc diminuer les inégalités au moyen de dé- 

ont été attë- i ^ •/» 

nuéetpardes grèvCmCUtS SUCCCSSlfS. 

'S^SfiT' En 1797, on fit un premier dégrèvement de 22 millions 
au profit de tous les départements, réparti dans des pro- 
portions différentes suivant le taux de l'impôt de chacun ; 

En 1798, un dégrèvement d'un vingtième; 

En 1799, un autre de 18 millions destiné, lui aussi, à 
exonérer principalement les départements les plus chargés. 

De 1802 à 1821, divers dégrèvements sont intervenus et 
se sont élevés en totalité à 35456065 francs. 

En moins d'un quart de siècle, on a donc diminué 

l'impôt foncier d'une somme totale de 85318649 francs. 

L'augmenu- ^ Ja suitc dc CCS mcsurcs financières, la situation des 

tion du rereiiu . 

foncier a al- coutribuables était déjà considérablement améliorée. En 

*d^i'iL?ôi?* effet, non seulement l'impôt foncier était descendu de 

240 millions, en principal, à 154678000 francs, mais 

encore le revenu net de la propriété immobilière avait 

progressé et s'élevait, en 1821, à 1 580597000 francs. 

La contribution foncière, au lieu de représenter dans 
son ensemble 16,66 du revenu net, était descendue à 9,79 
pour 100. 

1. Note annexée au projet de loi du 23 mars 1876. 
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En outre, les dégrèvements consentis par le législateur 
avaient, on vient de le voir, profité surtout aux départe- 
ments les plus fortement taxés. 

Par suite, les contingents départementaux ne présen- 
taient plus les grandes inégalités qu'ils offraient à l'origine. 

Grâce au développement de la richesse publique, la si- 
tuation alla toujours en s'améliorant, et la contribution 
foncière devint de moins en moins lourde. Le revenu net 
des propriétés immobilières augmentait rapidement: il 
était en 1851 de 2540043000 francs. En conséquence, la 
proportion de l'impôt foncier au revenu net n'était plus, à 
cette époque, que de 6,06 pour 100. 

Une grande mesure, qui coûta plus de quarante ans ^JJJj'^'î* 
d'efforts et de travail, vint aussi réaliser un vœu qui était sou»-réfiar. 
dans la pensée des constituants de 1790, et accomplir un 
progrès considérable. Le cadastre, commencé en 1807, 
était terminé en 1 850 dans tous les départements, à l'ex- 
ception de la Corse. 

La répartition individuelle, faite désormais sur des con- 
tenances exactes et d'après le revenu cadastral de chaque 
parcelle, fit disparaître, du moins pendant les années 
rapprochées de la confection des opérations cadastrales, 
presque toutes les inégalités particulières. 

Enfin, la loi du 7 août 1850, qui supprima les 17 cen- 
times additionnels généraux, réduisit encore les charges 
foncières de 27 millions. 

On conçoit qu'à la suite de tous ces faits les plaintes 
des contribuables durent se calmer ; en effet elles cessèrent 
presque complètement. 

Les contingents s'étaient rapprochés sensiblement de l'é- 
galité, et les inégalités qui subsistaient encore étaient 
d'autant moins senties que l'impôt était relativement plus 
léger. 

Les revenus de la terre et des maisons prirent d'ailleurs, 
à partir de 1850, un grand essor. Une nouvelle évalua- 
tion effectuée en 1862 constata que le revenu immobilier 
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net s'élevait à 3096402000 francs ; et comme Tirnpôt, en 
principal, n'avait pas varié, il ne représentait donc plus 

^dês wn«n-* 9^^ ^'^^ P^^*' ^^^ ^^ revenu foncier. Aussi peut-on dire 

gentssontde- que déjà, daus les dernières années de l'empire, la question 

" ™ê*îi)Mn^ de la péréquation n'existait plus ; qu'elle n'intéressait plus 

siues. personne, pas même les contribuables des départements 

surchargés. 

Le silence des procès-verbaux de l'enquête agricole le 
prouve d'une manière irrécusable. 

Cette enquête avait été ordonnée en 1866 pour offrir aux 
propriétaires ruraux le moyen de faire valoir tous leurs 
griefs, d'exprimer tous leurs vœux. Ils y ont produit en 
effet toutes sortes de réclamations, même les moins impor- 
tantes ; ils n'ont pas dit un mot des inégalités de la répar- 
tition de la contribution foncière. 

Un de nos principaux économistes, M. Wolowski, crut 
pourtant qu'il devait à la science d'entretenir la commission 
supérieure de cette question d'école qui n'avait plus guère 
qu'un intérêt historique. La commission, se fondant pré- 
cisément sur ce que les procès-verbaux de l'enquête ne 
contenaient aucun vœu sur la reconstitution des contin- 
gents départementaux, décida qu'il n'y avait pas lieu de 
prendre la proposition en considération *. 

Le revenu net de la propriété immobilière s'est encore 
augmenté depuis l'enquête agricole : l'évaluation de IS?^ 
le porte à 3 959 165000 francs. 

Le rapport de l'impôt, en principal, au revenu foncier, 
était ainsi descendu successivement de 16,66 à 4,24 
pour 100. 

- Il est vrai que la propriété immobilière ne supporte pas 
seulement l'impôt établi au profit de l'État : elle est assu- 
jettie, en outre, à des centimes additionnels, destinés à 
faire face aux dépenses des départements et des communes. 
Ces centimes, pour l'exercice de 1877, représentaient 97 

1. Séance du 4 décembre 1868. 
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pour 100 du principal; par conséquent les immeubles ne 
sont pas imposés en réalité à 4,24 pour 100 de leur 
revenu, mais bien à raison de 8,35. 

Néanmoins, on doit reconnaître que le taux de l'impôt 
foncier, même avec l'augmentation des centimes addi- 
tionnels, est encore bien inférieur à ce qu'il était en 
1791, car, à cette époque, nous avons vu que le principal 
et les sols additionnels s'élevaient à 20,83 pour 100 du 
revenu net. 

Ajoutons que les centimes additionnels affectés aux dé- 
penses départementales et communales ne doivent pas être 
considérés comme un véritable impôt. Le produit de ces cen- 
times ne sert pas en effet à défrayer des dépenses d'intérêt 
général ; il est employé plutôt à des dépenses d'intérêt local et 
privé. Quand des départements ou des communes font con- 
struire des ponts, (ïes chemins de fer d'intérêt local, des 
chemins vicinaux, des fontaines, ils font leurs propres 
affaires; ils augmentent directement la fortune et les reve- 
nus des particuliers. Par conséquent, si l'on prend sur le 
revenu foncier les ressources nécessaires pour l'exécution 
de ces travaux, on fait quelque chose qui ressemble beau- 
coup à ce que les contribuables feraient eux-mêmes, en 
payant avec le produit de leurs terres les améliorations de 
leurs exploitations agricoles. Rigoureusement, il ne fau- 
drait donc pas comprendre les centimes additionnels com- 
munaux et départementaux dans le chiffre de l'impôt fon- 
cier, c'est-à-dire, dans les contributions affectées aux 
besoins généraux du pays. 

En définitive, pendant que le revenu de la terre avait 
augmenté, les contingents départementaux s'étaient rappro- 
chés du taux moyen, à la suite des dégrèvements répartis 
entre les départements, en raison du poids de leurs imposi- 
tions. Les inégalités étaient arrivées à ne plus guère dépas- 
ser les écarts que l'imperfection naturelle des choses hur 
maines rend inévitables. 

Dans les départements les plus surchargés, — le Mor- 
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bihan, la Lozère et le Tarn-et-Garonne, — le taux de la taxe 
en principal excède à peine 6 pour 100 du revenu net ; il 
est de 6,06 dans le Morbihan, de 6,09 dans la Lozère ; et 
dans le Tarn-et-6aronne, où il est le plus élevé, il ne s'élève 
pas au-dessus de 6,51 . Dans six départements, il est de 5,50 
à 6 pour 100; dans neuf départements, de 5 à 5,«^0; dans 
trente-cinq départements, de 4,24 à 5 pour 100. Dans 
trente-quatre, il est au-dessous de 4,24. Les plus ménagés 
parmi ces derniers payent en moyenne 3,50. 

Ainsi, les plus lourdement grevés ne payent guère plus 
de 6 pour 100 du revenu net en principal ; les plus favori- 
sés, guère moins de 4 pour 100 ; pour un grand nombre, 
l'impôt varie entre 4,50 à 5,50 pour 100. 

Les inégalités choquantes alléguées par les auteurs de la 
proposition sont donc contredites par les documents statis- 
tiques comme par les mesures fmancières que nous avons 
fait connaître, et surtout par les résultats de la grande en- 
quête de 1866. 
Let Dans les communes où le cadastre est terminé depuis 

individuelles lougtcmps, OU tfouvc, il cst vrai, des inégalités individuelles 
"^"^ P^"* plus considérables, provenant de ce que le revenu de cer- 
taines parcelles a augmenté depuis la confection des opéra- 
tions cadastrales, tandis que le revenu de certaines autres 
a baissé, alors que les cotes sont restées faibles pour les pre- 
mières et fortes pour les secondes; mais, on ne saurait trop 
le remarquer, la proposition faite par M. Feray en 1873 et 
les projets de loi déposés par le gouvernement ne s'occupent 
pas de ces inégalités-là, qui continueraient à exister, même 
avec des contingents établis sur la base d'une rigoureuse 
proportionnalité. 

Les motifs qui, depuis quelques années, avaient détourné 
l'attention publique de la question de la péréquation se 
conçoivent donc facilement, eiaucun motif nouveau n'avait 
rendu à cette question l'intérêt qu'elle avait perdu . 

Les plaintes qui s'élevèrent en 1873, à l'occasion de la 
surtaxe proposée sur la propriété immobilière, n'étaient en 



consi- 
dérables. 
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réalité que l'écho lointain et attardé de vieilles réclama- 
tions dont Tobjet n'existait plus ou avait été du moins con- 
sidérablement atténué. L'Assemblée nationale n'en per- 
sista pas moins à exiger qu'une proposition de réforme lui 
fût soumise. 

Les projets de lois présentés par le ministre des finances Projets d« 
divisent l'impôt foncier en deux contingents généraux dis- Su ministre 
tincts: celui des propriétés non bâties et celui des proprié- ***' fi»*»©»»- 
tés bâties. 

Un mode spécial de péréquation est adopté pour chacun 
d'eux. 

La séparation des contingents est une mesure rationnelle sépantioa 
qui donnera à l'administration des contributions directes gentoTs pro- 
ie moyen d'évaluer le revenu de chaque nature de proprié- ^éJ^^eg^jJ.'^* 
tés par des procédés difierents et mieux appropriés aux p"^*^» ««» 
difficultés de chacune des opérations ; elle facilitera égale- 
ment les rectifications ultérieures des évaluations cadastra- 
les, lorsque les changements dans les produits de la matière 
imposable auront rendu une nouvelle estimation néces- 
saire. 

Â ce double point de vue, la division des contingents est 
une amélioration réelle qui devra être accueillie avec 
faveur par les deux chambres. 

Elle est appliquée depuis longtemps en Belgique, en 
Hollande et dans d'autres États. 

Elle l'a été en France, pendant plusieurs années, con- 
formément aux prescriptions de l'article 34 de la loi du 
15 septembre 4807 ; ce n'est qu'en 1821, lorsque la réparti- 
tion de l'impôt foncier fut considérée comme définitive- 
ment fixée, que les propriétés rurales et les propriétés 
bâties furent confondues dans la même matrice cadastrale. 

C'est donc un retour heureux à la législation antérieure. 

D'après les projets ministériels, la péréquation du con- 
tingent des propriétés non bâties devra être effectuée au 
moyen d'une nouvelle évaluation générale de leur revenu 
net. 
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Voici, d'après Texposé des motifs, comment cette opé- 
ration préalable doit être pratiquée : 
Systèmes de c Dcs contrôlcurs des contributions directes, choisis 
pour ?es* pro- parmi les plus expérimentés de chaque département, seraient 
"^"wSLT chargés de se transporter successivement dans toutes les 
communes des circonscriptions qui leur seraient respective- 
ment assignées. Là, ils recueilleraient auprès des autorités 
locales, des répartiteurs, des notaires, des principaux agri- 
culteurs, des renseignements aussi précis que possible sur 
le produit des diverses cultures, sur les défrichements, sur 
les modifications survenues dans la consistance et le mode 
d'exploitation du sol depuis le cadastre, et sur les change- 
ments à faire subir aux données fournies par le cadastre, 
pour les mettre en harmonie avec l'état territorial. 

» Ces renseignements, complétés et vérifiés à l'aide 
d'informations puisées dans les communes circonvoi- 
sines, et auprès des diverses administrations publiques, 
serviraient de base à une évaluation directe des diverses 
natures d'agricultures d'après leur contenance dans la 
commune. 

)» Le travail serait ensuite contrôlé à l'aide des baux et 
des déclarations de locations verbales intervenues dans la 
période décennale expirant au commencement de l'année 
précédente, et même des actes de vente, si les baux et les 
déclarations verbales faisaient défaut ou étaient en nombre 
insuffisant pour assurer le contrôle des évaluations directes. 

» Ces évaluations présenteraient, par chaque commune 
et par chaque nature de culture, le revenu réel moyen par 
hectare, et le total de ce revenu pour l'ensemble de la con- 
tenance occupée par la nature de culture. 

j» Les conseils généraux donneraient leur avis sur les 
estimations. 

D Une commission centrale siégeant à Paris, constituée 
par décret, contrôlerait et rectifierait, s'il y avait lieu, les 
opérations, pour l'ensemble de la France. 

)» Enfin les évaluations de cette commission, ainsi que les 
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observations du ministre des finances, seraient soumises 
aux chambres avec un projet de répartition de la contri- 
bution foncière. » 

Le revenu net des propriétés rurales étant ainsi établi 
par le mode d'évaluation que nous venons d'exposer, la 
rectification des contingents devait s'effectuer, dans le sys- 
tème primitif du projet de 4876, au moyen d'une double 
opération: l'exonération des départements surchargés, et 
le rehaussement des taxes à la charge de ceux qui avaient 
été ménagés. 

Le ministre des finances ne s'était point fait illusion sur 
les imperfections de ce premier système. Forcé d'obéir aux 
injonctions formelles de la loi, il avait accepté vraisembla- 
blement le seul moyen qui lui avait paru possible dans les 
conditions d'exécution indiquées dans les discussions par- 
lementaires. 

Il s'est empressé de modifier son premier projet, aussitôt 
qu^ la situation du budget lui a permis d'adopter une autre 
combinaison. 

Le deuxième système, présenté en 1879, est conçu dans 
un esprit différent : le gouvernement a proposé, en dernier 
lieu, d'établir l'égalité uniquement par le dégrèvement des 
départements dont la contribution foncière est au-dessus 
du taux moyen. 

La répartition des contingents, dans le second système 
comme dans le premier, aura toujours pour base l'évalua- 
tion sommaire dont nous venons de parler. 

Ce mode d'estimation présente-t-il de suffisantes garan- 
ties d'exactitude pour justifier une opération aussi impor- 
tante? 

Nous ne le pensons pas. 

On ne peut pas admettre que les renseignements recueillis 
par les contrôleurs auprès des autorités locales, des notai- 
res et des principaux agriculteurs, seront toujours désinté- 
ressés et sincères. 

Les contenances des nouvelles cultures, dont les pro- 
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duits sont évalués, ne peuvent pas, sans arpentage, être 
établies avec une suffisante exactitude. 

D'un autre côté, les baux qui fournissent les moyens 
de contrôle les plus certains sont loin de procurer des 
informations complètes, et surtout de les donner dans des 
conditions égales pour toutes les contrées et pour toutes 
les cultures. 

Le ministre des finances reconnaît lui-même, dans l'ex- 
posé des motifs, que, si les baux sont très nombreux dans 
quelques départements, dans d'autres ils sont très rares; 
qu'ils font même absolument défaut dans des régions en- 
tières ; et qu'ils sont loin d'embrasser dans des proportions 
égales toutes les natures de culture. 

Ajoutons que les opérations seront faites dans chaque 
département par des agents différents qui ne jugeront pas 
de la même manière, qui n'apporteront pas, dans l'accom- 
plissement de cette délicate et difficile mission, les mêmes 
préoccupations ni le même esprit : les uns seront portés à 
modérer les évaluations ; d'autres, à les maintenir dans 
toute leur rigueur. 

11 est donc certain que les revenus de toutes les ré- 
gions ne seront pas soumis à une mesure uniforme. 
Le premier Lc gouvemcment a eu raison de ne pas persister à 
duffLuv^ne- demander la surélévation de la part des départements qui, 
inTdmiMibil. d'après les résultats de l'estimation, seraient considérés 
comme étant au-dessous de la moyenne. Nous sommes 
convaincu que les départements dont les contingents se- 
raient rehaussés n'accepteraient pas une augmentation 
d'impôt fondée sur une opération qui peut être si juste- 
ment contestée. 

Ce système aurait produit d'ailleurs des résultats inad- 
missibles. 

Le projet de loi n'imposant pas la rectification des pièces 
cadastrales, les inégalités qui existent actuellement dans 
les sous-répartitions communales auraient été main- 
tenues, et même aggravées dans tous les départe- 
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ments dont les contingents subiraient une augmen- 
tation. 

On peut citer, à titre d'exemple, à l'appui de cette obser- 
vation, les effets de la répartition du contingent nouveau 
dans le département de Seine-et-Oise. 

Les bois dos environs de Paris ont été cotisés à un 
taux très élevé dans les opérations cadastrales, à raison 
de leur revenu à l'époque où le cadastre a été exécuté 
dans cette région. Depuis rétablissement des chemins de 
fer et le perfectionnement des voies navigables, l'usage 
de la houille et la concurrence des localités plus éloi- 
gnées ayant amené une baisse dans le prix des coupes, le 
revenu des bois a diminué. Ces propriétés payent aujour- 
d'hui un impôt qui représente, en principal, 42 pour 400 
de leur produit net. Néanmoins, le département de Seine- 
et-Oise, dans son ensemble, n'étant assujetti qu'à une con- 
tribution foncière de 4,43 pour 400, son contingent géné- 
ral serait élevé au taux moyen de 4,24. 

De telle sorte que la nouvelle péréquation opérée en exé- 
cution du projet de loi de 4876, loin de réparer l'injustice 
dont les propriétaires de bois se plaignent si justement, au- 
rait pour résultat, au contraire, d'augmenter encore la taxe 
foncière d'une nature de propriété déjà trop surchargée ! 

Ce système produirait un autre résultat non moins 
injuste, en ce que les parcelles incultes au moment du 
cadastre, dont les revenus, après leur mise en culture, 
augmenteraient le contingent départemental, seraient, en 
fait, affranchies presque complètement du rehaussement 
de l'impôt. 

En effet, pour la fixation du contingent, on prendrait 
en considération le revenu actuel, tandis que, dans la sous- 
répartition communale, on continuerait à opérer sur le 
revenu primitif. Or, ces parcelles étant imposées comme 
terres improductives, ne supporteraient qu'une part déri- 
soire de la charge nouvelle qu'elles imposeraient au dépar- 
tement. 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. — 3 
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Le nouveau système du projet de loi de 4879 est cer- 
tainement plus acceptable. 

On sera disposé vraisemblablement à se montrer plus 
indulgent pour les erreurs inévitables des estimations 
faites dans les conditions que nous avons décrites, si on 
se borne à des dégrèvements partiels qui n'aggravent la 
position d'aucun aulre département, qu'on ne le serait si 
la mesure devait entraîner une augmentation d'impôt. 
Le second Cependant nous sommes porté à penser que ce nouveau 
Xa^menf projct u'cst pas uou pi US satisfaisaut. 
inacceptable. g'}! jj'a pas tous Ics iuconvénients du premier, il a, d'un 
autre côté, une infériorité évidente à l'égard de celui-ci, 
qui avait du moins le mérite de viser à l'égalité des contin- 
gens, tandis que, dans le système de 4879, on se borne à 
dégrever les départements dont Timpôt est supérieur à 
la moyenne; on laisse toujours subsister les inégalités 
entre les départements exonérés et ceux dont le contin- 
gent est au-dessous du taux moyen ; on se contente de les 
diminuer. 

Il a en outre le grave inconvénient de conserver le même 
mode d'évaluation des revenus fonciers, et de maintenir les 
vices des sous-réparations communales. 

Lorsqu'il s'agit d'imposer au Trésor public un sacrifice 
qui, d'après l'exposé des motifs de la proposition de 4879, 
paraît être de 15 à 20 millions par an, nous sommes con- 
vaincu que les Chambres exigeront une preuve certaine 
que les départements qui sont appelés à en profiter sont 
réellement surtaxés. 

Celte justification leur paraîtra d'autant plus nécessaire, 
dans les circonstances actuelles, que l'impôt qu'on propose 
de diminuer n'est ni exorbitant, ni entaché d'inégalités 
excessives. 

Les dégrèvements proposés nous paraissent d'ailleurs 
inacceptables au point de vue financier et économique. 

D'une part, l'exonération sera insensible pour les con- 
tribuables des départements en faveur desquels elle sera 
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accordée; elle n'aura aucune action Sur les affaires. Ce sera 
donc pour le Trésor un sacrifice sans compensation. 

D'autre part, une nouvelle évaluation du revenu des 
propriétés rurales, bien qu'elle ne doive avoir pour résul- 
tat, en réalité, qu'un dégrèvement partiel, donnera lieu 
néanmoins inévitablement à une gmnde agitation parmi 
les populations des campagnes, qui voient toujours avec 
défiance des opérations de cette nature. Elles supposeront 
d'autant plus facilement que ce travail est fait en vue d'une 
augmentation ultérieure d'impôt, qu'on a formellement 
déclaré à la tribune de l'Assemblée nationale qu'une répar- 
tition plus proportionnelle du principal des contingents 
rendra toujours acceptable et facile la création de centimes 
additionnels généraux quand les exigences budgétaires la 
réclameront. 

Cette opération, qui ne satisfera réellement personne, 
inquiétera tout le monde. 

Ajoutons que la réduction du principal de la contribution 
foncière apportera le trouble dans les budgets départe- 
mentaux et communaux. Il est évident, en effet, que les 
centimes additionnels, qui sont suffisants avec les contin- 
gents actuels, devront être augmentés dans les départe- 
ments où la mesure proposée aura diminué le principal 
de l'impôt. 

Enfin, en admettant que notre situation budgétaire 
permette qu'on fasse un sacrifice au profit de la propriété 
foncière, il y a mieux à faire que de dégrever les contin- 
gents de quelques départements. Il faut plutôt faciliter la 
transmission des propriétés immobilières au profit de ceux 
qui peuvent en tirer le meilleur parti. Actuellement la pro- 
priété foncière est immobilisée par l'énormité des droits de 
mutation. Les frais de vente, y compris les honoraires des 
officiers ministériels et les droits de quittance, s'élèvent à 
10 pour 100 de la valeur de la chose^ vendue, c'est-à-dire 
qu'on ne peut aliéner aujourd'hui en France un immeuble 
qu'à la condition de perdre le dixième du capital. C'est là 
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certainement la cause principale de la stagnation dos tran- 
sactions immobilières. On a fait avec raison de grands sacri- 
fices pour activer les affaires commerciales et industrielles 
dans l'intérêt de la prospérité générale. La circulation plus 
facile et plus rapide des propriétés foncières, qui repré- 
sentent la plus grande partie de la richesse sociale, pro- 
duirait un résultat économique non moins considérable. 

Les droits de mutation, qui étaient déjà a\ant 1870 
de 6,05, y compris le décime établi par la loi du 6 prairial 
an VII, ont été depuis nos désastres augmentés de 4 dé- 
cime 4/2, c'est-à-dire de 82 cent. 4/2 pour 400 ; ils sont 
actuellement de 6,87 cent. 4/2 pour 400. Si l'on y ajoute 
les droits de timbre et les autres frais accessoires, ils 
accroissent d'un dixième le prix d'achat. Les aliénations 
immobilières sont nécessairement entravées par cette fis- 
calité excessive. 

Avant de songer à diminuer les anciens impôts, notam- 
ment le principal de la contribution foncière, nous avons 
le devoir de dégrever certaines taxes créées après nos 
malheurs, sous la pression des charges publiques. 

Un engagement législatifnous en impose d'ailleurs l'obli- 
gation. La loi du 34 décembre 4873, qui a établi des taxes 
additionnelles aux impôts indirects, notamment les décimes 
ajoutés aux droits d'enregistrement, dit que ces taxes sont 
créées à titre extraordinaire et temporaire, et l'exposé des 
motifs de celte loi ajoute que ces mots à titre temporaire 
et extraordinaire ont été placés dans la loi, comme indi- 
quant pour les pouvoirs publics Yengagement^ dès que la 
situation financière le permettra, de dégrever ces impôts. 

Un économiste éminent qui s'est fait rapidement une 
grande situation dans la science financière, M. Paul Leroy- 
Beaulieu, voudrait que le droit de mutation sur les trans- 
missions d'immeubles fût diminué jusqu'à 4 pour 400, et 
que l'on compensât jusqu'à due concurrence la perte du 
Trésor par le produit de 40 centimes additionnels généraux 
au principal de la contribution foncière. Nous ne croyons 
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pas qu'on puisse aller jusque-là, ni surtout qu'on doive 
acheter la réduction des droits de vente par la création de 
centimes additionnels généraux ; mais nous pensons que 
le législateur doit aflecter les sacrifices qu'il croit pouvoir 
faire en faveur de la propriété foncière à une diminution 
des droits de mutation, plutôt qu*à une réduction partielle 
du principal de l'impôt foncier. 

Si, en même temps qu'on dégrèverait les droits d'en- 
registrement, on modifiait les tarifs des officiers minis- 
tériels en matière de ventes, on donnerait certainement 
par cette double réduction un grand essor aux transac- 
tions immobilières. 

L'augmentation du nombre et de la valeur des mutations 
ne serait pas seulement une cause de prospérité générale ; 
elle donnerait, de plus, au Trésor public le moyen de cou- 
vrir une partie du déficit produit par la diminution des 
droits, et, aux officiers ministériels, l'équivalent de ce que 
la modification des tarifs pourrait leur faire perdre. 

La péréquation par voie de dégrèvements parait toutefois, 
à première vue, avoir un avantage sérieux, en ce qu'elle 
permettrait de soulager les contribuables dont les revenus 
ont subi, depuis quelques années, de grandes déprécia- 
tions, notamment les propriétaires de vignes, ruinés par 
les ravages du phylloxéra; mais, quand on examine la 
question de plus près, on voit bien vite les imperfections 
du moyen proposé, qui détournerait de leur destination 
spéciale les secours qu'on doit réserver exclusivement 
pour ceux que l'on entend soulager. 

La réduction du contingent d'un département profite 
en effet à tous les contribuables indistinctement. Cependant 
tous ne sont pas frappés également : les propriétaires de 
bois, de prés, de terres labourables, ne souffrent pas 
directement des ravages du phylloxéra. Pourquoi accorder 
un dégrèvement général qui s'appliquerait, dans les mêmes 
proportions, à toutes les parcelles? La maladie de la 
vigne, d'ailleurs, comme les autres maladies des plantes. 
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ne sera que temporaire, il faut Tespérer du moins; pour- 
quoi faire une réduction dMmpôt permanente et indéfinie? 
C'est, à notre avis, par des moyens particuliers, directs, 
limités dans leur durée comme les maladies elles-mêmes, 
qu'on doit chercher à secourir les propriétaires des terres 
ravagées. 
Insuffisance Lç projet dc loi du 19 mai 1879 ne concerne pas les pro- 

du mode de , * " , ' 

péréquation ppiétés bâtics. Lc coutingeut spécial de cette catégorie 
Cproprfëiés d'immeubles reste toujours soumis au système particulier 
battes. ^Q péréquation qui fait l'objet des dispositions du projet 
primitifdu 23 mars 1876. 

Voici comment le gouvernement entendrait établir l'éga- 
lité de l'impôt sur les maisons et les usines : 

Il propose d'imposer les constructions nouvelles à une 
taxe de 5 pour 100 de leur produit net *. 

Si dans la commune la proportion de la contribution au 
revenu est inférieure à 5 pour 100, ce qui a lieu généra- 
lemenl, paraît-il, le contingent foncier des propriétés bâ- 
ties serait augmenté de la totalité de l'impôt ; une partie 
de cet impôt, représentant la cotisation d'après le régime 
actuel, serait supportée par le propriétaire de la nouvelle 
maison ; le surplus serait réparti sur toutes les propriétés 
bâties de la commune, y compris la constiniction nouvelle. 

Si le contingent communal était au contraire supérieur 
à 5 pour 100 du revenu des maisons de la circonscription 
municipale, il serait diminué de la différence entre le taux 
de 5 pour 100 et la proportion de l'impôt dans la com- 
mune; toutes les cotes, même celle du bâtiment nouveau, 
seraient réduites proportionnellement. 

Les cotes de chaque commune se rapprocheraient ainsi 
successivement du taux de 5 pour 100, qu'elles finiraient 
par atteindre lorsque toutes les maisons de la circonscrip- 
tion auraient été reconstruites. On arriverait de cette façon, 



1. Ia revenu net imposable représente la valeur locative, déduction faite 
du quart» suivant les règles établies par la loi de frimaire an VII. 
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lentement et insensiblement, à la péréquation des contin- 
gents départementaux et à l'égalité individuelle. 

La contribution sur les maisons étant généralement in- 
férieure à 5 pour 100, l'administration estime que le relè- 
vement des contingents communaux jusqu'à ce taux, au fur 
et à mesure de la construction des bâtiments nouveaux, 
procurerait au Trésor public une ressource annuelle sup- 
plémentaire de 400 000 francs. 

Convenons que, si ce système a l'avantage de ne pas 
troubler brusquement les intérêts, il a en même temps l'in- 
convénient de faire attendre longtemps le bienfait de la 
réforme qu'il promet, car la péréquation ne serait réalisée 
complètement que lorsque toutes les maisons existantes à 
l'époque de la promulgation de la loi auraient disparu 
et auraient été remplacées par des constructions nou- 
velles 1 

Ce procédé a en outre l'inconvénient de mettre à la 
charge des autres contribuables de la commune une partie 
de l'impôt des bâtiments récemment construits. 

D'après la loi du 17 août 1835, qui est actuellement en 
vigueur, la contribution à laquelle toute nouvelle construc- 
tion est assujettie est supportée exclusivement par le pro- 
priétaire, tandis que dans le système du jprojet de loi, le pro- 
priétaire de cette construction ne supporte exclusivement 
que la taxe à laquelle il aurait été tenu en vertu de la loi de 
1835; le surplus, jusqu'au chiffre de 5 pour 100 du revenu 
du bâtiment, est réparti sur toutes les autres maisons de la 
commune. 

Il en résulterait que les cotes dès autres contribuables 
augmenteraient par cela seul qu'il aurait plu à un de leurs 
voisins de bâtir dans la circonscription. Dans une petite 
commune où l'on aurait élevé un édifice important, un 
château ou une grande usine, les cotes individuelles des 
autres propriétaires pourraient être sensiblement re- 
haussées. 

Le projet de loi a emprunté ce système de péréquation à 
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la loi du 4 août 1844^ qui en a déjà fait Fapplication pour 
la répartition de Timpôt mobilier. 

M. Lacave-Laplagne, qui en est l'inventeur, n'avait 
accepté ce mode de répartition que comme contraint et 
forcé, ainsi qu'il le déclare dans l'exposé des motifs de 
celte loi, parce que le recensement direct et immédiat 
de toutes les valeurs locatives, ordonné en 1844 par son 
prédécesseur, M. Humann, pour rectifier l'assiette de la 
contribution mobilière, n'avait pas pu être exécuté. 

Les opérations du recensement durent, en effet, êlre sus- 
pendues devant les résistances violentes qu'on rencontra 
dans plusieurs départements, notamment dans le Puy-de- 
Dôme et dans la Haute-Garonne, où l'intervention de 
l'autorité militaire fut nécessaire pour le rétablissement 
de l'ordre. M. Lacave-Laplagne imagina alors, faute de 
mieux, le moyen que nous venons de décrire. 

Il est vraisemblable que, si l'on ne revient pas purement 
et simplement au système de M. Humann, les contribuables 
aimeront mieux le maintien de la loi du 17 août 1835, qui 
a eu pour résultat d'augmenter les revenus de l'état de 
1836 à 1877 d'une somme de 15600000 francs, tout en 
mettant à la charge exclusive des propriétaires des nou- 
velles maisons la totalité de l'impôt auquel elles sont assu- 
jetties. 
«imr8*ÎOT4 ^^ gouvernement demande en outre l'abrogation de 
sur les terre» Tarticle 9 de la loi du 21 mars 1874. 
moment de la Cct articlc a décidé que les terres cotisées comme incultes 
cSitîilTml- ^^ improductives, et qui ont été mises en culture ou sont 
ses en culture devcnucs productivcs dcpuis la confection du cadastre, 

ultérieure- t \ t . r i . » r 

ment. scrout évaluécs et cotisées comme les autres propriétés 
de même nature et d'égal revenu de la commune où elles 
sont situées ; le montant de la contribution foncière dont 
elles seront surtaxées augmentera les contingents de la 
commune, de l'arrondissement et du département, ainsi 
que les recettes de l'État. 
A l'inverse, les parcelles devenues improductives depuis 
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la même époque donneront lieu, au profit du contribuable, 
à un dégrèvement imputable sur le montant des mêmes 
contingents. 

Le législateur a considéré les terres incultes mises ulté- 
rieurement en culture comme une nouvelle matière impo- 
sable, par application du principe de la loi du 1 7 août 1 835, 
d'après laquelle les maisons et usines nouvellement cons- 
truites sont frappées d'un impôt qui accroît le chiffre des 
contingents. 

La loi du 21 mars 1874 avait été considérée par tout le 
monde comme absolument juste. 

On sait, en effet, les grands et heureux développements 
qu'a pris l'agriculture dans certaines régions de la France. 
Nul n'ignore que des terres nombreuses qui étaient en friche 
à l'époque de la confection du cadastre ont été peu à peu 
cultivées, et que telles qui, d'après les pièces cadastrales, 
seraient des landes sans valeur comptent aujourd'hui parmi 
les plus riches et les plus productives. Il semblait donc 
équitable de ne pas les laisser jouir plus longtemps d'une 
véritable exemption d'impôt. 

Le projet du 23 mars 4876 propose l'abrogation delà 
loi de 187 A, par les motifs suivants : 

!• La péréquation générale ordonnée par le projet de 
loi rendrait inutile le travail de péréquation partielle pres- 
crit en 1874. 

^ Après avoir tenu compte de tous les changements sur- 
venus dans les natures de cultures, on ne pourrait pas sans 
double emploi faire varier encore les contingents, en raison 
des augmentations provenant de la mise en culture des 
terres qui étaient improductives à l'époque de la confec- 
tion du cadastre. 

3* Dans les communes où l'on procéderait à une réfec- 
tion du cadastre, ajoute-t-on, les dépenses du travail par- 
tiel auraient été faites en pure perte. 

Ces trois raisons ne justifient pas, à notre avis, l'abro- 
gation de la loi du 21 mars. 
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Celte loi et les nouvelles dispositions qui sont proposées 
n'ont pas le même but. Ces dernières tendent uniquement 
à l'égalisation de la contribution immobilière entre les 
départements. Elles augmenteraient le contingent des 
départements où l'on a mis en culture des terres jadis en 
friche ; mais elles diminueraient d'autant celui des autres 
départements ; en conséquence, la recette totale du Trésor 
n'en serait pas améliorée. 

De plus, le rehaussement du contingent, au lieu d'être 
mis à la charge exclusive des propriétaires des terres défri- 
chées, serait réparti proportionnellement sur toutes les 
cotes anciennes, et serait ainsi, contre toute justice, sup- 
porté en presque totalité par les autres contribuables. 

D'un autre côté, l'application de la loi du 21 mars 1874 
aux parcelles antérieurement improductives, n'aurait pas 
potir résultat, comme on le dit, de rehausser une seconde 
fois le contingent du département ; car, si l'on avait déjà 
compris leur revenu dans la fixation de ce contingent, on 
n'en tiendrait compte dans la seconde opération que pour 
augmenter les cotes particulières. 

Enfin, dans les rares communes où le cadastre serait 
renouvelé, les dépenses d'arpentage et d'évaluation du 
revenu des parcelles en question seraient évidemment uti- 
lisées pour le travail général qui serait ultérieurement 
effectué. Ces opérations n'auraient donc pas été faites en 
pure perte. 

La modification de certains contingents départemen- 
taux, fondée sur les opérations défectueuses que nous 
avons décrites, — la péréquation de l'impôt sur les pro- 
priétés bâties, appliquée seulement aux maisons et usines 
nouvellement construites, comme le propose le projet 
ministériel, — ne constituent pas, à notre avis, une réforme 
sérieuse. 

L'abrogation pure et simple de la loi du 3 août 4875, 
qui dégagerait le ministre des finances de l'obligation de 
présenter un projet général de péréquation de l'impôt 



LES FINANCES FRANÇAISES. ^3 

foncier, serait mille fois préférable à ces demi-mesures, on peut 

n 1 -» i f • • 1 • corriger les 

Sans toucher a la répartition des contingents, et sans principales 
procéder à une nouvelle fixation du revenu foncier sur tout ^"di^lJùtiiM' 
le territoire de la France, ne pourrait-on pas au surplus wn» p«;ocf <*er 

' * , * * à une évalua- 

corriger les principales inégalités individuelles, les seules uon générale 
qui en réalité donnent lieu aux réclamations des contri- "onSer!!" 
buables ? 

Il nous semble qu'on pourrait arriver à ce résultat avec 
quelques mesures spéciales, facilement applicables et peu 
coûteuses. 

On pourrait d'abord faire exécuter la loi du 21 mars 1874. 

Cette loi a été votée par l'Assemblée nationale, après 
un examen approfondi et une discussion contradictoire 
qui a établi la légitimité de l'opération. 

L'exécution de cette disposition ferait disparaître les 
plus grandes inégalités de la répartition parcellaire, que le 
système du projet de loi laisse au contraire entièrement 
subsister. 

Ne serait-il pas possible, en outre, d'introduire dans 
notre législation fiscale une disposition qui permettrait 
aux contribuables de demander, dans un délai déterminé, 
la revision du classement des parcelles qui, par suite d'évé- 
nements postérieurs aux opérations du cadastre, se trou- 
vent actuellement surtaxées ? 

D'après la législation actuelle, les propriétaires ne peu- 
vent réclamer que pour des causes ultérieures et étran- 
gères au classement, telles que cession de terrain à la voie 
publique, disparition de fonds par l'effet de la corrosion 
ou d'envahissement par les eaux, enfin perte de revenu 
dans quelques propriétés dont la valeur justement évaluée 
dans le principe aurait été détériorée par suite d'événe- 
ments imprévus et indépendants de la volonté du proprié- 
taire *. 

L'ordonnance du 3 octobre 1821 leur a donné le 

1. Article 71 du règlement du 10 octobre 1821. 
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droit de réclamer contre le classement de leurs fonds pen- 
dant un délai de six mois, à partir de la mise en recouvre- 
ment du premier rôle cadastral. 

Depuis respiration de ce délai, le classement est inatta- 
quable. 

11 y a trente ans, en moyenne, que le cadastre est terminé. 

Pourquoi ne permettrait-on pas aujourd'hui aux contri- 
buables de demander individuellement la revision du clas- 
sement de leurs propriétés, si ce classement n'est plus 
en rapport avec les faits? 

Puisqu'on a autorisé en 1824 la rectification des erreurs 
commises par les agents du cadastre, il semble qu'on peut 
permettre aujourd'hui la revision des ineiactitudes qui 
sont le fait du temps et des événements. 

Nous ne voyons aucun motif de principe ou de pratique 
qui fasse obstacle à cette revision individuelle et actuelle. 

Un nouveau délai de six mois pour produire leurs 
réclamations serait donné aux propriétaires qui préten- 
draient que leurs parcelles sont inexactement classées. 

Le montant des réductions serait réimposé sur toutes 
les autres propriétés de la commune. 

Les demandes en rectification ne seraient recevables que 
dans les cas où les taxes seraient supérieures de 30, 4-0, 
ou 50 pour 100 au taux moyen de Timpôt foncier de la 
commune. 

Des précautions seraient prises contre Tabus des récla- 
mations téméraires. 

Ces revisions partielles, par mesures individuelles, ne 
produiraient pas sans doute une égalisation aussi générale 
que la réfection complète du cadastre ; les fonds de terre 
par trop ménagés, qui ne tomberaient pas sous l'applica- 
tion de la loi du 21 mars 1874, ne seraient rehaussés que 
par l'effet de la réimposition. Cependant les mesures dont 
il s'agit seraient encore préférables à l'opération proposée 
par le gouvernement, qui ne s'appliquerait qu'aux contin- 
gents départementaux. 
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Quant aux propriétés bâties, il n'y a rien à faire pour 
établir entre elles l'égalité dans la sous-répartition du 
contingent communal, car la loi du 15 septembre 1809 et 
l'ordonnance du 30 octobre 1821 autorisent les proprié- 
taires de ces immeubles, en cas de surtaxe, à demander, 
chaque année, dans les trois mois de l'émission des rôles, ' 
une réduction d'impôt. 

Cette solution, à notre avis, donnerait une satisfaction 
suffisante aux plaintes légitimes. 

Si les Chambres ne consentent pas à abroger la loi du 3 t};'„'^J*^J"*l 
août 1875, et persistent dans leur résolution de faire pro- pm foocier 
céder à une péréquation générale, nous croyons qu'il faut VnSfocUon 
en ce cas donner au ministre des finances une entière lati- ijon^^^^tu»- 
tude. * ^»'«*«- 

Il faut lui permettre de faire une réforme complète, 
efficace et définitive. 

Si l'on vent effectuer une répartition réellement propor- 
tionnelle de l'impôt foncier, il est nécessaire, pour les pro- 
priétés rurales, de faire procéder à l'évaluation exacte et 
directe du revenu net de chaque parcelle, c'est-à-dire de 
renouveler les opérations cadastrales. 

Il convient aussi de simplifier le travail par la suppres- 
sion des contingents départementaux, qui créent des anta- 
gonismes d'intérêts inconciliables et des luttes sans fin de 
déparlement à département. 

La difficulté de régler les rapports des départements entre 
eux a toujours été un écueil contre lequel toutes les tenta- 
tives de péréquation ont échoué. 

Le revenu réel de chaque parcelle étant déterminé, on 
appliquerait directement à ce revenu légalement établi le 
coefficient fixé par la loi de finances, par exemple 4, 5 ou 
6 pour 100. 

La réforme ne devrait pas avoir pour objet seulement 
l'égalisation proportionnelle des cotes actuelles ; il faudrait 
encore, pour qu'elle fût complète et définitive, donner le 
moyen de maintenir l'impôt indéfiniment dans les mêmes 
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conditions d'égalité, en facilitant le renouvellement suc- 
cessif des évaluations du revenu foncier, après l'expiration 
de certaines périodes dont la durée serait déterminée. 

Ace point de vue, la conservation obligatoire des opé- 
rations cadastrales serait une chose essentielle. 

Le renouvellement périodique de ces estimations aurait 
pour effet d'assurer constamment la proportionnalité de la 
contribution immobilière. 

Cet impôt suivrait ainsi, à certains intervalles, les chan- 
gements qui s'opèrent dans l'industrie agricole et dans les 
conditions économiques de chaque région ; il croîtrait avec 
le revenu national. 

11 n'aurait pas, il est vrai, la même flexibilité que la con- 
tribution des patentes, qui tient compte des mouvements 
annuels de l'industrie et du commerce; on ne peut pas 
refaire chaque année les travaux du cadastre ; il acquerrait 
cependant, au moyen de ces opérations périodiques, une 
certaine élasticité qui serait une réelle amélioration. 
NëcesMiédu On ne peut établir une juste répartition de l'impôt sur 
'^néraues '^^ propriétés bâties que par un recensement de toutes les 

valeurs loca- yaleurS lOCativCS. 

L'esprit public s'est amélioré depuis trente-cinq ans, le 
patriotisme des contribuables s'est élevé et éclairé ; il est 
vraisemblable que l'opposition brutale et aveugle de 4844 
ne se renouvellerait plus. 

Le recensement des valeurs locatives est une opération 
d'une grande importance dans notre système financier, car 
c'est le seul moyen de donner une base certaine à l'assiette 
de Timpôt. 

Il serait sage de ne pas compromettre le succès de cette 
entreprise par un relèvement de taxe. 

On devrait, au contraire, pour en assurer la réussite, 
déclarer expressément que l'opération n'a pas pour objet 
une augmentation d'impôt, et prendre même l'engagement 
de ne pas rehausser les contributions foncière et mobilière 
avant l'expiration d'un délai de dix ans. 



tives. 
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Il conviendrait de décider également que la fixation du 
revenu des propriétés bâties ne serait renouvelée, comme 
pour les propriétés non bâties, que par périodes dont on 
déterminerait la durée. 

L'ensemble de toutes ces mesures assurerait la péréqua- 
tion de l'impôt foncier en France d'une manière eflective 
et durable. 

Mais la réforme qui vient d'être esquissée, et qui est la objecUon* 
seule efficace, la seule qui- doive être acceptée, à notre ^^modinca-^' 
ftvis, si l'on tient à faire un travail de répartition générale, ^^^1?."^ .j 
cette réforme est- elle possible et ne soulève-t-elle pas des foncier. 
objections graves? C'est ce que nous allons examiner som- 
mairement. . 

La mobilité de l'impôt foncier, que nous accepterions 
comme un progrès dans les conditions que nous avons indi- 
quées, a été vivement critiquée par des financiers éminents. 

Le baron Louis, le comte MoUien, le comte Roy, MM. de 
Chabrol et Humann disent que la fixité des contingents, en 
ce qui concerne la propriété rurale, est comrtandée par la 
matière imposable elle-même, qui est permanente de sa 
nature, et que les évaluations du revenu, ayant été faites en 
raison des qualités intrinsèques de la-terre, doivent rester 
invariables. 

Ils invoquent l'intérêt de Tagriculture, qui ne pourrait 
pas prospérer si les améliorations devaient entraîner le 
rehaussement de l'impôt. 

Malgré notre déférence pour ces grands maîtres, nous ne 
pouvons pas accepter les deux motifs donnés à l'appui de 
leur opinion. 

La propriété foncière n'est pas une matière imposable 
invariable. 

Lorsqu'une terre inculte et improductive est convertie 
en un vignoble fertile, elle constitue, dans son dernier 
état, relativement à l'impôt qui, légalement, doit être pro- 
portionnel au revenu, une chose essentiellement différente 
de la terre primitive. 
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De même, quand une forêt inexploitée et inexploitable 
à cause de ses accès difficiles, est ultérieurement traversée 
par un canal ou par une voie ferrée et desservie directe- 
ment par une gare, elle devient évidemment par ce fait 
une chose imposable toute différente. 

On ne peut donc pas dire, à ce point de vue particulier, 
que la terre soit permanente et immuable. 

On ajoute qu'il faut encourager l'agriculture, que les 
propriétaires, rassurés contre la crainte de voir le fisc 
venir prendre sa part dans la plus-value obtenue par leur 
industrie, se livrent à des travaux d'amélioration qu'ils ne 
feraient probablement pas si le revenu qu'ils obtiennent 
par ces travaux devait être imposé ; que d'ailleurs l'État 
profile indirectement de la plus-value donnée aux terres, 
en prenant des droits de mutation plus élevés en cas d'alié- 
nation. 

Ce second motif ne peut pas nous convaincre davantage. 

Les industriels qui veulent perfectionner ou augmen- 
ter leurs moyens de production, ne sont point arrêtés dans 
l'exécution de leurs projets par les droits de patentes, qui 
s'accroissent à raison du développement de l'industrie. 

L'impôt qui est établi sur les maisons nouvelles n'em- 
pêche pas davantagne de construire. 

On ne peut pas, en vérité, supposer que le propriétaire 
d'une terre inculte qui peut, en la plantant en vigne, lui 
faire produire soixante hectolitres de vin par hectare, 
reculera devant la dépense de plantation, parce qu'il aura 
plus tard à payer 4 ou 5 francs d'impôt par hectare ! 

Des éconoraisles, partisans encore plus absolus de la 
thèse de la fixité de l'impôt foncier, prétendent même que 
le propriétaire actuel n'a pas qualité pour demander un 
dégrèvement. 

Ils disent que depuis près d'un siècle l'impôt est entré 
en considération dans toutes les transactions immobilières, 
qu'il s'est incorporé à la terre elle-même, qu'il a été un 
des éléments qui ont servi à la détermination du prix ; que 
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par conséquent c'est le possesseur de l'immeuble à l'épo- 
que où l'impôt a été établi qui a suppoi lé la perte résultant 
de l'inégalilé dans la taxation. 

Ils en concluent que le propriétaire actuel, ayant acheté 
la chose diminuée de cette partie du revenu, n'est pas au- 
torisé à se plaindre de la répartition. 

Ils invoquent également l'exemple de l'Angleterre, où, 
depuis près de deux siècles, les évaluations du revenu fon- 
cier sont restées immuables. 

Ces raisons ne sont pas plus probantes. 

Il faut d'abord écarter l'autorité du précédent pris dans 
l'histoire financière de l'Angleterre, car dans la Grande- 
Bretagne, le propriétaire foncier vis-à-vis de l'État, est 
plutôt un débiteur d'une rente rachetable qu'un véritable 
contribuable. En France, la contribution foncière a un 
autre caractère : c'est une taxe proportionnelle au revenu. 

La législation française n'a jamais garanti au propriétaire, 
pour un temps indéfini, la fixité du revenu réglé par le 
cadastre, mais seulement pendant l'existence légale de la 
matrice cadastrale. 

La faculté de renouveler les évaluations, après une cer- 
taine durée, découle du principe même de la propor- 
tionnalité de l'impôt. 

Elle a été d'ailleurs formellement proclamée dans le pro- 
jet de loi de 1846, par lequel M. Lacave-Laplagne proposait 
de renouveler, à l'expiration de chaque période de trente 
ans, les plans parcellaires et les opérations cadastrales. 

Le législateur l'a reconnue lui-même par la loi du 7 août 
1850 ainsi que par les résolutions des 5 août 1874 et 
3 août 1875. 

Une critique d'une autre nature est encore adressée au Avantages 

• 1 r .'.' . 1 IV A, du mode de 

système qui supprime les répartitions successives de limpot quoutë. 
foncier entre les départements, les arrondissements, les 
communes et les contribuables. On lui reproche de 
transformer la contribution immobilière en un impôt de 
quotité. 
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L'administration des contributions directes, spéciale- 
ment, condamne celte forme de perception de l'impôt. 

Elle admet le système de quotité pour la contribution sur 
les revenus du commerce et de l'industrie ; nous pouvons 
même ajouter qu'elle l'admet également pour l'impôt sur 
les propriétés bâties, du moins d'une manière implicite, 
puisqu'elle propose de frapper toutes les constructions 
nouvelles d'une taxe de 5 pour 100 de leur revenu net, 
pour arriver finalement à soumettre toutes les maisons à 
cette même taxe ; mais elle le repousse sur les revenus de 
la terre. 

Le mode de quotité a ses avantages et ses inconvénients. 

C'est un procédé de perception certainement plus per- 
fectionné que le système de la répartition. 

La répartition est une sorte d'abonnement avec les loca- 
lités, qui sont tenues de donner au Trésor public une 
somme fixée à l'avance, dont le partage entre les contri- 
buables est fait par les autorités locales, avec le concours 
de l'administration des contributions directes. 

L'État sacrifie une parlie de l'impôt à la certitude d'avoir, 
sans aucune chance aléatoire, la totalité de la contribution 
déterminée par le pouvoir législatif, et à l'avantage d'être 
désintéressé dans les opérations qui ont pour objet la fixa- 
tion du montant de chacune des cotes. 

C'est une sorte de fermage sous une forme parliculière, 
une tradition des administrations de l'ancien régime. 

L'impôt de quotité, au contraire, est perçu à raison du 
revenu de chaque contribuable ; il monte ou descend 
comme la richesse publique. Si le Trésor subit les consé- 
quences des chances défavorables, il profile, d'un autre 
côté, de l'accroissement des revenus qui jusqu'à présent 
ont toujours suivi une marche ascendante. 

Un des grands avantages du mode de quotité, c'est que 
l'augmentation des recettes se fait toute seule, automati- 
quement en quelque sorte, par le fait du développement de 
la richesse, tandis qu'avec le système de la répartition, 
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pour que l'impôt puisse suivre le mouvement ordinaire- 
ment progressif de la matière imposable, il est nécessaire 
de procéder par voie d'augmentation des contingents. 

Dans ce système, les contribuables ne payent que 
ce qu'ils doivent; en revanche ils payent tout ce qu'ils 
doivent. 

L'administration de l'État est obligée, il est vrai, de 
répartir elle-même l'impôt, et de se donner la peine de le 
percevoir à ses risques et périls ; mais ce n'est pas un 
motif pour repousser la réforme. Car les gouvernements 
ont le devoir de s'imposer la charge du recouvrement 
des impôts. 

Le mode de quotité appliqué à l'impôt foncier ne cons- 
tituerait pas d'ailleurs une nouveauté dans notre législa- 
tion fiscale ; il ne changerait pas les principes des lois 
organiques de la contribution immobilière en France ; 
par cette réforme le législateur ferait revivre, au contraire, 
le système primitif des lois des 1*" décembre 4790 , 
3 frimaire an VII et 45 septembre 4807. 

Le duc de Gaëte, ministre des finances de 4799 à 4844, 
auparavant chef de bureau de la direction générale des 
contributions sous Necker, et commissaire de la trésorerie 
sous l'Assemblée nationale, qui avait concouru à la prépa- 
ration des lois de finances de cette époque, déclare positi- 
vement que le législateur de 4790 avait entendu faire de la 
contribution foncière un impôt de quotité. 

Dans un savant rapport sur les projets de loi du 
23 mars 4876, présenté à l'assemblée générale du conseil 
d'état, M. le président Du Martroy a analysé en termes 
clairs et concis l'opinion de M. le duc de Gaëte sur ce 
point \ ' 

« M. le duc de Gaëte, dit-il, en cherchant à constituer la 
contribution foncière sous la forme d'un impôt de quotité, 
entendait se conformer à l'esprit et revenir à l'exécution 

1. Rapport de M. Du Matroy, p. 26 et suiv. 
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de la loi du !•' décembre 1790, sainement interprétée. 
L'Assemblée constituante, en établissant la contribution 
foncière, avait voulu copier l'impôt des vingtièmes, Te 
moins impopulaire des impôts de l'ancien régime, et qui 
était un impôt de quotité. Cette contribution dont le mon- 
tant, déterminé à l'avance, devait êlre réparti entre les 
départements, avait bien certains caractères de l'impôt de 
répartition ; mais il en était ainsi parce que, les revenus 
territoriaux de la France n'étant pas encore connus d'une 
manière certaine, et d'autre part, l'impôt foncier étant la 
principale branche des revenus publics, il fallait bien 
assurer d'avance la somme nécessaire pour les besoins du 
budget . Mais ce n'est que d'apparence et provisoirement que 
ce caractère avait été donné à l'impôt foncier ; l'assemblée 
entendait si bien établir un 4mpôt de quotité qu'elle a 
reconnu à tout contribuable taxé au delà du sixième de son 
revenu, le droit d'obtenir une réduction, et, d'autre part, 
pour remédier aux inconvénients de cette répartition pro- 
visoire, elle a prescrit la confection d'un cadastre général 
parcellaire en vue d'estimer individuellement en quelque 
sorte le revenu de chaque parcelle de propriété. Suppo- 
sons, disait M. le duc de Gaëte, que le revenu cadastral de 
la France soit évalué à 1 milliard 500 millions, et que la 
législature veuille fixera 150 millions le contingent de l'im- 
pôt foncier, la loi de finances n'aura qu'à disposer que cha- 
que contribuable paiera 10 pour 100 de son revenu impo- 
sable, et alors, plus de répartitions à faire par la loi entre 
les départements, et par les conseils généraux et d'arron- 
dissements entre les arrondissements et les communes. La 
contribution foncière devient un impôt de quotité, en ce que 
chaque contribuable paye isolément une partie aliquote de 
son revenu, la même pour tous. » 

La loi du 15 sjeptembre 1807, rendue sous le ministère 
du duc de Gaëte, avait commencé à mettre ce système à 
exécution ; elle en était l'exacte application. 

Mais, après la chute de l'empire, le mode de quotité fut 
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abandonné, plutôt par esprit de réaction contre le régime 
précédent, qu'à raison des avantages réels du nouveau 
procédé par lequel on le remplaça. 

Les lois du 15 mai 1818, du 17 juillet 1817 et du 31 juil- 
let 1821 organisèrent la perception de l'impôt foncier sur 
d'autres bases. 

Malgré ce changement de système, il reste bien établi 
que les législateurs de 1790, de l'an VII et de 1807, 
avaient entendu faire de l'impôt foncier un impôt de quo- 
tité, et qu'en revenant à cette forme de perception on ne 
ferait que se conformer à l'esprit des lois fondamentales 
de la matière. 

Ajoutons que la Belgique a transformé en 1867 son 
impôt foncier en un impôt de quotité. Le revenu sur lequel 
la répartition est faite reste fixe pendant toute la durée 
des pièces cadastrales. 

Cependant des objections sérieuses sont faites contre 
cette transformation. 

Si l'on se proposait de faire de la contribution foncière objections 

\ *^ contre la re- 

un véritable impôt de quotité dans la rigoureuse acception fecuon des 
du mot, il se présenterait effectivement une première cadas^Ilc^et 
difficulté qui pourrait être considérée comme invincible. \n^nJJ["ei- 
II est certain que si l'on devait procéder annuellement icpf«5qaa- 
à une nouvelle évaluation du revenu de chaque par- 
celle, d'après les changements survenus dans la nalure 
des cultures, ou d'après des classifications nouvelles; en 
d'autres termes, s'il s'agissait de faire chaque année pour la 
contribution immobilière ce qui est pratiqué pour la per- 
ception de l'impôt des patentes, il faudrait en ce cas 
s'attendre à une grave objection, tirée de l'impossibilité 
d'établir les revenus parcellaires, et par suite les cotes 
innombrables à imposer aux propriétaires fonciers. 

Ce qui est possible avec 1 600000 patentes serait maté- 
riellement irréalisable pour 140000000 de parcelles. 

Mais ce n'est pas ainsi qu'on entendrait exécuter la me- 
sure. 
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Le revenu serait immuable aussi longtemps que les 
opérations cadastrales resteraient obligatoires. 

Les rôles seraient dressés sur les revenus constatés 
pour chaque parcelle, et on appliquerait directement à ce 
revenu, comme le disait le duc de Gaëte, le taux de la taxe 
fixé par la loi de finances, sans aucune autre complication. 

La taxe serait appliquée de la même manière sur le 
revenu des propriétés bâties, déterminé par le recen- 
sement des valeurs locatives. 

On prétend que le mode de quotité crée un antago- 
nisme entre Tadministralion et les contribuables; on cite 
à l'appui de cette objection le mol de Turgot, qui a dit 
que € quand il s'agit de Timpôt de quotité, le roi est seul 
contre tous » . 

C'est vrai, en ce sens que, dans le système de répar- 
tition, le contingent étant fixé à l'avance, l'État est 
désintéressé dans la division qui en est faite ensuite 
entre les contribuables; tandis que dans la forme de 
quotité, la lutte, au lieu de s'établir entre le contri- 
buable et la commune, s'engage entre le contribuable et 
l'agent des contributions chargé de la fixation des cotes. 

On pourrait craindre que l'intervention des agents du 
fisc n'excitât plus de défiance que celle des autorités 
locales et n'eût pour effet d'entraver le recouvrement de 
l'impôt. 

Mais l'expérience prouve que cette objection est plus 
grave en théorie qu'en pratique. 

La cotisation de l'impôt des patentes, qui est une opé- 
ration non moins délicate, ne provoque aucune protestation 
de la part des contribuables contre les employés de l'ad- 
ministration. Pourquoi la perception de l'impôt foncier 
présenterait-elle plus de difficultés? 

On ne saurait prétendre que, dans le mode de quotilé, 
le Trésor doive rencontrer les intérêts des contribuables 
coalisés contre lui. 

Tous les contribuables ont au contraire intérêt à ce que 
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chacun paye sa part proportionnellement à son revenu, 
car le dégrèvement que l'un d'eux obtient ne profite pas 
aux autres, et ce qui est enlevé frauduleusement au fisc 
doit être supporté par tous les contribuables. 

En faisant payer à chacun ce qu'il doit légalement, l'État 
agit donc en réalité dans l'intérêt de tous. 

On a prétendu encore que si l'on établissait l'impôt de 
quotité, les conseils de préfecture et le conseil d'État, com- 
posés de fonctionnaires amovibles, ne pourraient plus 
juger les litiges relatifs aux contributions directes, parce 
que l'État, devenant l'adversaire des contribuables pour la 
fixation de l'impôt, ne pourrait pas être dans ces affaires 
juge et partie. Ces contestations devraient être portées 
devant les juges ordinaires, dont il faudrait doubler le 
nombre. 

L'expérience a fait également justice de cette nouvelle 
objection. La juridiction administrative juge les contesta- 
tions que fait naître la perception de l'impôt de patentes; 
cependant son indépendance et son impartialité n'ontjamais 
été contestées. 

Mais il y a contre le projet d'une réforme générale de la 
répartition de l'impôt foncier des objections plus graves. 

N'y aurait-il pas en effet de grands inconvénients à faire 
procéder à des opérations cadastrales qui dureraient cer- 
tainement plus de dix ans, peut-être vingt ans, et dont le 
résultat, pouvant entraîner une augmentation de l'impôt, 
inquiéterait les intérêts des propriétaires de 140 millions 
de parcelles ? 

Ces opérations entretiendraient dans le pays, pendant 
toute leur durée, une agitation permanente qui aurait 
des conséquences fâcheuses pour la tranquillité du pays 
et même pour la sécurité du gouvernement. 

La crainte de provoquer des mécontentements parmi les 
propriétaires des 15500000 maisons ou usines a empêché 
l'administration des contributions directes de proposer le 
recensement général des valeurs locatives, pourtant bien 
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nécessaire pour rectifier la répartition de l'impôt sur les 
propriétés bâties. Cette crainte est bien plus redoutable 
lorsqu'il s'agit d'une mesure qui semblerait menacer les 
intérêts des propriétaires de tout le sol français. 

Et que penser de Ténormité de la dépense qu'entraî- 
nerait la réalisation de la réforme? 

L'administration des contributions directes estime que, 
même en utilisant autant que possible les documents exis- 
tants, la dépense de la réfection de cadastre s'élèverait à 
une somme qui ne serait pas inférieure à 150 millions. 

Le cadastre, commencé en 1807 et terminé en 1850, a 
coûté environ 160 millions; mais les prix des travaux 
exécutés à des époques qui remontent en moyenne à trente 
ans seraient aujourd'hui évidemment plus élevés. 

Si, en effet, on prenait pour base de cette évaluation le coût 
des opérations cadastrales qui se poursuivent actuellement 
dans les départements du Nord, de la Savoie, de la Haute- 
Savoie, des Alpes-Maritimes et de la Corse, on arriverait à 
un chiffre bien supérieur : dans ces cinq départements, la 
dépense est, en moyenne par hectare, de 1 fr. 83 centimes; 
de 93 centimes par parcelle, plus une indemnité fixe de 
40 francs par commune, accordée à l'inspecteur et au con- 
trôleur des contributions directes. D'après ces prix, la 
dépense de réfection du cadastre pour toute la France 
s'élèverait à 223 UO 000 francs. 

Le recensement des valeurs locatives des maisons et 
usines coûterait, en outre, d'après l'appréciation du service 
spécial, une somme de 12 millions de francs. 

Les frais annuels pour la conservation des opérations 
cadastrales monteraient à 10 millions de francs. L'en- 
semble de ces diverses opérations entraînerait donc une 
dépense totale de 162 à 235 millions en capital, et une 
charge annuelle de 10 millions, non compris les frais 
qu'occasionnerait, à l'expiration de la durée légale de 
chaque période, le renouvellement des évaluations du 
revenu foncier. 
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Serait-il raisonnable, pour faire cesser les inégalités dont 
nous avons apprécié l'importance, surtout lorsqu'on peut 
corriger les plus considérables par des mesures indivi- 
duelles, rapides et peu dispendieuses, de s'engager dans 
une entreprise aussi coûteuse? 

Pour tout esprit impartial, la réponse n'est pas douteuse. 
Nous approuvons le ministre des finances d'avoir consi- 
déré que le but et les résultats d'une réforme générale de 
l'impôt foncier ne peuvent pas justifier un pareil sacrifice. 

§ 2. — Projets d'impôts foncier, personnel et mobilier 
et des portes et fenêtres, en algérie. 

L'impôt foncier n'existe pas en Algérie. 

Les Arabes seuls payent l'équivalent sous forme de taxes Les imp6u 

spéciales. Lorsque les propriétés immobilières sortent des us^ewo!' 

mains des indigènes pour passer dans celles des Européens, ^f*"*^^. *JJJJ 

même dans les provinces de plein exercice, elles sont af- à limpôt 

1» 1-* J9* à. t. foncier en 

franchies d impôt. Algérie. 

Cette immunité est absolument injuste. cette imma- 

L'Élat fait dans l'intérêt général de grands sacrifices pour "jusSnîbie" 
maintenir dans notre colonie l'ordre et la sécurité, et pour 
augmenter la prospérité matérielle ; il fait particulièrement 
en faveur de l'industrie agricole des dépenses considérables 
en travaux de routes, de chemins de fer, de barrages et 
d'irrigation. Il est équitable que la propriété foncière sup- 
porte sa part de ces charges, quel qu'en soit le propriétaire. 
* Les Européens ne sont pas assujettis non plus à la contri- 
bution des portes et fenêtres, ni à l'impôt personnel et 
mobilier; ils payent seulement celui des patentes. gfon^uïud- 

11s sont affranchis des contributions indirectes. ff«' ^^ *875 

a proposé 

La commission du budget de 1875 -avait proposé à d'appliquer 

l'Assemblée nationale d'imposer la propriété foncière en leTcoiliriba- 

Algérie ;' d'y établir également les contrilDUtions des portes îeTd'os'pwtel 

et fenêtres, et personnelle-mobilière. «i fenôiref, 

Tiii • 1 » f r t A • lA» et personnelle 

Elle taxait toutes les propriétés bâties ou non bâties et mobilière, 
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contribuiion giluées suF les teFfitoires de plein exercice, dans lesquels 

foncière , , . i i • » 

en territoire les opcFations cadastFalcs sont terminées. 

exefdce. Elle établissait la contFibution sous lafoFme d'impôt 

Mode de de quotité, à Faison de 5 pour 400 du Fevenu net. Cette 

"^^^ imposition ayant pouF base les évaluations du Fevenu 

foncicF, il avait paFU supeFflu de Féunir les impôts 

de chaque paFcelle pouF formcF les contingents dépaF- 

tementaux et de FépaFtiF ensuite le montant de ces 

mêmes contingents d'après les chiffFes du Fevenu des 

divcFS immeubles. La commission avait considéré qu'il 

était plus simple d'établiF immédiatement l'impôt suf la 

base du revenu paFcellaiFe. 

Elle ne donnait aux évaluations cadastFales qu'une cer- 
taine durée afin de faiFe pFofitCF le TFésoF public de l'aug- 
mentation des Fevenus qui pouFFait FésulteF des amélio- 
Fations ultéFieuFes. 

Le pFincipe de la fixité de l'impôt lui paFaissait 
inadmissible, suFlout en AlgéFie, où le Fevenu de la tcFFe 
se tFansfonne chaque jouf sous l'influence de tFavaux de 
toute natuFe exécutés aux fFais de l'État. 

Tous les immeubles compFis dans le tCFritoire cadastFé, 

possédés paF des EuFopéens ou paF des indigènes, sans 

distinction, devaient êtFC assujettis de la même manièFe à 

la contribution foncièFC. 

Contributions Les immcublcs situés dans les teiTitoiFes mixtes Fecen- 

sur les 

territoires sés, appaFtcuaut à dcs EuFopéens, n'étaient imposés qu'à 
recens s. j^ moitié seulcmeut .du montant des taxes. 

Les évaluations du Fevenu foncicF pouvaient êlFe Fevi- 
sées après l'expiration de chaque péFiode de dix ans. 

Les impôts aFabes, suppFimés dans les teFFitoiFes 
cadastFés, étaient maintenus dans les tcFritoiFcs Fecensés 
jusqu'à l'achèvement des opérations cadastFales. 

D'apFès le pFojet de la commisssion, les EuFopéens 
continuaient à êtFe exonéFés, dans les tCFritoiFcs mili- 
taiFCs, de toutes taxes diFectes. 

Les contFibutions des poFtes et fenêtFes, peFSonnelle et 
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mobilière étaient établies également comme impôt de 
quotité. 

La contribution mobilière était fixée au vingtième des 
valeurs locatives. La valeur locative des tentes ou gourbis, 
occupés par les indigènes dans les territoires cadastrés ou 
recensés, ne pouvait pas être inférieure à 20 francs. 

Le ministre de Tintérieur, d'accord avec le gouverneur P"^!*' 
général de l'Algérie, avait préparé, de son côté, à la ment, 
même époque, un projet de loi sur les impôts directs en 
Algérie. 

Ce projet s'écarte, sur plusieurs points essentiels, de la 
proposition de la commission parlementaire. 

11 proposaitde créerun impôt de 51/2pour100, en prin- 
cipal , sur le revenu des immeubles situés dans les territoires 
cadastrés ; mais le principal ne devait être perçu au profit 
de l'État qu'à l'expiration d'un délai de 5 années. Les 
centimes additionnels, au contraire, pouvaient être établis 
immédiatement en faveur des départements et des com- 
munes. * 

L'impôt foncier devait être perçu, comme dans la métro- 
pole, d'après le mode de répartition. 

Les propriétés appartenant à des Européens, comprises 
dans les territoires recensés et dans les territoires mili- 
taires, étaient affranchies de toute taxe foncière. 

Le projet créait un impôt mobilier, du vingtième des 
valeurs locatives des propriétés bâties, ainsi que des lentes 
et gourbis. 

Le gouvernement ne proposait pas d'établir en Algérie 
la contribution des portes et fenêtres. 

Enfin, l'impôt arabe dans les territoires non cadastrés 
civils ou militaires était transformé en une taxe unique, 
perçue sur les indigènes, et basée sur le produit moyen 
des impôts existant pendant les trois dernières années. 

Ces deux projets ont été soumis en même temps, atîs du 

.-,„. ^ \, „'. . , r o 1 Conseil d'Etal 

en 1874, au conseil d Etat qui a adopte, sauf quelques mo- 
difications de détail, le système du ministre de l'intérieur. 
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Il a repoussé le mode de quotité parce que les opéra- 
lions cadastrales, commencées en 1 865 et terminées en ï 875, 
sur une étendue de 1 280 000 hectares, ont été exécutées, 
paraît-il, conformément aux prescriptions de la loi fran- 
çaise, c'est-à-dire, en vue de la perception d'un impôt de 
répartition. Les évaluations ont déterminé plutôt les rap- 
ports existants entre les revenus des propriétés de la 
même région que le revenu réel de chacune d'elles. Elles 
ont donné la possibilité, par le moyen d'une proportion de 
rehaussement, de fixer le contingent de chaque départe- 
ment et de faire les ^répartitions communales et indivi- 
duelles équitablement, mais elles ne pourraient fournir, 
a-t-on dit, qu'une base incertaine de cotisation; le conseil 
d'État a pensé que pour appliquer le mode de quotité il 
faudrait recommencer le travail des évaluations cadas- 
trales, ce qui ajournerait, pour plusieurs années encore, 
l'application de l'impôt foncier en Algérie. 

Nous n'entrerons pas plus avant dans l'examen compa- 
ratif des deux systèmes, puisqu'on paraît les avoir aban- 
donnés l'un et l'autre ; nous dirons cependant que, quant 
à nous, nous n'hésiterions pas à donner la préférence au 
projet de la commission du budget. 
Les deux {[ est regrettable qu'une question aussi importante ne 

projets sont , j i • 

abarutonn s. rCÇOlVC paS de SOlutlOU. 

Nëcessité L'exonération complète de la propriété algérienne, pos- 
prochainr" sédéc par les Européens, surtout dans les territoires ca- 
dastrés, est absolument injuste; les colons eux-mêmes 
l'avouent : un membre du conseil général d'Alger, 
interprète de l'opinion commune de la colonie, parlant 
comme rapporteur de la commission chargée par le 
conseil supérieur de l'Algérie d'étudier le projet du gou- 
vernement, reconnaissait que « la propriété européenne 
rurale et urbaine doit être imposée, qu'il n'est pas 
juste que, dans les territoires de plein exercice, elle soit 
libre d'impôt » . 
Si cette partie de l'administration algérienne était 
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comprise dans les atlributions de la direction générale 
des contributions directes du ministère des finances, il est 
certain que cette immunité injustifiable n^existerait plus, 
car une administration compétente n'aurait pas toléré jus- 
qu'à présent un fait aussi choquant. 

Nous dirons, à cette occasion, qu'il y aurait grand avan- 
tage à ce que tous les services financiers de l'Algérie fus- 
sent centralisés au ministère des finances, comme ceux des 
départements de la métropole. 

Nous signalons cette réforme nécessaire à l'attention 
des pouvoirs publics. 



CHAPITRE XVI 



RÉFORME DES IMPOTS PERSONNEL ET MOBIUER 
ET DES PORTES ET FENÊTRES. — IMPOT GÉNÉRAL SUR LE RETENU. 

IMPOT SUR LE Capital'. 



g 1**. — Impots personnel et mobilier et des portes et fenêtres. — Pro- 
positions ayant pour objet la réforme des impôts personnel et mobilier et 
des portes et fenêtres. — Législation : Lois du 13 janvier 1791 et du 
3 nivdse an VII sur l'impôt mobilier. — Loi du 2 mars 1791 sur les pa- 
tentes. — Loi du 4 frimaire an VII sur les portes et fenêtres. — Loi du 
29 juin 1872. — Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. — Exemption 
des rentes françaises et étrangères. — Des revenus des créances hypo- 
thécaires et chiroragraphaires. — Des actions et des obligations étran- 
gères non cotées en France. — Proposition de MM. Houssard et Passy 

[ sur rimpôt personnel et mobilier. — Rejet de cette proposition. — 
Proposition de M. Wolowski sur Timpôt mobilier. — Proposition de 
M. Eymard-Duvernay sur la contribution personnelle. — Examen de 
cette proposition. — Proposition de M. Thourel sur la même contri- 
bution. — Objections contre cette proposition. — Projet de suppression 
de rimpôt des portes et fenêtres. — Motifs à Pappui du rejet de cette 
demande. — Mauvaise répartition à Torigine, de Timpôt personnel et 
mobilier. — Loi du 23 juillet 1820. — Projets de réforme de MM. Roy 
et de Chabrol. — Projet de M. Laffitte préparé et soutenu par M. Thiers, 
sous-secrétaire d*État. — Loi du 26 mars 1831 : La taxe personnelle et 
celle des portes et fenêtres sont converties en impôts de quotité. — La 
contribution mobilière reste impôt de répartition. — Loi du 21 avril 1832. 
— Abrogation de celle du 26 mars 1831. — L'impôt personnel et l'impôt 
mobilier sont de nouveau réunis. — Les contributions personnelle et des 
portes et fenêtres redeviennent des impôts de répartition. — La loi du 
21 avril 1832 impose au gouvernement Tobligation de présenter un projet 
pour une nouvelle répartition de la contribution mobilière. — La réforme 
effectuée est insuffisante. — Inconvénients de la réunion de Timpôt personnel 
et de rimpôt mobilier. — Le taux de la taxe personnelle doit être fixé 
directement par la loi. — L*impdt mobilier doit être un impôt de quotité 
établi sur la valeur locative réelle. — L'impôt des portes et fenêtres doit 
être également un impôt de quotité. — Les réformes indiquées donneraient 
une augmentation de produits de près de 30 millions. 

1. Ce chapitre est la reproduction modifiée d'un article publié dans le 
numéro du 1*' juin 1880 de la Revue des Deux-Mondes. 
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2. — Impôt général sur le revenu. — Ses avantages.— Il y a en France, 
un impôt direct spécial sur chaque revenu. — En outre six impôts directs 
généraux superposés sur tous les revenus. — L'income-tax s'ajouterait aux 
impôts directs spéciaux et aux impôts généraux superposés. — Chaque 
revenu serait frappé de cinq taxes directes différentes, ce qui est inadmis- 
sible. — Il faut choisir entre Timpôt anglais et nos taxes générales. — 
L'income-tax est théoriquement plus proportionnelle. — En fait, elle 
donne lieu elle-même à de grandes inégalités. — Exemples tirés des 
documents officiels anglais-américains — et italiens. — Inconvénients du 
mode de perception de l'income-tax. — Le produit de l'income-tax serait 
inférieur à celui de nos taxes générales. — Il serait plus difficile à re- 
couvrer. 



8 



3. — Impôt unique sur 
sur les capitaux fixes. 
La taxe unique sur les 
pots qui les frappent 
improductive et sans 
L'impôt unique sur les 
trine des physiocrates. - 
treux dans ses eflets. 



LE CAPITAL. — Proposition de M. Ménier. — Taxe 
— Montant du produit des impôts supprimés. — 
objets imposés serait huit fois supérieure aux im- 
actuellement. — La propriété immobilière serait 
valeur. — L'impôt deviendrait irrécouvrable. — 
capitaux fixes n'est que la reprodution de la doc- 
- Il serait injuste dans son application — et désas- 



§ 1. — Impôts personnel et mobilier et des portes 

et fenêtres. 



Les contributions.foncière, personnelle et mobilière, et 
des portes et fenêtres^ ont été l'objet, de la part du gouver- 
nement ou par voie d^initiative parlementaire, de diverses 
propositions soit pour en augmenter le produit ou pour en 
améliorer l'assiette, soit pour les remplacer par d'autres 
taxes. 

L'Assemblée nationale, saisie de ces propositions, les a 
repoussées ou ajournées. 

Les réformes proposées auraient-elles amélioré réelle- 
ment cette partie de notre législation fiscale, comme leurs 
auteurs le supposaient? doit-on modifier par d'autres ré- 
formes les impôts dont nous venons de parler? doit-on les 
compléter par des taxes qui auraient pour effet de rendre 
l'ensemble des charges publiques plus proportionnel aux 
facultés de chacun? doit-on les remplacer par d'autres con- 
tributions jugées plus équitables ou plus favorables au 
développement de la richesse nationale? 



Réformes 
des impôts 
personnel- 
mobilier et 
des portes et 
fenêtres. 
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Nous avons apprécié dans le chapitre précédent la pro- 
position relative à la réforme de l'impôt foncier. 

Nous allons examiner brièvement les autres questions. 
LéffUiation. L'Asscmbléc constituante de 1789 a créé, tout d'une 
pièce, notre système de contributions directes. Elle a taxé 
tous les revenus : les revenus fonciers par la loi du 1*' dé- 
cembre 1790, les revenus mobiliers par celle du 13 jan- 
vier 1791, et les revenus commerciaux et industriels par 
la loi du 2 mars 1791. 

La contribution mobilière se composait de cinq éléments : 

la taxe du citoyen actif, celle des domestiques, celle des 

chevaux, celle des revenus mobiliers et celle d'habitation. 

Loi du La taxe du citoyen actif était fixée à trois journées de 

1791. travail. 

La taxe des domestiques était établie progressivement 
d'après le nombre et le sexe des serviteurs. 

Chaque cheval de selle était imposé à 3 livres; le cheval 
de carrosse à 12 livres. 

La contribution mobilière était fixée à 1 sou pour livre 
du montant des revenus mobiliers déterminés d'après les 
loyers d'habitation, déduction faite du revenu foncier. La 
taxe d'habitation devait être du 300* de l'ensemble des reve- 
nus foncier et mobilier. 

En cas d'insuffisance du produit des autres taxes pour 
atteindre le montant du contingent, la contribution d'habi- 
tation, frappant à tous les revenus, devait être augmentée 
jusqu'à due concurrence. 

La contribution sur les revenus industriels et commer- 
ciaux, désignée sous le nom d'impôt des patentes, créée 
par la loi du 2 mars 1791, était assise sur la valeur locative 
de l'habitation, des boutiques, magasins ou ateliers, 
d'après un tarif dont la taxe la plus basse était de 2 sous 
pour livre, quelle que fût la profession exercée. 

L'instruction du 13 janvier 1791 donne le commentaire 
officiel de cette organisation fiscale, c La contribution 
mobilière, dit-elle, doit atteindre tous les revenus qui ne 
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peuvent l'être par la contribution foncière. 11 est juste 
qu'ils contribuent à la dépense commune, puisqu'ils pro- 
fitent de la protection publique. Elle sera formée de plu- 
sieurs taxes, dont l'une à raison des revenus mobiliers et 
les autres relatives à toute espèce de richesse et aux signes 
qui en annoncent. Le citoyen qui est réduit au salaire 
commun de la journée, de travail et qui n'a pas d'autres 
revenus sera exempt de toute contribution ; celui qui aura 
peu de facultés ne payera guère que la cote de trois jour- 
nées de travail. L'homme riche sera atteint plus fortement 
par les taxes additionnelles, à raison de ses domestiques, 
de ses chevaux et par la progression graduelle de ses re- 
venus. La contribution mobilière est assise, comme la con- 
tribution foncière, sur le principe salutaire de l'égalité : 
plus de privilèges, plus d'exemptions. Tous les habitants 
en état de payer sont également assujettis à la partie de la 
contribution qui doit être commune. Les salaires publics 
et privés, les revenus des fonds mobiliers sont soumise 
un impôt proportionnellement à leur importance. L'as- 
semblée n'a été arrêtée que par la difficulté de connaître 
les revenus d'industrie et de fonds mobiliers. Il est impos- 
sible de soustraire aux yeux de l'administration une pro- 
priété foncière, un champ ou une maison ; mais les reve- 
nus d'industrie sont faciles à cacher. La différence [de pro- 
fessions ne pourrait pas servir de moyen de les connaître : 
deux hommes du même état ont souvent des fortunes iné- 
gales, et souvent des professions de même nature sont 
plus ou moins productives, à raison des villes où on les 
exerce. 11 était plus difficile encore de connaître les re- 
venus des capitaux : le débiteur et le créancier, presque 
toujours intéressés au secret ^de leurs opérations, ne lais- 
sent aucun moyen de les découvrir. Il fallait enfin pré- 
venir l'arbitraire tant de fois reproché aux anciennes 
contributions personnelles, source d'embarras pour les 
administrateurs honnêtes et instrument d'animosité et de 
passion entre les mains de tous les autres. L'assemblée 
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Loi du 
3 nivAse 
an Vn. 



Loi du 
4 frimaire an 
VII, sur les 
portes et fe- 
nêtres. 



nationale ne s'est pas dissimulé qu'il était impossible 
d'atteindre à une évaluation parfaite, mais convaincue 
qu'il y aurait trop d'inconvénients à asseoir les contribu- 
tions sans autre base que l'opinion des administrateurs, 
elle a adopté la présomption résultant des loyers d'habi- 
tation comme étant la base la moins fautive. » 

L'impôt mobilier, ainsi constitué, a été successivement 
modifié par diverses lois subséquentes. La loi du 3 nivosc 
an YIl l'a fixé au marc le franc du chiffre du loyer d'habi- 
tation personnelle. A l'origine il frappait exclusivement 
les revenus mobiliers. Par suite de ces transformations il 
est devenu une taxe générale sur tous les revenus. 

Il a été complété en l'an VII, par la contribution des portes 
et fenêtres qui frappe toutes les ouvertures, à l'exception 
de celles des bâtiments affectés à l'agriculture, aux manu- 
factures, à des services public, ou non destinés à l'habi- 
tation. La contribution des portes et fenêtres a été elle- 
même transformée depuis la loi du 4 frimaire an VII. Elle 
est perçue actuellement par voie de répartition, confor- 
mément à un tarif qui varie d'après la population des 
villes et des communes, à raison du nombre et de la nature 
des ouvertures de chaque maison, et de l'étage auquel les 
ouvertures appartiennent. 

Le tarif suit la progression de la valeur présumée des 
maisons. Quoique comportant un tarif gradué, l'impôt n'en 
est pas moins fondé sur le principe de la proportionnalité. 

Les taxes sont généralement établies avec équité, surtout 
dans les campagnes, où la différence dans la valeur des 
bâtiments est moins grande que dans les villes ; les taxes y 
sont d'ailleurs beaucoup plus faibles ; de plus, un grand 
nombre de maisons dans les communes rurales ayant moins 
de six ouvertures jouissent, à ce titre, d'un tarif de 
faveur. 

Dans les grandes villes, notamment à Paris, où il y a une 
différence de valeur notable entre les maisons des divers 
quartiers, il ne serait pas juste d'imposer les ouvertures 
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de toutes les propriétés uniformément au même droit. 
C'est pour ce motif que le décret du 17 mars 1852 a autorisé 
la commission municipale de Paris, à répartir son contin- 
gent dans la contribution des portes et fenêtres d'après un 
tarif spécial, combiné de manière à tenir compte à la fois 
de la valeur localive et du nombre des ouvertures. 

L'application de ce système a donné des résultats très 
satisfaisants: les maisons ayant un grand nombre d'ouver- 
tures et un faible revenu ont été sensiblement dégrevées ; 
celles des quartiers riches, donnant de gros revenus, se 
sont trouvées augmentées dans une mesure équitable. 

Les villes de Lyon et de Bordeaux ont été autorisées éga- 
lement, parles lois du 28 juin 1854 et du 5 mai 1855, à 
établir des tarifs spéciaux pour la répartition de leur con- 
tingent. 

L'impôt des portes et fenêtres, étant un accessoire de 
la contribution mobilière, est à la charge de ceux qui 
occupent les locaux d'habitation desquels dépendent les 
ouvertures imposables; néanmoins, pour en faciliter la 
perception, les propriétaires, usufruitiers ou locataires 
principaux, sont tenus de le payer, sauf leur recours contre 
les locataires particuliers. 

Le système fiscal de l'assemblée constituante a été com- ^ ^iJ,%^^ 
piété par l'assemblée nationale : la loi du 29 juin 1872 a impôt »ur le* 
imposé spécialement et directement les divers revenus yZlunJohi- 
mobiliers. Elle a établi une taxe annuelle de 3 pour 100 : "*''®*- 
1° sur les intérêts, dividendes et tous autres produits des 
actions des sociétés ou entreprises quelconques, finan- 
cières, industrielles, commerciales ou civiles; 2" sur les 
arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations 
des départements, communes et établissements publics, 
ainsi que des sociétés, et entreprises de toute nature; 
3" sur les intérêts et bénéfices annuels des parts d'in- 
térêts et commandites dans les sociétés et entreprises dont 
le capital n'est pas divisé en actions ; 4" sur les actions, 
obligations, titres d'emprunts des sociétés, corporations, 



68 LES FINANCES FRANÇAISES. 

villes, provinces étrangères, ainsi que de tout autre éta- 
blissement étranger. 

Il n'y a plus que les arrérages des rentes françaises et 
étrangères, les intérêts des créances hypothécaires et chi- 
rographaires, les produits des actions et obligations étran- 
gères non cotées sur le marché public français, qui ne 
soient pas imposés directement. 

En principe tous les revenus mobiliers doivent être sou- 
mis à l'impôt. Les exceptions admises par l'assemblée 
nationale sont fondées sur des considérations particu- 
lières. 
Exemption La loidu 29 juiu 1872 n'a pas imposé la rente française 
françaises par rcspcct pour l'engagement pris dans la loi du 9 ven- 
'dt^e'eZ' démiaire an VL L'intérêt bien entendu du Trésor est d'ail- 
<)es créances \Q\xr^ d'accord avcc cette disposition légale : pouvant être 
caires et chi- cucorc daus la néccssité de faire de nouveaux emprunts, 
"^erîcilons' l'État a un réel avantage à ne pas déprécier le capital de ses 

et obligations reUtCS. 

non cotées en , 

France. C'cst également pour favoriser les recettes de l'Etat que 
le gouvernement a demandé l'abrogation de la loi du 
28 juin 1872, qui avait assujetti les intérêts des créances 
hypothécaires à un impôt de 2 pour 100 : en diminuant les 
placements hypothécaires, cet impôt aurait fait perdre, 
chaque année, au Trésor, en droits de timbre et d'enregis- 
trement, une somme supérieure au produit qu'il aurait 
pu donner. 

On a fait fléchir le principe de l'impôt sur les revenus 
des valeurs mobilières, relativement à quelques autres 
revenus, par des raisons diverses: des considérations poli- 
tiques ont fait exempter les rentes des États étrangers ; les 
actions et les obligations étrangères non cotées en France, 
et les créances chirographaires échappent à l'impôt, 
uniquement parce qu'elles ne pourraient être saisies par le 
fisc qu'au moyen d'une déclaration. 

Yoilà, résumé à grands traits, le tableau de notre légis- 
lation sur les contributions directes. 
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Plusieurs réformes ont été demandées devant l'assemblée 
nationale et devant la Chambre des députés. 

On a proposé * de convertir l'impôt personnel en une J*Z^*]!:^^ 
taxe de quotité, à raison d'un centime par jour. sard et Passy 

De créer, sous, la dénomination de taxe d'habitation, ^^^It 
une contribution annuelle, égale à la moitié de l'impôt "^o**"*"- 
mobilier actuel ; 

D'établir un impôt nouveau sur tous les revenus mobi- 
liers, non commerciaux ; — - sur les rentes des États étran- 
gers, payables ou négociables en France; — sur les actions 
et les obligations des sociétés étrangères, lorsque les titres 
de ces sociétés ont été émis ou sont négociables en France ; 
— sur les rentes viagères, les traitements ou pensions 
payés par l'État, les départements ou les communes, lors- 
que ces traitements ou pensions seraient de plus de 
1000 francs par année. 

Les auteurs du projet proposaient de fixer la quotité de 
cet impôt au vingtième du revenu, lorsque le revenu serait 
produit par un capital réalisé, et au trentième seulement 
lorsqu'il serait établi sur des traitements ou des pensions 
viagères. 

L'assemblée nationale ayant établi par la loi du 29 juin 
1872 un impôt de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs 
mobilières, la disposition principale de la proposition de 
MM. Houssard et Passy, qui avait en partie le même objet, 
avait perdu presque tout intérêt. L'assemblée n'eut pas à 
s'en occuper. 

La réduction de 50 pour 100 de la contribution mobi- R«i«» 

, .de cette 

Hère n'était pas acceptable au fond, car elle portait sur proportion. 
un de nos impôts les mieux assis et dont le dégrèvement 
n'est point demandé par l'opinion publique ; elle était 
surtout inadmissible dans l'état où se trouvaient à ce mo- 
ment les finances publiques. 



1. Projet de MM. Houssard et Louis Passy, du 21 jaavier 1871. Annalei 
de n'Assemblée mUionale, t. III, p. 553. 
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Les questions relatives à la séparation des contributions 
personnelle et mobilière et à la conversion de l'une et de 
l'autre en impôts de quotité, n'ont pas été résolues par 
l'assemblée nationale, mais elles méritent de fixer l'atten- 
tion du législateur ; nous les examinerons spécialement 
dans une autre partie de ce travail. 
Proposition Un membre de l'assemblée nationale, M. Wolowski, 
lowki sur déposa, le 12 janvier 1872 ^ une proposition ayant pour 
rimp6i^«obi- ^^^j^j j^ création, à titre de taxe de guerre pour la libé- 
ration du territoire français, mais cependant comme impôt 
permanent, d'un droit d'habitation de 15 pour 100 sur la 
valeur locative de la propriété bâtie. 

Cette proposition devait évidemment être repoussée. 

Une taxe de 15 pour 100 sur la valeur locative de toutes 
les propriétés bâties aurait donné, d'après les calculs de 
l'auteur de la proposition, une recette de 250 millions; 
l'impôt mobilier existant ne produit, déduction faite de 
l'impôt personnel, que 42 millions 500 mille francs; la taxe 
nouvelle aurait donc été six fois plus élevée. 

En admettant, comme M. Wolowski, que le prix du loyer 
d'habitation soit généralement un des signes extérieurs les 
plus exacts de la fortune des contribuables, il est certain 
pourtant que la présomption qui en résulte n'est pas tou- 
jours d'accord avec la réalité. Il arrive, en effet, quelque- 
fois, que tel contribuable qui occupe un appartement opu- 
lent a moins de revenus que tel autre qui en habite un 
beaucoup plus modeste. 

Le chiffre du loyer ne peut être la base d'un impôt sur 
le revenu présumé qu'à la condition que le taux de la taxe 
soit modéré. Si on avait sextuplé l'impôt mobilier actuel, 
qui est accepté sans contestation, les inégalités de la répar- 
tition auraient été intolérables. 
Proposiuon Uuc troisième proposition, du 15 janvier 1875^ deman- 

Duvernay sur 

la coniribu- 1. Annales de P Assemblée nationale^ t. VI, p. 342. 
lion person* 2. De M. Eymard-Duvernay. Annales de VAssefnblée natianale, t. XXXVI, 
"«"^^- p. 81. 
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dait que, pour tous les contribuables dont les trois contri- 
butions mobilière, foncière et des portes et fenêtres réunies 
s'élèveraient à 25 francs, la contribution personnelle fût 
de 20 pour 100 du montant de ces trois cotes; qu'elle fût 
maintenue au taux actuel lorsque le montant des trois cotes 
serait inférieur à 25 francs; et elle invitait le gouverne- 
ment à présenter le plus tôt possible un projet de réforme 
de la contribution mobilière. 

Celte proposition, dont la commission du budget avait 
demandé le rejet, n'a pas été discutée devant l'assemblée 
nationale. Elle a été reproduite par son auteur, le 13 juil- 
let 1876, devant le Sénat, où elle est encore à l'étude. 

L'exposé des motifs précise le sens et la portée de ce 
projet : « Qu'il y ait, dit M. Eymard-Duvemay, une espèce 
de proportionnalité dans les impôts directs, cela est vrai, 
sauf néanmoins que beaucoup de choses, comme les rentes, 
les créances hypothécaires échappent à tout impôt. Mais 
les impôts indirects, les impôts de consommation, les im- 
pôts qu'on peut appeler personnels au premier degré, et 
qui aujourd'hui sont la mamelle du fisc, puisqu'ils attei- 
gnent un chiffre qui va sans cesse en se développant, ne 
sont trop évidemment, comme on Ta dit avec raison, que 
des impôts progressifs à rebours, ou en d'autres termes, 
tombent d'autant plus lourdement sur les contribuables 
qu'ils sont moins riches. » 

Si, dans le système de l'assemblée constituante de 1791, 
ajoutait-il, l'impôt personnel était égal pour tous, l'impôt 
mobilier, au contraire, était progressif. Plustard, lorsqu'on 
a fait de cette dernière contribution un impôt proportion- 
nel, on a changé l'équilibre que le législateur de 1791 
avait entendu établir. Pour revenir à la conception primi- 
tive, l'auteur de la proposition est d'avis qu'il y a lieu de 
faire de la contribution personnelle un accessoire des 
autres contributions directes dont nous venons de parler. 

M. Evmard-Duvernav part de celte idée que la loi de 1 791 Examen d« 
avait fait de la contribution mobilière un impôt progressif. «on. 
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Le point de départ de ce raisonnement est inexact. 

L'assemblée constituante a fondé tout son système fiscal 
sur le principe de la proportionnalité. La taxe mobilière a 
été établie, dès l'origine, proportionnellement au revenu 
présumé des fonds mobiliers. 

L'auteur de la proposition a confondu les procédés d'é- 
valuation du revenu mobilier, admis par la loi du 13 jan- 
vier 1791, avec le mode de répartition de l'impôt sur les 
revenus présumés. 

La loi du 13 janvier 1791 a décidé que le montant des 
revenus mobiliers serait déterminé d'après des signes pré- 
somptifs : les prix des loyers; et pour arriver à une éva- 
luation plus exacte des revenus de cette nature, elle a suivi 
une progression graduelle; elle a admis dix-huit degrés, 
et à chacun de ces degrés elle a attribué une présomption 
de revenus suivant une proportion différente. Ainsi, le 
contribuable ayant un loyer d'habitation au-dessous de 
100 livres était présumé avoir un revenu seulement du 
double, tandis que le revenu de celui qui avait un loyer 
de 2 000 livres était évalué au sextuple ; le contribuable 
qui payait 12000 livres de loyer était présumé avoir un 
revenu douze fois et demie supérieur au loyer. 

Sur le montant de ces divers revenus, déterminés à 
l'aide de présomptions différentes, la loi appliquait une 
taxe propordonnelle. 

L'exposé des motifs de la proposition ajoute que le 
rehaussement de 20 pour 100 des conlributions foncière, 
mobilière et des portes et fenêtres au préjudice des contri- 
buables riches ou aisés, n'est que la juste compensation 
de l'exagération des impôts de consommation qui grèvent 
principalement les populations ouvrières. 

La réforme des impôts directs ne doit pas être mêlée 
à celle des contributions indirectes. Ces deux choses 
doivent être examinées séparément. Les difficultés que 
présente chacune d'elles sont assez grandes pour qu'on ne 
les augmente pas encore par l'effet de cette confusion. 
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Les impôts indirects payés par la classe ouvrière pèsent- 
ils exclusivement sur elle, ainsi qu'on le dit? Par l'effet 
de leur incidence, ces taxes ne viennent-elles pas, en réa- 
lité, augmenter le chiffre des salaires et ne sont-elles pas, 
en fin de compte, supportées définitivement par ceux qui 
payent le travail des ouvriers? 

Ces difficiles questions ne peuvent pas être traitées inci- 
demment. 

A supposer d'ailleurs que les droits de consommation 
dussent être modifiés, en vue d'une meilleure répartition 
des charges publiques, ce ne serait pas par les moyens 
indiqués dans la proposition qu'on devrait réaliser la ré- 
forme. 

L'augmentation de 20 pour 100 des contributions fon- 
cière, mobilière et des portes et fenêtres, n'est en réalité 
rien autre chose que l'équivalent de centimes additionnels 
généraux ajoutés au principal de ces trois contributions 
directes. 

C'est la reproduction, sous une autre forme et avec une 
notable exagération, de la demande faite anlérieurement 
par le gouvernement pour équilibrer les recettes et les 
dépenses de l'exercice 1875. 

Le ministre ne proposait que dix centimes additionnels ; 
néanmoins sa demande a été rejetée par l'assemblée aa- 
tionale. Les vingt centimes additionnels proposés par 
M. Eymard-Duvernay n'ont donc aucune chance d'être 
accueillis par les Chambres. 

Sa proposition a, au surplus, des inconvénients graves 
que ne présenterait pas la création directe de centimes addi- 
tionnels; elle apporterait, en effet, dans la répartition des 
impôts existants un trouble sérieux, dont on ne parait 
pas s'être préoccupé. En mettant à la charge du proprié- 
taire de' l'immeuble une partie de l'impôt des portes et 
fenêtres, que la loi du 7 messidor an Vil fait supporter 
exclusivement par le locataire, elle change la nature de cette 
partie de l'impôt; elle convertit une taxe générale sur les 
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revenus du locataire eo une contribution sur le revenu fon- 
cier. 

Le principal de la contribution des portes et fenêtres 
n'a pas le même caractère que l'accessoire qui y serait 
ajouté. 

L'exemption de la nouvelle surtaxe en faveur des trois 
cotes réunies qui ne dépasseraient pas 25 francs, ne serait 
pas seulement contraire à l'égalité qui est le principe fon- 
damental de nos impôts directs, elle créerait, en outre, 
dans notre législation, une conti-adiction singulière et 
inexplicable, en ce que certains contribuables seraient 
assujettis au principal des trois contributions et exemptés 
du rehaussement. Quand on a établi des centimes addi- 
tionnels on n'a jamais excepté les petites cotes. 

La disposition qui affrancbirait de la surtaxe les trois 
cotes réunies inférieures â 25 francs sei'ait d'ailleurs inexé- 
cutable : il y a environ 16 millions de cotes foncières, 
mobilières et des portes et fenêtres en France. Pour en 
faire le triage, il faudrait d'abord réunir toutes les cotes . 
payées par chaque contribuable sur toute l'étendue du 
territoire; ce premier travail serait fort considérable. De 
plus, il existe certains noms très répandus en France qui 
sont portés par des milliers de personnes ; il y aurait 
nécessité de rechercher parmi ces contribuables ceux 
auxquels différentes cotes doivent être attribuées. Ce clas- 
sement serait matériellement impossible. 
La proposition est donc inapplicable, et à tous les points 
le inadmissible. 

DS proposer aucune modification précise et déter- 
e, l'auteur du projeta demandé, en outre, que 
)ntribution mobilière fût réformée dans le sens 
; proportionnalité plus exacte avec les ressources de 
m. 

1 exprimé le vœu qu'une loi nouvelle, s'inspirant de 
-it et des dispositions des législations de la Belgique 
! la Hollande, donnât pour base à cette contribution 
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les valeurs locatives et les facultés présumées des contri- 
buables. 

Il serait certainement très désirable que Timpôt se rap- 
prochât le plus possible du chiffre réel des revenus, mais 
les indications fournies par la proposition ne nous con- 
duiraient pas à la réalisation de ce progrès. 

L'auteur du projet ne demande pas l'abandon de la 
présomption résultant de l'importance des loyers d'ha- 
bitation; il ne conteste pas qu'il y ait là un signe présomp- 
tif sérieux, mais il voudrait qu'on y ajoutât une autre base : 
qu'on prit dans les législations belge et hollandaise le 
moyen d'atteindre également les facultés de chaque contri- 
buable. 

La loi belge du 28 juin 1832 a établi la contribution per- 
sonnelle et mobilière sur la valeur locative, les portes et 
fenêtres, les loyers, le mobilier, les domestiques et les che- 
vaux. C'est à peu près le système de la loi française du 
7 thermidor an III, système qui, après avoir été souvent 
modifié, a abouti à notre régime actuel. 

La législation fiscale française tient coînpte, pour l'éta- 
blissement de nos taxes, de la valeur locative, des portes 
et fenêtres, du nombre des chevaux affectés à l'usage des 
personnes. La taxe sur la valeur du mobilier ne constitue- 
rait qu'une addition sans importance à celle qui frappe la 
valeur locative; le rehaussement de celle-ci, si on la trouve 
insuffisante, produirait le même effet. 

La taxe sur les domestiques a été l'objet d'une propo- 
sition spéciale émanée de l'initiative parlementaire; elle 
a été repoussée sans contestation par l'assemblée na- 
tionale. 

La législation hollandaise ne contient aucun autre texte 
qui puisse améliorer l'assiette de l'impôt dont nous nous 
occupons, car elle a été calquée à peu près exactement 
sur la loi belge. 

Nous croyons donc que les emprunts que nous pourrions 
faire à ces lois étrangères n'apporteraient à notre contri- 
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bulion personnelle et mobilière aucune amélioration 
notable. 
P"P»J|^|J>" La quatrième proposition, du 10 avril 1876 *, avait pour 
sur la coniri- objct la supprcssiou de l'impôt personnel et la réunion du 
contingent de cet impôt à celui de la contribution mobi- 
lière. 

« L'impôt mobilier, disait l'exposé des motifs, est établi 
conformément au principe de l'égalité des citoyens devant 
l'impôt et à la règle constitutionnelle de la proportionna- 
lité, applicable à tous les impôts ; il n'en est pas de même 
de la taxe personnelle. Elle est due par chaque habitant 
français ou étranger, de tout sexe, jouissant de ses droits 
et non réputé indigent; elle est absolument égale pour 
tous les habitants du même département, riches ou pauvres, 
depuis le simple journalier dont l'indigence n'est pas 
légalement constatée, jusqu'aux propriétaires, industriels 
et rentiers les plus opulents. Elle doit disparaître de 
nos lois fiscales ou plutôt se confondre avec l'impôt mo- 
bilier. ) 

Nous ne croyons pas que la suppression de l'impôt per- 
sonnel puisse être acceptée. 

C'est une capitation, dit-on ; on la condamne à ce titre, 
en souvenir delà capitation de l'ancien régime. L'ancienne 
capitation était en effet un mauvais impôt ; elle était répar- 
tie au marc la livre de la taille, dont elle était devenue un 
accessoire et aussi à raison des facultés présumées des 
contribuables. Elle était donc, à ce point de vue, un impôt 
arbitraire. 

La contribution personnelle, au contraire, établie par 
la loi du 13 janvier 1791, est une taxe qui représente la 
valeur de trois journées de travail, dont le prix est déter- 
miné par les conseils généraux, dans les limites assignées 
par la loi ; elle ne peut donner lieu à aucune vexation, ni 

t. De MM. Thourel, Dethou, Lisbonne, Varambon, Boysset, Lockroy, Dou- 
ville-Maillefeu, Ghalamet, Buyat, Dreux et Devès. (Annales du Sénat et de 
la Chambre de$ députés, t. I, p. 3U.) 
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à aucune faveur ; elle n'a aucun des vices de l'ancienne 
capitation. 

M. Thourel et ses collègues, signataires de la proposi- 
tion, reprochent à la contribution personnelle de n'être 
pas proportionnelle aux facultés des contribuables. 

Ils oublient que cette taxe n'a aucun rapport avec la for- 
tune de ces derniers ; elle n'est pas établie sur les biens : 
c'est le tribut que tout citoyen non indigent doit à TÉtat, 
quelles que soient ses ressources et sa positîon,'en échange 
de la protection qu'il en reçoit. 

Aucun impôt n'est plus légitime. On peut discuter sur 
le taux de cette contribution, mais le principe même en 
est inattaquable. 

Elle est payée actuellement par tous les habitants fran- 
çais ou étrangers, jouissant de leurs droits et non indigents. 
Les veuves, les femmes séparées de leurs maris, les garçons 
et filles majeurs ou mineurs, ayant des moyens suffisants 
d'existence, soit par leur fortune personnelle, soit par la 
profession qu'ils exercent, y sont assujettis. C'est rationnel 
et juste. 

Cette contribution n'a rien d'ailleurs d'antidémocrati- 
que ; créée par l'Assemblée nationale de 1 789, elle a été 
maintenue parla loi républicaine du 7 thermidor an III; 
elle existe dans plusieurs États de la Suisse et de l'Union 
américaine. 

Il n'y a aucun motif de la supprimer en France. Nous 
estimons qu'elle doit être maintenue dans la législation 
fiscale. 

Enfin la commission du budget de l'exercice 1877, dans Projet de 
un projet de rapport sur la réforme des impôts, a proposé d"e nmpô" 
de supprimer l'impôt des portes et fenêtres et d'en réunir ^® fenôire*. "^^ 
le montant au contingent de l'impôt foncier sur les pro- 
priétés bâties. 

Celte suppression est demandée également par plusieurs 
économistes, notamment par M. Paul Leroy-Beaulieu. 
« Il y a quelques raisons de supposer, dit cet auteur, 
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qu'une construction qui a beaucoup de fenêtres, ou beau- 
coup de portes, est plus importante, par conséquent plus 
productive pour le propriétaire, ou bien indique un plus 
gros revenu chez le locataire qu'une autre construction 
qui a infiniment moins de portes ou de fenêtres. Ces indi- 
ces néanmoins ne sont qu'approximatifs ; dans bien des 
cas, ils sont trompeurs. D'abord, avec un plus grand nom- 
bre de fenêtres et de portes, une maison située dans le 
faubourg d'une ville peut avoir beaucoup moins de valeur 
qu'une maison qui est placée dans le quartier central ou 
élégant et qui présente moins de ces ouvertures. Ensuite, 
il y a non-seulemenl pour les commodités de l'existence, 
mais même pour la salubrité, un nombre presque irréduc- 
tible de fenêtres et de portes nécessaires à un ménage même 
modeste. On peut dire, en outre, que plus une maison est 
divisée en appartements de peu d'importance, plus le nom- 
bre des fenêtres et des portes doit y être relativement 
élevé. L'impôt sur les portes et fenêtres a d'autres inconvé- 
nients : c'est que, dans la pratique, il peut pousser certai- 
nes personnes, d'une économie exagérée, à diminuer le 
nombre des ouvertures de leur habitation. La salubrité 
publique pâtit alors d'un impôt mal assis. Cette taxe a 
enfin un dernier malheur; elle blesse justement le senti- 
ment public et a contre elle le préjugé ou plutôt la cons- 
cience populaire : ce n'est pas là un léger défaut. L'impôt 
sur les portes et fenêtres peut passer pour un impôt sur 
l'air et sur la lumière. Les passions politiques peuvent en 
faire le sujet de déclamations qui ne sont pas sans fonde- 
ment. Aussi nous avouons ne pas comprendre comment on 
maintient dans un pays comme la France une taxe aussi 
déraisonnable que l'impôt sur les portes et fenêtres. Il 
serait si aisé de l'ajouter à la partie de l'impôt foncier qui 
frappe les bâtiments et de n'avoir qu'une taxe unique sur 
les constructions, d'après la valeur locative ou d'après la 
valeur vénale * > . 

1 . Traité de la science des financeSf t. I, p. 344. 
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Ces raisons ne peuvent pas nous déterminer à donner ..^®'*f*> 

, . , ,o Itpptti du 

notre approbation à cette réiorrae. rejet de cetie 

Si Ton ajoutait les 40 millions que produit la contribu- »'"'p~^'***"- 
tion des portes et fenêtres aux 50 millions qui proviennent 
de l'impôt foncier sur les propriétés bâties, le contingent 
de cette catégorie de propriétés serait élevé de 80 pour 100; 
car, nous le répétons, la contribution des portes et fenêtres 
est supportée actuellement par les locataires. Une augmen- 
tation, d'un seul coup, de 80 pour 100, d'une partie de la 
contribution foncière est une mesure grave. 

Cette réforme aurait l'inconvénient de transformer un 
impôt général sur l'ensemble des revenus en une contri- 
bution exclusivement foncière. Ce serait une innovation 
malheureuse, contraire aux tendances actuelles, d'ailleurs 
très sages, qui veulent favoriser, autant que possible, les 
taxes établies sur les bases les plus larges, sur l'ensemble 
des facultés des contribuables. Il est évident qu'un impôt 
assis sur toute la fortune est à la fois plus rationnel et 
plus facile à supporter que celui qui ne porte que sur 
une seule nature de revenus. 

On pourrait, il est vrai, réunir l'impôt des portes et 
fenêtres à la contribution mobilière ; cette mesure serait 
évidemment préférable à celle que nous venons d'exami- 
ner; elle n'augmenterait pas les charges existantes de 
certains contribuables, car les deux impôts sont actuelle- 
ment supportés par les mêmes personnes. La contribution 
porterait toujours sur tous les revenus ; la manière de les 
atteindre seule serait différente. 

On croit que le loyer est un signe plus sûr de l'aisance 
des imposés que le nombre des fenêtres des appartements 
qu'ils occupent; nous l'admettons également. Cependant 
nous estimons qu'il y a avantage à laisser subsister les deux 
impôts sous leur forme actuelle : il est sage de diviser les 
impôts ; ils paraissent moins lourds ; si nous avons le mal- 
heur de ne pouvoir pas diminuer la réalité des charges, il 
est du moins d'une bonne politique d'en faire sentir le 
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poids le moins possible. Ajoutons que la réunion de Tim- 
pôt des portes et fenêtres à l'impôt mobilier enlèverait aux 
transactions une facilité qui favorise les affaires. Sous l'em- 
pire de la loi actuelle, dans certains cas, et à titre de con- 
cession, le propriétaire prend à sa charge l'impôt des portes 
et fenêtres, dont il n'est tenu, d'après la loi du 4 frimaire 
an VII, que de faire l'avance au Trésor. Si cette taxe était 
confondue avec la contribution mobilière, ce moyen de con- 
ciliation qui facilite souvent les locations n'existerait plus. 

Quant à l'objection fondée sur ce que le nombre des ou- 
vertures est un signe présomptif relativement défectueux, 
elle n'est fondée, dans la limite où on l'a produite, qu'eu 
égard à l'assiette actuelle de la taxe, mais si l'impôt des 
portes et fenêtres était amélioré, comme nous le propose- 
rons tout à l'heure, l'objection elle-même, en fait, disparaî- 
trait en grande partie. 

On dit que la contribution des portes et fenêtres est con- 
sidérée par l'opinion publique comme une taxe sur l'air et 
la lumière , que ce motif seul devrait suffire pour la faire 
supprimer. Gomment 1 il suffirait qu'un impôt fût travesti 
par l'ignorance ou par les passions politiques pour qu'on 
dût l'abolir ! La contribution des portes et fenêtres n'est 
pas plus une taxe sur l'air et la lumière que l'impôt mobi- 
lier : ils sont établis, en réalité, l'un etl'autre, sur l'ensem- 
ble des revenus présumés des contribuables. 

On invoque également l'intérêt de la salubrité publique, 
en ce que l'impôt peut avoir pour résultat, dans certains 
cas, de .diminuer le nombre des ouvertures des maisons 
habitées. 

L'expérience prouve que cette crainte est sans fonde- 
ment. Au lieu de diminuer, le nombre des ouvertures de 
chaque maison, même des maisons les plus modestes, 
s'accroît d'une manière notable. Les renseignements four- 
nis par la statistique montrent, en effet, que le nombre 
des maisons à une et deux ouvertures diminue constam- 
ment, tandis que les maisons qui ont plus de trois ouver- 
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tures augmentent au contraire : ainsi, en 1837, il existait 
346401 maisons à une ouverture; en 1847, le nombre de 
ces maisons était réduit à 313691 ; la diminution était de 
9 pour 100. Il y avait, à la première époque, 1846398 
maisons à six ouvertures et au-dessus ; en 1847 le nombre 
en était porté à 2220759, c'est-à-dire à 20 pour 100 en 
plus. Si nous comparons deux époques postérieures, nous 
rouvons des résultats analogues : en 1870, on comptait 
5715920 maisons ayant moins de six ouvertures; en 
1876, 5698575. Le fait contraire s'est produit pour les 
maisons à six ouvertures et au-dessus : il y avait en France, 
en 1870, 2789415 maisons à six ouvertures et plus; en 
1876, elles avaient atteint le chiffre de 2 931 607. 

Ces faits prouvent péremptoirement que l'impôt des 
portes et fenêtres ne pousse pas les contribuables à se pri- 
ver d'air et de lumière. 

Nous croyons pouvoir conclure sans témérité des obser- 
vations qui précèdent que les propositions que nous venons 
d'examiner, propositions présentées par des membres de la 
droite et par des membres de la gauche de l'Assemblée 
nationale et de la Chambre des députés, n'auraient pas 
réalisé un progrès sérieux, et qu'il n'y a pas à en regretter 
le rejet. 

Nous ne disons pas cependant que les impôts personnel 
et mobilier et des portes et fenêtres ne puissent pas être 
utilement améliorés dans leur assiette et dans leur répar- 
tition. Nous pensons le contraire ; mais nous croyons qu'ils 
doivent être réformés par d'autres moyens que ceux dont 
nous venons de parler. 

Nous estimons qu'il y a lieu de séparer la contribution 
mobilière de l'impôt personnel et de la convertir en 
impôt de quotité. 

L'impôt mobilier, créé par l'Assemblée nationale Mauvaise 

A nck A 1 1 1 • • * • repartition de 

en 1791, en remplacement de divers impots anciens sup- rimpôtper- 
primés par elle, avait été divisé entre les départements au *''"buiw."*" 
marc la livre des anciennes impositions. 
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Dès cette époque, la répartition entre les diverses cir- 
conscriptions était loin d'être proportionnelle aux valeurs 
locatives ; et, depuis lors, le développement des construc- 
tions, plus rapide dans certaines régions, plus lent dans 
d'autres, a augmenté encore les inégalités originelles des 
contingents. 

La part attribuée à chaque département avait été sous- 
réparlie par la loi du 3 nivôse an Vil sur la double base, 
non moins fautive, de la population et de l'impôt des 
patentes : un tiers à raison de la population, deux tiers au 
centime le franc des patentes. 
Loi du Le ffouvemement de la restauration chercha à corriger 

23 juillet , . j , ,.;. 

1820. les Vices des sous-repartitions. 

La loi du 23 juillet 1820 abrogea celle du 3 nivôse 
an YII et répartit les contingents de l'impôt mobilier 
d'après les valeurs locatives d'habitation. 

En exécution de cette loi, le comte Roy fit procéder au 

recensement du revenu de toutes les propriétés bâties. Ce 

travail, qui révéla de grandes inégalités, fut abandonné par 

Fadministration des contributions directes. 

projeis de H fut rcpris cu 1829 par M. le comte de Chabrol, qui fit 

r^fomifi de 

MM. Roy et coutrôlcr sur place et compléter, d'après les changements 
de Chabrol, g^j étaient survenus, les opérations antérieures; mais, en 
fait, aucune amélioration ne fut apportée dans la répar- 
tition de l'impôt'. 

Après la révolution de 1830, le gouvernement de juillet 
voulut enfin réaliser la réforme tant de fois promise. 
Projet de Dès le mois de novembre 1830, M. Laffitte, ministre des 
finances, déposa un projet de loi destiné à améliorer l'as- 
siette et la perception des contributions personnelle et mobi- 
lière et des portes et fenêtres. M. Tliiers, alors sous-secré- 
taire d'État du ministère des finances, qui avait préparé 
cette réforme, en explique clairement la portée et l'éco- 
nomie : c II y a des départements, portait l'exposé des 
motifs, où la contribution personnelle suffit seule pour 
fournir le contingent imposé à la commune et où l'on ne 
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perçoit pas la contribution mobilière. Il y en a d'autres où 
cette contribution personnelle dépasse même le contingent 
et où l'on n'appelle dès lors à la cotisation qu'un petit 
nombre d'individus. Enfin on réduit même la valeur des 
journées de travail dans certains départements et on la fait 
descendre au-dessous du tarif fixé par la loi. 

€ En 1823, une appréciation des valeurs locatives, faite 
avec soin, les porta à 300 millions pour toute la France. 
En 1829, les mêmes valeurs ont été évaluées à 384 mil- 
lions sans que l'État ait profité de cette plus-value. 

» En ce qui concerne les portes et fenêtres, un quart au 
moins des ouvertures ne sont pas portées au rôle et dans 
certaines localités, les ouvertures ne payent qu'une partie 
de la taxe à laquelle elles sont soumises par la loi. ^ 

Le projet de loi du mois de novembre 1830 prescrivait 
un recensement général de tous les habitants devant être 
assujettis à la cote personnelle, des valeurs locatives de 
toutes les maisons et usines existantes, et de toutes les 
ouvertures. II séparait la contribution personnelle de la 
contribution mobilière et supprimait les contingents. 

Il proposait de fixer la taxe personnelle, sur le prix de 
trois journées de travail, variant, d'après le chiffre de la 
population des villes et des communes, de 2 francs 10 à 
4 francs 50 centimes ; la contribution mobilière, à raison 
de 6 centimes par franc de la valeur locative, et l'impôt des 
portes et fenêtres, par chaque ouverture imposable, con- 
formément au tarif de la loi du 13 floréal an X. 

Ce projet de loi apportait au mode de perception de ces 
trois impôts directs une modification importante, en ce 
qu'il substituait à la répartition le mode de quotité. 

L'exposé des motifs expliquait avec une grande impar- 
tialité les avantages et les inconvénients de cette réforme. 

La proposition du gouvernement rencontra à la Chambre loî du 
des députés une opposition énergique. Le système de quo- 
tité surtout fut attaquée avec une extrême vivacité par un 
grand nombre d'orateurs, notamment par M. Berryer, et, 
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il faut le dire, avec plus d'éloquence que de bonnes raisons . 
Malgré l'habile défense du commissaire du gouvernement , 
M. Thiers, qui fit à celle occasion, avec éclat, ses débuis 
dans la discussion des questions financières, le mode de 
quotité appliqué à la contribution mobilière dut être aban- 
donné par la commission et par le gouvernement. 
Les autres dispositions du projet furent acceptées. 
Les taxes La loi du 26 mars 1831 décida qu'à compter du l*"" jan- 
etl^r^nes vier 4831, l'impôt personnel serait séparé de la contribu- 
son/Tonver- ^'^^ mobilière et serait l'objet d'une taxe distincte établie 
tieseninipôis gur tous Ics habitauts français ou étrangers avant par eux- 
mêmes des moyens d existence ; que la perception de la 
taxe des portes et fenêtres serait faite directement sur toutes 
les ouvertures imposables. 
Laconiriim- La contribuliou mobilière resta impôt de répartition. Le 
res'irimpôTde coutingcnt cu fut porté, pour Tannée 4831, au montant du 
répartition, principal assigné en 4830 à l'impôt personnel et mobilier, 
c'est-à-dire, à la somme de 27160914 francs, mais il 
devait être ramené, dans le budget de l'exercice 4831, à 
24 millions par un dégrèvement sur les départements re- 
connus les plus chargés. 

C'était un premier pas et une réforme déjà très impor- 
tante dans le sens de la proportionnalité. 
Loidu2iavrii Au Hcu dc coutinucr à marcher dans cette voie, la loi du 
gationdecciie 21 aviil 1832 fit plutôt uu rctour vers le passé. Revenant 
"^"i^r*^ sur ce qui avait été admis l'année précédente, elle réunit 
l'impôt personnel à l'impôt mobilier, et elle restitua à la 
contribution personnelle ainsi qu'à celle des portes et fe- 
nêtres leur ancien caractère d'impôt de répartition. 

Les réformes acceptées par la loi du 26 mars 1831 ont- 
elles été abandonnées l'année suivante parce qu'elles 
n'avaient pas roalisé les avantages sur lesquels on comp- 
tait, ou parce que l'expérience avait révélé des inconvé- 
nients imprévus? 
Nullement. 
M. le baron Louis, qui avait succédé à M. Laffitte au mi- 
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nistère des finances, n'avait point proposé, dans le projet 
de loi de budget de 1832, Fabrogation de ces réformes. Il 
constatait, au contraire, dans l'exposé des motifs, qu'elles 
s'exécutaient régulièrement et qu'elles donnaient les résul- 
tats qu'on en avait espérés. Il déclarait que « les travaux 
préparatoires pour l'assiette des contributions personnelle 
et des portes et fenêtres, transformées en impôt de quo- 
tité, étaient achevés dans presque toute laT^'rance; que les 
recouvrements allaient bientôt commencer et que les faits 
confirmaient les évaluations ». 

Le ministre des finances ne demandait aucun changement 
sur ce point. 

Mais la commission du budget se crut obligée de céder 
au courant de l'opinion publique. Chose triste à constater, 
les contribuables repoussaient les réformes de 1831, parce 
qu'elles assuraient une meilleure perception et le recouvre- 
ment complet de l'impôt. M. Humann, rapporteur de la 
commission, était loin de partager les passions et les pré- 
jugés populaires. « Vous connaissez, disait-il dans son rap- 
port en parlant de l'impôt personnel, les clameurs qu'a 
excitées le mode de quotité : on s'est emparé du mot sans 
.rien comprendre à la chose, pour animer et soulever les pas- 
sions ; et c'est ainsi que l'impôt de quotité a étéproscrit, mais 
non point jugé. Certes, si la quotité avait coûté 10 ou 20 cen- 
times par franc de moins que par le passé, on l'eût trouvée 
parfaite ; mais il arrive presque toujours qu'on n'améliore 
la perception que pour recueillir plus d'argent, et alors le 
public s'en prend à la forme, quelque raisonnable et bonne 
qu'elle soit. Il faut le reconnaître, l'abonnement et la ré- 
partition convenaient à une autre époque ; le fisc s'en servait 
autrefois pour déverser sur les intermédiaires l'odieux des 
extorsions fiscales; ces temps de misères heureusement 
sont loin de nous. Aujourd'hui que le pays lui-même au- 
torise l'impôt et la perception, n'est-ce pas au gouverne- 
ment qu'il appartient de rechercher la matière imposable 
jet de constater les forces contributives? L'abonnement 
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est bon pour l'impôt du sol; là seuleiaent la fixité a des 
avantages. » 

M. Humann s'exprime dans le même sens sur l'impôt 
des portes et fenêtres. « En 4831, ajoute-t-il, on prit le 
parti qu'indiquait la raison, celui de rendre à l'impôt des 
portes et fenêtres son caractère primitif, et de renoncer à 
abonner une contribution dont la matière imposable est 
en évidence et si aisée à constater. L'innovation excita 
néanmoins un mécontentement général. Il faut en expli- 
quer la véritable cause : le nouveau recensement, fait en 
exécution de la loi du 26 mars 1834, a constaté 38 mil- 
lions d'ouvertures; en leur appliquant le tarif de la loi du 
43 floréal an X, le total de l'impôt s'est trouvé plus que 
doublé. La différence a été plus forte pour les départe- 
ments, où une grande partie de la matière imposable avait 
échappé au recensement primitif; pour ceux aussi où les 
constructions nouvelles ont été nombreuses, il en est qui 
devaient payer trois fois plus que par le passé ; il est des 
communes dont les cotes ont été sextuplées. La quotité, en 
ce qui concerne les portes et fenêtres, n'a été si vivement 
attaquée que parce qu'elle rectifiait des inégalités intolé- 
rables, qui ménageaient les Uns aux dépens des autres. 
Néanmoins, les considérations qui nous ont paru détermi- 
nantes pour remettre en répartition la contribution person- 
nelle nous portent à vous faire la même proposition pour 
celle des portes et fenêtres. » 

L'opinion de M. Humann, que nous avons citée textuel- 
lement, nous dispense de tout commentaire sur les causes 
et la légitimité de l'abrogation de la loi du 26 mars 4831. 
Projet d'une L'articlc 34 de la loi du 24 avril 4832 portait qu'il serait 

nouvelle t6^ 

partition de soumis aux Chambrcs dans la session de 4834, et ensuite 

^ ""^uer?**^'' ^^ ^^^^ ^^ ^^°9 années, un nouveau projet de répartition 
entre les départements, tant de la contribution personnelle 
et mobilière que de la contribution des portes et fenêtres. 

Le gouvernement avait pensé que la loi du 47 août 4835, 
qui fait varier annuellement les contingents des départe* 
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ments et des communes en raison des constructions nou- 
velles et des démolitions, avait amélioré les contingents 
dans une mesure suffisante; il s'était cru dispensé, en con- 
séquence, de soumettre aux Chambres un nouveau projet 
de répartition. Mais la commission du budget de l'exer- 
cice 1839 fut d*un avis contraire. La loi du 13 juillet 1838 
fit au gouvernement une nouvelle injonction, et elle pro- 
rogea le délai jusqu'à la session de 1842. 

M. Humann, ministre des finances, ordonna un recense^- 
ment général. Ce travail ayant été interrompu sur plusieurs 
points de la France par des protestations violentes, l'adminis- 
tration ne fut pas en mesure de présenter le projet de loi 
dans le délai fixé. La loi du 11 juin 1842 ajourna de 
nouveau l'exécution de la mesure à la session de 1844. 

Le projet de loi, si longtemps attendu, fut enfin soumis 
à la Chambre des députés, le 12 janvier 1844, par M. La- NouTeau 
cave-Laplagne, successeur de M. Humann. Le gouverne- de répartition 
ment laissa de côté les résultats des travaux antérieurs, ^ ^* ""''^'* 
qu'il ne crut pas devoir compléter. Au lieu de faire pro- 
céder à une évaluation générale, il lui parut préférable 
d'introduire dans la loi une disposition tendant à faire 
disparaître peu à peu les disproportions qui peuvent 
exister de département à département, c Nous proposons, 
disait le ministre des finances, de ne fixer qu*au vingtième 
la proportion d'après laquelle seront calculées les augmen- 
tations. Par la combinaison que nous venons d'exposer, le 
nivellement des départements s'opérerait à la longue et 
sans secousse, car les augmentations seraient calculées 
pour tous d'après le taux uniforme du vingtième, tandis 
que les diminutions seraient plus ou moins fortes pour 
chacun selon la position contributive actuelle. Le recense- 
ment des portes et fenêtres, ajouta-t-il, a été mieux fait 
en 1841 ; nous le prenons pour base de notre nouvelle ré- 
partition. L'augmentation ou la diminution de la popula- 
tion des villes sera également une cause d'augmentation 
ou de diminution du contingent du département. » 
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La loi du 4 août 1844 (article 2) décida effectivement 
qu'à partir du 1*' janvier 4846, le contingent de chaque 
département dans la contribution personnelle et mobilière 
serait diminué du montant en principal des contributions 
personnelles et mobilières afférentes aux maisons dé- 
truites, de même qu'il serait augmenté proportionnelle- 
ment à la valeur locative des maisons nouvellement 
construites, à mesure qu'elles seraient imposées à la con- 
tribution foncière, et que l'augmentation serait du ving- 
tième de la valeur locative réelle des locaux consacrés à 
l'habitation personnelle. 

Elle contient en outre une disposition relative à la con- 
tribution des portes et fenêtres, qui porte qu'à l'avenir, 
lorsque, par suite du recensement officiel de la population, 
une commune passera dans une catégorie inférieure ou 
supérieure à celle dont elle faisait partie, le contingent du 
département dans la contribution des portes et fenêtres 
sera diminué ou augmenté de la différence résultant du 
changement de tarif. 
Cette réforme La loi du 4 août 4844 aurait dû aller plus loin et réfor- 

CSt inSUffi- , rir i»» ir»» i i 

santé. mer plus profondément lassiette, la répartition et le mode 
de perception des trois impôts personnel, mobilier et des 
portes et fenêtres. 

Une première amélioration a été demandée : c'est la sé- 
paration du contingent de la contribution personnelle de 
celui de la contribution mobilière; elle avait été réalisée, 
comme nous l'avons vu, par la loi du 26 mars 4834 ; elle a 
été abandonnée ensuite, sans motifs valables, en 4832. 

Inconvénients L^g inconvéuieuts dc la réunion de ces conting^ents, in- 
né la reunion , ^ ' 

des impôts diqués clairement dans l'exposé des motifs du projet de loi 
'^^îôbiîier.*' de novembre 4830, n'ont pas cessé de se produire depuis 
cette époque. 

Les conseils généraux, répartissant à leur gré les charges 
des contributions personnelles et mobilières, peuvent favo- 
riser, selon leur tendance, les classes ouvrières ou les classes 
aisées : s'ils portent le prix de la journée de travail au mi- 
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nimum légal, c'est-à-dire à 50 centimes, la part afférente aux 
cotes personnelles est très faible ; slls le fixent au maximum, 
à 1 fr. 50 centimes, cette part est trois fois plus forte. La 
somme à répartir sur le chiffre des loyers est très élevée 
dans le premier cas et très réduite dans le second. 

Le prix de la journée de travail, fixé par les conseils gé- 
néraux, est loin d'être toujours en rapport avec le taux réel 
des salaires de la région : dans certains départements pau- 
vres, où les salaires sont faibles, le prix de la journée de 
travail est fort; dans d'autres départements, beaucoup plus 
riches, dans lesquels le travail coûte plus cher, le tarif est 
plus bas. Dans quelques départements la cote personnelle 
moyenne descend à i fr. 60 centimes ou à 1 fr. 70 cen- 
times par tête; elle s'élève, au contraire, à 3 fr. 60 cen- 
times et plus dans quelques autres ; la progression existe 
souvent dans le sens inverse de la richesse respective de 
chaque circonscription. Quelquefois les deux tiers et même 
les trois quarts du contingent total ont été mis arbitraire- 
ment à la charge des taxes personnelles. 

La séparation des deux contingents ferait cesser les abus 
de cette nature. 

Le taux de la taxe personnelle, à notre avis, ne doit La taxe per- 
pas être subordonné aux appréciations des conseils gêné- être fix<$e par 
raux. Il doit être fixé directement parla loi. Il pourrait *'***** 
varier d'après le chiffre de la population. La loi du 
26 mars 1831 divisait les communes à cet égard en six ca- 
tégories ; les taxes s'élevaient, suivant les catégories, de 
2 fr. 10 à 4 fr. 50. Le tarif gradué, dans ce cas, est très ra- 
tionnel; il est certain que les salaires sont plus chers dans 
les petites villes que dans les communes rurales, et plus 
chers encore dans les grandes villes que dans les petites ; 
il est donc tout naturel que la cote personnelle, qui repré- 
sente trois journées de travail, soit plus élevée dans les 
communes où les salaires sont plus forts. Le prix delà 
journée de travail pourrait être fixé à 1 franc dans les com- 
munes au-dessous de 1500 âmes, et à 1 fr. 10, 1 fr. 20, 
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\ fr. 25, \ îv. 30 et 4 fr. 50 pour les communes des autres 
catégories ; ces taux seraient encore bien au-dessous de la 
réalité. Le montant des taxes pour les diverses communes 
serait ainsi de 3 francs, 3 fr. 30, 3 fr. 60, 3 fr. 75, 3 fr. 90 
et 4 fr. 50. 

Les cotes personnelles, comme tous les autres impôts 
directs, pouvant être acquittées par douzième, seraient 
payées facilement par tous les contribuables non indi- 
gents. 

Nous pensons que tous les Français portés sur la liste 
électorale devraient être imposés à la contribution per- 
sonnelle. Tous les citoyens sont égaux au point de vue po- 
litique"; tous devraient également payer un impôt corrélatif 
à l'exercice de leurs droits politiques. Ce ne serait pas un 
cens, car tous les Français continueraient à être électeurs 
de droit, conformément aux dispositions de la loi électo- 
rale; ce serait la taxe du citoyen, suivant l'expression delà 
loi du 7 thermidor an IIL En 1877, le nombre des contri- 
buables soumis à la cote personnelle était de 7 936 553 ; le 
taux moyen de la (axe, de 2fr. 05 centimes, et le produitde 
cet impôt de 16234289 fr. 49 centimes. Avec les réformes 
que nous venons d'indiquer, le nombre des imposés, dé- 
duction faite des indigents, serait au moins de 8 500 000. 
La taxe moyenne s'élèverait à 3 fr. 40 centimes envi- 
ron; par suite, l'impôt donnerait un rendement de 
28900000 francs, c'est-à-dire un excédent sur le produit 
actuel de 12665141 francs. 
L'impùi Les contingents départementaux originels de l'impôt 
être perçu mobilier ont été constitués d'une manière défectueuse, 
*^e"uoullf* comme nous l'avons exposé précédemment; ils n'ont pas 
été rectifiés par la loi du 4 août 4844, qui n'a établi la pro- 
portionnalité que sur les revenus des constructions nou- 
velles. 

La faculté donnée aux conseils généraux de sous- 
réparlir arbitrairement le contingent total de chaque 
département sur les cotes personnelles et sur les valeurs 
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locatives a eu pour résultat d'augmenter encore les inéga- 
lités. 

Dans certains déparlements, l'impôt mobilier ne repré- 
sente en principal que 4 1/2 ou 2 pour 100 des valeurs 
locatives; dans d'autres, au contraire, il est de 6 à 7 
pour 100, alors que le taux moyen est d'environ 4 pour 100 
du montant des revenus des propriétés bâties. 

D'après la loi du 4 août 1844, la contribution mobilière 
ne sera assise proportionnellement sur le produit des pro- 
priélés que lorsque toutes les maisons existantes en 1846 
auront été démolies et remplacées par des constructions 
nouvelles, c'est-à-dire dans un délai qui sera certainement 
de plus d'un siècle. 

Un recensement général des valeurs locatives serait né- 
cessaire pour asseoir cet impôt sur une base réellement 
proportionnelle. 

Le mode de quotité, qui devrait être le complément de 
ce travail, maintiendrait l'égalité de la répartition pour 
l'avenir. 

Le Trésor profiterait de Taccroissement successif et 
continu des revenus des maisons. Nous avons vu que, 
de 1823 à 1829, les valeurs locatives ont augmenté de 
28 pour 100; depuis cette époque, elles ont continué 
leur marche ascendante plus ou moins rapidement. Il est 
vrai que, depuis 1846, l'État a bénéficié de l'augmentation 
des revenus résultant des constructions nouvelles. La con- 
tribution mobilière, de ce chef, s'est accrue de 1 8 millions ; 
mais elle n'a pas augmenté à raison de la plus-value des 
loyers des maisons bâties antérieurement à cette époque. 
Cette plus-value est certainement considérable. 

Si l'on applique au montant de toutes les valeurs loca- 
tives, constaté par un recensement général, la taxe du 
vingtième du revenu net admise par la loi de 1844, l'impôt 
mobilier donnera un accroissement de recette qui proba- 
blement ne sera pas inférieur à 10 millions. 

On a reproché à l'impôt mobilier diverses imperfections: 
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on a dit nolàmment qu'il taxe proportionnellement les 
nombreuses familles plus que les petites; des économistes 
ont pensé qu'il serait juste dans certains cas de modérer le 
taux de la taxe mobilière et ont proposé de modifier la 
loi française en ce sens. C'est là, en effet, une question 
intéressante qui mérite d'être examinée; il ne paraît pas 
impossible de donner satisfaction à cette réclamation, par 
une disposition spéciale. 
L'impôi des La contribution des portes et fenêtres doit être établie 
nêircî dou également en impôt de quotité comme elle l'était à l'ori- 
^é^uroenT 8*^^' Apiès avoir été transformée en impôt de répartition 
en impôt de par la loi du 13 floréal an X, elle reprit en 1834 son carac- 
tère primitif; nous savons comment M. Humann jugea, 
en 1832, l'abrogation de cette réforme. Il faut faire revivre 
sans hésiter les dispositions de la loi du 26 mars 1831. Il 
n'y a aucune raison sérieuse pour maintenir la répartition. 
Les ouvertures peuvent être facilement constatées : il est 
naturel qu'on les taxe directement ; les contingents con- 
stitués sur d'autres bases sont nécessairement arbitraires. 
On pourrait améliorer l'impôt des portes et fenêtres en 
généralisant le principe du décret du 17 mars 1852; cette 
contribution se composerait d'une taxe proportionnelle au 
chiffre de la valeur locative et d'un droit fixe sur chaque 
ouverture, sauf à en diminer le taux, afin de ne pas dé- 
passer, par l'application des deux taxes réunies, la recette 
qu'on veut en obtenir. On pourrait cependant sans exagé- 
ration faire produire à cet impôt un excédent de recettes 
d'environ 6 à 8 millions. 
Rë«uitais Les réformes que nous avons indiquées augmenteraient 

linancicrs des , , , ^ o 

réforme» In- Ic rendement des trois contributions d'environ 27 à 
diquées. 3Q raillions. 

§ 2. — Impôt général sur le revenu. 

On a demandé des modifications plus considérables i 
notre système d'impôts directs. 
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On a proposé d'ajouter aux contributions spéciales sur 
les revenus fonciers, mobiliers et commerciaux, un impôt 
général sur le revenu. 

Des économistes voudraient supprimer toutes les impo- 
sitions directes et indirectes et les remplacer par une taxe 
unique sur le capital. 

On peut discuter les avantages et les inconvénients de 
la première proposition qui est, en effet, très sérieuse; sur 
la seconde, au contraire, l'hésitation n'est pas possible. 

Devons-nous ajouter à nos contributions directes exis- 
tantes un impôt général sur le revenu? 



Impôt 



Cet impôt existe, dit-on, en Angleterre, en Prusse, en .J^\ 



sarle 



Autriche, en Italie. Il est, en principe , rigoureusement «^▼•nu- 
proportionnel aux facultés de chaque contribuable; il „ 
donne le moyen, par l'exonération des petits revenus, de avantages, 
compenser ce que les classes pauvres pourraient payer en 
trop par les impôts indirects, et de corriger, dans une cer- 
taine mesure, les inégalités des autres taxes auxquelles il 
serait ajouté. 

Nous reconnaissons que Yincome-iax ne mérite pas tous 
les reproches qu'on lui a adressés dans les discussions 
dont elle a été Tobjet devant l'Assemblée nationale. Elle a, 
à divers points de vue, des avantages incontestables. Mais 
elle ne doit pas être examinée seulement en théorie. Quand 
on veut en faire l'application, il faut l'étudier surtout en 
tenant compte de la législation fiscale et de la situation 
sociale et économique du pays dans lequel on propose de 
l'établir. 

Quoique Vincome-tax ait eu beaucoup de peine à s'accli- 
mater en Angleterre, il était tout naturel qu'elle y devînt 
une institution financière d'une grande importance; car 
avant son établissement, les contributions directes étaient 
presque nulles dans ce pays. Les revenus mobiliers, indus- 
triels et commerciaux, n'étaient pas imposés et les contri- 
butions sur les revenus fonciers étaient relativement très 
légères : le land-tax s'élevait à 27 millions; l'impôt sur les 
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maisons, à 3 millions. A l'exception de cette double taxe, 
il n'y avait aucun impôt spécial direct sur chaque revenu ni 
aucune contribution générale sur l'ensemble des facultés 
des contribuables. 

Dans les autres pays où Vincome-tax a été établie, elle 
ne frappe également que des revenus non imposés ou très 
ménagés. 

Ainsi, en Italie, elle n'atteint pas les produits des pro- 
priétés immobilières qui seuls sont soumis à un impôt 
spécial; elle ne porte que sur les revenus mobiliers et 
industriels. 

En Prusse, il n'existait pas d'impôt mobilier ni aucune 
taxe générale ; Vincome-tax n'est donc superposée qu'aux 
impôts foncier et industriel. 

En Autriche, lorsqu'elle frappe des biens déjà imposés, 
elle se compense généralement jusqu'à due concurrence, 
avec les taxes établies. 

En France peut-elle se combiner avec nos impositions 
existantes ? 
Il y a en Nqus avous déjà, uous, uu impôt direct spécial sur 
impôt direct chaquc uaturc de revenus : sur les revenus fonciers, mo- 
ch^uelia'ture bilicrs, commcrciaux et professionnels ; plus la taxe per- 
de revenus. sOUnclle. 

Et six impôts Nous avons, en outre, superposés à ces taxes spéciales, 

directs sur . . ^ , , 1,11, 1 

l'ensemble SIX impots gcueraux sur lensemble de toutes les ressources 
des revenus, j^ chaquc Contribuable : ce sont les impôts sur les loyers, 
sur les portes et fenêtres, sur les chevaux et les voitures, 
sur les billards et sûr les cercles. 

La contribution sur lés valeurs locatives est inexacte- 
ment désignée sous le nom d'impôt mobilier, car elle 
frappe tous les revenus, même ceux qu'on n'a pas cru 
devoir soumettre à la taxe de 3 pour 100 établie par la loi 
du 27 juin 1872, tels que les produits des rentes, des 
valeurs industrielles étrangères non cotées, des créances, 
de l'industrie agricole, les pensions et les traitements. 
Les taxes sur les portes et fenêtres, sur les chevaux, les 
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voitures, les billards et les cercles ont le même caractère 
de généralité. 

Ces quatre dernières taxes sont improprement désignées 
sous le nom d'impôts somptuaires, car il n'y a pas dans 
la législation française de taxes destinées à réprimer le 
luxe et la dépense. Les impôts dont il s'agit n'ont pas été 
établis dans le but de diminuer le nombre des voitures de 
maîtres ou des chevaux affectés au service des personnes, 
ni le nombre des billards, ni la fréquentation des cercles; 
ils ont été créés uniquement pour atteindre l'aisance pré- 
sumée de ceux qui font usage des choses sur lesquelles ils 
sont assis. 

Nous le répétons, les six impôts que nous venons d'énu- 
mérer ont uniquement pour objet d'atteindre l'ensemble 
de la richesse de chaque habitant. 

Vincome-tax se compose, comme on sait, de cinq impôts L'income-ux 
désignés sous le nom de cédules. Elle est établie sur les touTceriL- 
revenus des maisons et des terres, sur les bénéfices des ^**' 
exploitations agricoles, sur les revenus des valeurs mobi- 
lières et des fonds publics, sur les profits industriels et 
commerciaux et, enfin, sur les traitements et les pensions. 

Ces cinq espèces de revenus, à l'exception des produits 
fonciers, ne sont soumis à aucun autre impôt. 

Établie en France, Yincome-tax ferait d'abord double 
emploi avec l'impôt foncier, l'impôt sur les valeurs mobi- 
lières et celui des patentes ; elle viendrait en outre s'ajouter 
aux six taxes générales sur tous les biens qui sont, elles- 
mêmes, des impôts superposés aux impôts spéciaux directs 
sur chaque nature de revenus. 

Nous reconnaissons que, sans violer les principes de la 
science financière, on peut soumettre les mêmes revenus à 
plusieurs impôts directs. 

Uincome-tax est superposée en Angleterre, à l'impôt 
foncier ; en Prusse, à l'impôt industriel et à l'impôt foncier. 

Il y a cependant, à cet égard, une limite qu'on ne peut 
pas raisonnablement dépasser. 



Nécessité de 
choisir entre 
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Que nos impôts directs spéciaux n'excluent pas, chez 
nous, l'établissement de Vincome-taXy nous le concédons; 
mais ce qui nous parait absolument inadmissible, c'est 
qu'on l'ajoute à d'autres impôts faisant déjà eux-mêmes 
double emploi. 

Après avoir frappé une première fois les revenus des pro- 
priétés foncières, de l'industrie, du commerce, des profes- 
sions libérales et des valeurs mobilières, de taxes spéciales 
et directes; après les avoir imposés une seconde fois par 
la contribution sur les loyers ; une troisième fois, par celle 
des portes et fenêtres ; une quatrième fois par les diverses 
taxes sur les chevaux et les voitures, sur les billards et les 
cercles, on ne peut pas évidemment les grever encore une 
cinquième fois par Vincome-tax, 

Il faut choisir entre le système des taxes générales et le 
i« système systèmc auglaîs : il est impossible de les appliquer l'un et 

anglais et le ,, i /« a . i * i 

système fran- 1 autrc ; dc frapper en même temps les mêmes revenus de 
^"' cinq contributions directes différentes; ce seraitmonstrueux. 

Nous posons donc en fait que si, à la rigueur, les impôts 
spéciaux sur les divers revenus et Vincome-tax peuvent 
coexister, il est absolument impossible de percevoir si- 
multanément cette dernière taxe et les contributions sur 
les loyers et sur les portes et fenêtres. 

Nos impositions générales, superposées aux impôts di- 
rects, sont exactement l'équivalent de Yincome-tax; elles 
ont la même assiette. Elles s'en distinguent cependant en 
ce qu'elles frappent plusieurs fois des revenus qui, en An- 
gleterre, ne sont soumis à aucun impôt direct. 

Elles en. diffèrent encore en ce que Vincome-tax n'atteint 
généralement que les revenus au-dessus d'un minimum 
déterminé, tandis que les taxes françaises grèvent tous les 
revenus sans exception. 

Mais, dans un pays où l'égalité est la base de la législation 
financière, on pensera, sans doute, que cette différence ne 
doit pas être une cause de préférence en faveur de l'impôt 
anglais. 
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Nous ajoutons que la propriété, rindustrie ou le com- 
merce sont exlrêmementdivisés en France ; si l'on exemptait 
les petits revenus, les deux tiers des produits fonciers et 
les trois cinquièmes des profits industriels et commerciaux 
échapperaient à cet impôt, qui ne pourrait être productif 
alors qu'à la condition que le taux en fût très élevé. 

L'exonération partielle a un autre danger. Dans un pays 
de suffrage universel, comme la France, il n'est pas sans 
péril d'établir des impôts qui ne frappent qu'une partie 
de la population, car la majorité pourrait, à son profit, 
écraser les classes aisées de charges dont elle ne suppor- 
terait pas sa part. 

Vincome-taxdiSère encore de nos impositionsgénérales, L'»ncome-tai 
par les moyens employés pour la fixation du chiffre des '^ment/pîur 
revenus, et par les formes de la perception. Sous ce rap- '^'^n^'euT"" 
port, elle a, théoriquement, un avantage incontestable, car 
la constatation directe est évidemment, en principe du 
moins, un moyen plus exact que l'évaluation basée sur des 
signes présomptifs. 

Cependant, même à ce point de vue, il ne faut pas don- 
ner une trop grande supériorité à l'impôt anglais. 

D'une part, le chiffre des loyers, le confortable, le luxe Enfait.eiie 

ji, . j . . .^. eslclle-ménic 

de l existence, sont des signes extérieurs qui fournissent irôa inégraie. 
assez justement la mesure de l'aisance ou de la richesse 
relative des familles. 

D'un autre côté, les déclarations des contribuables, 
malgré le contrôle de l'administration, donnent lieu à des 
fraudes excessives qui altèrent gravement, en fait, l'égalité 
de la répartition de Vincome-tax. 

D'après les témoignages officiels des agents du fisc, en 
Angleterre, les dissimulations sont considérables. On en 
trouve la preuve authentique dans un rapport des commis- 
saires du revenu intérieur qui ont constaté, à l'occasion de 
la démolition d'un quartier de Londres, que la décla- 
ration des parties faite en vue de l'application deVinœme- 
tax avait accusé, pour les maisons démolies, un produit 
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Exemples ^q 4 g^j 075 fraiics, tandis que les revenus réels, dont 
mentsangiais. Texactitude E été établie pour le calcul des indemnités 
d'expropriation, étaient de 4284200 francs, dépassant 
ainsi les déclarations ^onr Vincome-tax de 2443000 francs. 
« Détentes les enquêtes que nous avons faites, ajoutent les 
commissaires, il résulte que 40 pour 100 des contribuables 
ont fait des déclarations notablement inférieures à leur 
revenu réel. » 

Le rapport ajoute que « cette observation ne s'applique 
qu'aux revenus commerciaux et industriels, car Vincome- 
tax sur les terres, les maisons, les fonds publics, les 
traitements et les pensions, est perçue très exactement 
jusqu'au dernier penny i>. 
Amërieaiiù. Dcs fraudcs aualogues étaient pratiquées aux États-Unis 
pendant que l'income-toa; y a été établie. Les dissimulations 
se sont élevées, comme en Angleterre, jusqu'à 100, 200 et 
300 pour 100. 

En Italie, les dissimulations ne sont pas moins considé- 
rables. Nous citerons, à l'appui de cette affirmation, l'ex- 
posé des motifs d'un projet de loi présenté à la Chambre 
des députés italienne, dans la séance du 10 mars 1877 : « La 
constatation des revenus, dit M. Depretis, ministre des 
finances, est-elle assez perfectionnée pour qu'on puisse 
croire qu'elle atteint exactement le revenu réel? L'accrois- 
sement de l'impôt suit-il de près les phases que traverse la 
richesse du pays ? Personne n'oserait répondre affirmati- 
vement à ces questions. » Après avoir examiné les revenus 
déclarés dans les diverses professions, il en conclut qu'en 
Italie, d'après les déclarations des avocats, des notaires et 
des médecins les plus occupés, le produit annuel deces pro- 
fessions serait, en moyenne, pour les avocats de 756 livres, 
pour les notaires de 537 livres et pour les médecins de 
398 livres, c'est-à-dire, moins du dixième du produit réel. 
Le salaire des employés de l'État, qui ne peut pas être dis- 
simulé, dépasse, dans les déclarations, le montant du revenu 
de tou^ les fermiers et de tous les individus qui se livrent 



luriens. 
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à Texercice de Tindustrie agricole ou des industries simi- 
laires. Le commerce de la soie, qui représente à l'importa- 
tion et à l'exportation, sans compter la consommation inté- 
rieure, un mouvement d'affaires de 700 millions, ne pro- 
duit, d'après letémoignage des intéressés, que 6 millions de 
bénéfices! « Si nous tenons compte, ajoute le ministre des 
finances, des injustices, des inégalités qui découlent néces- 
sairement de l'infidélité des déclarations, si nous fixons 
notre attention sur les ennuis résultant d'une procédure 
longueetminutieuseetsur toutes lesdifficultésd'application 
qui sont autant de causes d'erreurs, nous ne devons pas 
beaucoup nous étonner que cet impôt soit aujourd'hui un 
de ceux contre lesquels le pays réclame le plus vivement. > 

Les revenus qu'on peut dissimuler échappent à l'appli- 
cation de l'impôt, tandis que ceux qui sont connus sont 
soumis à la totalité de la taxe. 

On peut donc dire, d'après les aveux officiels que nous 
avons cités, que Vincome-iax créoles plus grandes inégalités. 

Le mode de perception de cet impôt présenterait, chez ïnconfënicnu 

j j'pr» 11» *• T^ du modo de 

nous, des dinicultes particulières. perception de 

Gomment l'administration pourrait-elle arriver à consta- *'*"^*'"*«"^*- 
ter le chiffre des revenus industriels et agricoles, dans un 
pays comme le nôtre, où l'on compte 1 600 000 patentables, 
et plusieurs millions de fermiers ou d'agriculteurs cultivant 
eux-mêmes leurs terres? 

Toutes choses compensées, il y aurait, à notre avis, peu 
d'avantages et beaucoup de dangers à substituer le système 
anglais, inconnu de nos populations, au système français, 
qui est appliqué depuis près d'un siècle et auquel elles 
sont habituées. 

Quelques personnes paraissent donner la préférence à 
l'income-faoî, pensant qu'elle procurerait au Trésor un pro- 
duit plus considérable que nos taxes générales. 

Nous croyons que, sous ce rapport encore, elles se font L'income-tax 
illusion. Les taxes générales françaises, sous la forme ingé- lesrecettesdu 
nieuse où elles sont perçues, ontdonné àl'État, en 1877, en ^'^***'' 
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SUS descontribulions spéciales directes,!!! 60! 200 francs, 
plus 74 574 237 francs aux déparlements et aux communes ; 
soit en totalité, !86!75437 francs*. Avec les améliorations 
que nous avons indiquées précédemment, nous avons vu 
qu'elles donneraient un excédent de receltes, en principal, 
d'au moins 28 à 30 millions de francs. Par conséquent, le 
produit des taxes dont il s'agit peut être évalué, avec les 
centimes additionnels départementaux et communaux, à 
216 175237 francs. 

C'est avec ce dernier chiffre, ou tout au moins avec celui 
de !86 175437 francs qui est actuellement perçu % qu'il 
faut établir la comparaison du rendement possible de 
Vincome-tax. 

Vinconie-tax produirait-elle une somme supérieure aux 
21 6 millions de francs qu'on peut obtenir avec nos taxes ac- 
tuelles, taxes dont la suppression serait nécessaire, oumême 
aux 186175437 francs touchés effectivement en 1877? 

M. Wolowski a répondu lui-même à cette question. lia 
estimé le rendement de l'impôt général sur le revenu à 
150 millions. 

Ce produit fût-il réalisable, ce qui est douteux, qu'il 
serait inférieur à ce que rapportent actuellement, et surtout 
à ce que peuvent rapporter les impôts dont nous venons 
de parler. 

1 . Impôt personnel et mobilier 58 500 000 fr. 

— des portes et fenêtres 40 761 600 

— sur les chevaux, voitures, billards et 

cercles 12 339 600 

111601200 

Centimes additionnels départementaux et com- 
munaux 74 574 237 

Total 186175437 fr. 

2. Nous ne parlons pas des impôts spéciaux directs auxquels les taxes gé 
nérales sont superposées, s'élevant, en principal, à 324 900 000 francs, savoir . 

Impôt foncier 172400000 fr. 

-r- des patentes 117000000 

— sur les valeurs mobilières,. . . 35500000 

Total 324900000 fr. 
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Il faut remarquer que, pour arriver à cette recette de 
450 millions, M. Wolowski fixe le taux du nouvel impôt 
à 3 pour 100 des revenus, traitements et salaires. 

Croit-on sérieusement qu'il serait possible de frapper ^^ recouvre- 
d'une taxe de 3 pour 100 la propriété foncière, quisup- rût pias 
porte déjà, en moyenne, un impôt de4etdemià5 pourlOO ^»'^»^«- 
en principal, de 9 à 10 pour 100 avec les centimes 
additionnels, et quelquefois, par suite de Tinégalité des 
répartitions, de 12 à 15 pour 100; et d'ajouter encore à 
ces deux taxes directes 3 pour 100 sur les bénéfices des 
fermiers ou des cultivateurs exploitant eux-mêmes leurs 
propriétés, qui, en définitive, seraient également payés 
par la terre ? Pourrait-on grever encore de 3 pour 100 
les valeurs mobilières, dont les charges diverses de timbre 
et de mutation sont aujourd'hui, pour les titres au por- 
teur, de 5 pour 100, et porter ainsi à 8 pour 100 les droits 
auxquels elles seraient assujetties? Pourrait-on surtaxer 
l'impôt des patentes qu'on trouve déjà trop élevé ? Per- 
sonne n'oserait répondre affirmativement. 

Si les contribuables avaient à opter entre un nouvel 
impôt direct de 3 pour lOOsur les revenus de toute nature, 
pour la perception duquel il serait nécessaire de donner 
aux agents du fisc le droit de s'immiscer dans les affaires 
de 1 600 000 patentables, de plusieurs millions de fermiers, 
cultivateurs, médecins et avocats, et les impôts existants 
qui se perçoivent sans troubler leurs habitudes, ils n'hési- 
teraient pas. 

Le gouvernement lui-même préférerait évidemment le 
maintien de ces impôts qui produisent 186 millions, qui 
peuvent en rapporter 216 avec quelques améliorations 
faciles à réaliser, à l'impôt sur le revenu qui ne donne- 
rait que 150 millions avec un tarif excessif, et dont le 
recouvrement aurait l'inconvénient de s'effectuer sous une 
forme nouvelle, gênante, vexatoire, et de créer à l'admi 
nistration de grandes difficultés. 



de M. Ménier. 
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§ 3. — Impôt unique sur le capital. 

Les impôts personnel et mobilier et des portes et fenêtres 
sont attaqués particulièrement par les partisans de l'impôt 
unique sur le capital. 

L'un d'eux, M. Ménier, a demande, en 1876, devant la 
Chambre des députés, la suppression de tous les impôts 
existants, directs et indirects, et leur remplacement par 
cette taxe unique. 

En 1872, on avait réclamé un impôt sur le capital, des- 
tiné au payement de l'indemnité de guerre; plus tard, on 
a voulu, par un impôt de même nature, créer un supplé- 
ment de ressources pour équilibrer le budget de l'État; 
mais ces propositions laissaient subsister tout notre sys- 
tème fiscal. 
proposiUoH L'impôt sur le capital proposé par M. Ménier devait, au 
contraire, à lui seul, procurer les ressources nécessaires 
pour couvrir toutes les dépenses publiques. 

Nous n'examinerons pas si, en principe, les impôts doi- 
vent être assis sur le capital ou sur le revenu, c'est-à-dire, 
si l'on doit prendre pour base d'évaluation de la matière 
imposable le capital ou le revenu. L'étude de celle ques- 
tion théorique n'entre pas dans le cadre de notre travail; 
elle nous paraît d'ailleurs n'avoir qu'un intérêt secondaire, 
car, quel que soit le mode de procéder, il est évident que, 
dans tous les cas, les impôts permanents doivent toujours 
être payés sur les revenus : autrement on arriverait, plus 
ou moins rapidement, à l'absorption complète de la chose 
elle-même. 

Nous savons ce qui a été dit en faveur du mode de fixa- 
lion de l'assiette de l'impôt, par l'évaluation du capital. 
Cependant, nous estimons que le revenu est une base meil- 
leure, plus sûre, plus facile à saisir. 

Mais ce n'est pas le système d'évaluation adopté par les 
promoteurs de l'impôt sur le capital que nous combattons 
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principalement : ce que nous condamnons, c'est Tunité de 
la taxe. 

L'impôt proposé par les partisans de la doctrine dont 
M. Ménier était le plus laborieux défenseur, n'est même pas 
établi sur tous les capitaux. Il lie frappe que le capi- 
tal fixe : le sol, les mines, les constructions, les ma- 
chines, les outillages, les animaux servant aux exploitations, 
les ustensiles de ménage, les meubles et les objets d'art. 

Les capitaux circulants : c'est-à-dire, les marchandises 
destinées au commerce, les matières premières, la mon- 
naie, les rentes, les créances, les actions, les obligations 
et les autres valeurs mobilières de toute nature, en seraient 
exemptées. 

Tous les impôt^qui existent au profit de l'État, des 
départements et des communes, y compris les octrois, 
seraient supprimés. 

Nous n'analyserons pas les raisons données soit à la 
commission du budget et à la Chambre des députés, soit 
dans divers écrits, pour la justification de ce système, ni 
les réponses qui y ont été faites; nous nous bornerons à 
indiquer les résultats de l'application de cette conception 
fiscale. 

Les impôts de toute nature qui seraient remplacés par la 
taxe unique proposée par M. Ménier ont donné, en 1877, 
en principal et centimes additionnels, un produit de 
3288074947 francs*. 

Les capitaux fixes dont nous avons donné l'énumération 
auraient désormais à supporter exclusivement cette charge. 

Les navires, l'outillage industriel, les objets d'art et les 
meubles meublants représentent à peu près la dixième 



Taxe 

unique lur 

les capitaux 

fixet. 



Montant du 
produit des 
impôts qui 

seraient 
supprimes. 



1. Impôts directs et indirects perçus au profit de TÉtat, en 1877, déduction 
faite des produits des domaines et des forêts 2 019 604 863 fr. 

Impôts perçus au proAt des départements et des 
communes, y compris les octrois et les prestations en 
nature '. 668470084 

ToUl 3288074947 fr. 



unique. 
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partie de la valeur totale des capitaux imposés par la pro- 
position. Le sol, les maisons et usines, l'outillage agricole 
et les immeubles par destination, les animaux servant à 
l'exploitation de la terre, forment les neuf autres dixièmes. 

Il s'ensuit que la propriété foncière et ses accessoires 
seraient grevés des neuf dixièmes de la somme de 
3288074947 francs, soit de 2 959 267453 francs. 
Auçmen- Actuellement les mêmes matières imposables payent 
chaîpes^* directement 377 688198 francs S c'est-à-dire la huitième 
7aw?ueuîts' pî^^tic dc la charge qu'elles auraient à supporter si l'impôt 
^'L^ll"^ imique sur les capitaux fixes était substitué aux contribu- 
tions existantes. L'immeuble, qui est aujourd'hui assu- 
jetti à 100 francs d'impôt, payerait 800 francs; celui qui 
est imposé à iOOO francs le serait désormais pour 8000 ! 

L'auteur de la proposition prétend que le propriétaire du 
sol vendrait sa récolte plus cher et recouvrerait ainsi sur le 
consommateur l'excédent d'impôt qu'il aurait à supporter. 
Mais il oublie que le blé, le vin, la laine, le bétail seraient 
en concurrence sur les marchés français, comme sur les 
marchés étrangers, avec les marchandises de même nature 
venant des autres pays où elles ne sont pas grevées de taxes 
aussi lourdes ; que, par suite, les produits indigènes seraient 
soumis au cours commun. Ils ne pourraient même pas être 
protégés sur les marchés français par des droits de douane, 
puisque tous les impôts indirects seraient abolis. C'est 
donc le sol français qui supporterait l'excédent de l'impôt. 
Si actuellement le propriétaire foncier paye de 9 à 10 pour 
100 deson revenu, sans parler des cotes exceptionnellement 
stirchargées, par suite des inégalités des répartitions, il 
serait désormais imposé à 70 ou 80 pour 100, et jusqu'à 120 
pour 100 de son revenu réel, si des inégalités dans le taux 
d'imposition subsistaient. 

1 . Impôt foncier, en principal 1 71 747 974 fr. 

— centimes additionnels 180 440 224 

Une partie des prestations en nature 35500000 

Total 377 688 i98 fr. 
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Quand même le produit net serait un peu augmenté 
par l'effet de la diminution des salaires des ouvriers agri- 
coles, ce qui est douteux, un impôt aussi considérable, 
même en tenant compte de la suppression des taxes géné- 
rales, devrait encore être considéré comme l'équivalent 
de la confiscation de la propriété au profit du fisc. 

La propriété immobilière serait en réalité improductive J;^^^?S^ro 
et sans valeur. Le capital disparaîtrait absorbé par la taxe, »««'t i^p™- 

A 11 -1 • 1 1^ ducUve. 

et la taxe elle-même, dont le capital serait la base, ne 
pouiTait bienlôt plus se percevoir. 
La propriété foncière serait ruinée. L'État se trouverait L'in^p^t 

, . , serait irrë- 

en présence de charges énormes, sans ressources pour y cou^rabie. 
faire face ! 

Étant donnée la situation financière de la France, 
l'impôt unique sur le capital est une conception absolu- 
ment chimérique. 

L'impôt unique sur les revenus serait un peu moins in- 
suffisant, car sa base serait plus large : il frapperait, outre 
les revenus fonciers, les profits du commerce, de l'in- 
dustrie, de l'agriculture et des professions, les traitements 
et les salaires; mais il n'en serait pas moins lui-même 
inacceptable, car les impôts directs seuls ne peuvent pas 
produire les ressources nécessaires pour faire face à des 
charges publiques qui s'élèvent à près de 3 milliards 
300 millions. 

Le projet de M. Ménier n'est que la résurrection, sous Rësnrrecuon 

. . 1 i*/^ .. Il* «11 de la doctrine 

un autre nom et avec peu de modifications, de la vieille de. phy»io- 
doctrine des physiocrates, déjà bien des fois condamnée, ^^^^' 
et dont l'influence a été si funeste aux finances françaises, 
à une autre époque, quoiqu'elle n'ait pourtant jamais été 
complètement appliquée. 

Malgré la faveur accordée à la fin du dernier siècle au 
système physiocratique , l'Assemblée constituante avait 
ajouté, en effet, à l'impôt foncier, des taxes sur les revenus 
mobiliers, commerciaux et industriels et sur les salaires, 
ainsi que des droits de douane et d'enregistrement ; elle 
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n'avait supprimé que les impôts de consommation, qu'on 
dut d'ailleurs rétablir quelques années après, pour sortir 
de rère des déficits et des banqueroutes. 

Aujourd'hui, avec les charges énormes créées par la 
guerre de 1870, ajoutées à celles de nos budgets antérieurs, 
on propose sérieusement de supprimer tous les impôts 
directs et indirects, et de les remplacer par un seul impôt 
sur le capital fixe ! On voudrait aller plus loin que le légis- 
lateur de 1791 et abolir des taxes qu'il avait jugées néces- 
saires pour des dépenses beaucoup moins lourdes et qui 
ont été encore très insuffisantes ! 
L'impôt L'impôt unique sur le capital ne conduirait pas seule- 
capiteux fixes ment a une banqueroute immédiate de la France, il serait 
cîdéLstJënx! de plus, en soi, absolument iiijusle : les capitalistes, eus- 
sent-ils 500 000 francs de revenus en valeurs mobilières; les 
banquiers, les industriels, les marchands en gros ou en 
détail, les médecins, les avocats, feraient-ils 100 000, 
200000, 1 million de bénéfices annuels dans l'exercice de 
leurs professions, ils ne supporteraient pas un centime 
des charges publiques I 

Un système qui consacrerait de telles inégalités dans la 
répartition des dépenses de l'Htat, et qui aurait des consé- 
quences si désastreuses, ne pouvait pas être l'objet d'un 
débat sérieux dans les commissions parlementaires ni de- 
vant les Chambres. Aussi, nous ne l'avons examiné et dis- 
cuté que parce que nous voulions faire un exposé complet 
de tous les projets de réformes de l'ensemble de nos con- 
tributions directes. 



CHAPITRE XVII 



RÉFORME PE L*IMPÔT DES PATENTES 



Modifications apportées en 1872 à Timpôt des patentes. — Nécessité de 
reviser la législation des patentes. — La loi du 16 juillet 1872 prescrit 
cette revision. — Objet et difficultés de ce travail. — Historique de la 
législation des patentes. — Lois du 17 mars 1791; — du 4 thermidor 
an III ; — du 6 fructidor an IV ; — du 9 frimaire an V ; — du 7 brumaire 
an YI; — du 1*' frimaire an VII. — Lois des 25 mars 1817, 15 mai 1818 
et 17 juillet 1819. — Lois du 25 avril 1844; — du 18 mai 1850 et du 
4 juin 1858. — Loi du 29 mars 1872. — Appréciation de cette loi. — 
Projet de loi du 20 mai 1873. — Rapport de M. Mathieu-Bpdet. — Résul- 
tats fmanciers de ce projet. — Il n*a pas été discuté. — Nouveau projet 
du 3 août 1876. — Troisième projet du 18 décembre 1877. — Lois des 
30 juillet 1879 et 15 juillet 1880. — CodiQcation de toutes les lois sur les 
patentes. — Proposition de substituer la dénomination de droit professionnel 
à celle de droit fixe. — Rejet de la proposition de soumettre au droit propor- 
tionnel les patentables des quatre dernières catégories de la septième et 
de la huitième classe. — Nouvelle classification des professions du ta- 
bleau A. — Tableau B. — Taxes sur les employés. — Nouvelle catégorie 
pour les agents de change. — Magasins de plusieurs espèces de marchan- 
dises. — Taxes particulières pour certaines maisons de banque. — Modi- 
fication dans les classifications. — Courtiers de commerce. — Tableau G. 
— Droit proportionnel des patentables du tableau G. — Éléments consti- 
tutifs du droit fixe applicable aux professions de ce même tableau. — 
Soctétés par actions pour opérations de banque. — Banque de France. — 
Modifications du taux des droits proportionnels des divers tableaux. — 
Tableau D. — Rejet de la proposition d'élever le droit proportionnel 
des patentables de ce tableau. — Professions exercées dans le môme 
établissement. — Patentes des associés. -^ Filatures. — Fabriques 
à métiers. — Résultats financiers de la loi du 15 juillet 1880.— Augmen- 
tations. — Diminutions. — Dégrèvement. — La loi du 15 juillet 1880 
aurait-elle dû faire des réformes plus considérables?. — Aurait-on pu 
généraliser la taxe sur les employés? — Aurait-on pu admettre le 
chiffre des affaires comme un des signes présomptifs de Timportance 
des profes.9ions? 

L'impôt des patentes a été notablement modifié par ^^p^^^^^^^^^^^ 

l'Assemblée nationale. "^ f» i872 à 

Nous avons déjà expliqué en détail (voy. chap. III) les patentes. 
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changements effectués par la loi du 29 mars 4872 et par 
celles des 16 et 23 juillet suivant. 

L'application de ces lois, et surtout des deux dernières, 
avait produit des résultats que le commerce et l'industrie 
jugeaient excessifs, en ce qui concerne particulièrement 
certains fabricants. 

L'exemple suivant donnera une idée des effets de cette 
nouvelle législation : 

Un constructeur de machines ayant quatre associés, 
1000 ouvriers, un établissement industriel d'une valeur 
locative de 100 000 francs et une maison d'habitation d'une 
valeur locative de 5000 francs, avait payé jusqu'en 1872, 
3490 fr. 20 centimes de droits de patente*. 

11 était imposé, en 1873, à la somme de 15 336 fr. 86 cen- 
times*, 

Les réformes de 1872 auraient dû être suivies d'un tra- 
vail général pour mettre les diverses taxes en harmonie 
entre elles ; cette revision n'ayant pas été faite, l'équilibre 
de la répartition n'existait plus. 

Les tarifs primitifs avaient été combinés en vue d'un 
maximum limitant le droit fixe; la suppression de ce 
maximum a eu pour effet, dans certains cas, de renverser, 
contrairement aux intentions du législateur, les rapports 
que la loi avait établis entre les taxes de certaines industries. 

1 . Droit fixe 500 fr. J \ 

Droit propor- j 5 000 fr. au 20» j « acn 5 2 750 fr. » / o ajt f, 

tionnel . . . . /lOO 000 fr . au 50M ^ ^^ ) î "* "* ' ^'^• 

Centimes additionnels généraux 10»,8 297 ) 

4 associés secondaires 400 ) qj» an 

Centimes additionnels généraux 10«,8 43 20 ) 

Total 3 490 fr. 20 

a nrnîf fivo ' ( ^^^^^ déterminé 30 fr. ) ««qn f ) 

2. uroit nxe. ^ ^^^^ ouvriers à 3 fr. 60. 3600 ] "^^"^ ^^' 58S0fr. « 
Droit proportionnel 2250 ) 

( iOs8 ) 
Centimes généraux ] 3%8 [ 74%6.. . 4386 48 

( 60« ) 

4 associés secondaires 2904fr. » ) KMf\ oo 

Centimes généraux 74«,6 2166 38 ) ^"'" ** 

Total 15 336 fr. 86 



LES FINANCES FRANÇAISES. iOO 

Le droit fixe des raffineries de sucre, par exemple, était 
réglé, avant 1872, par groupe d'ouvriers, de la manière 
suivante : Pour moins de 25 ouvriers, 400 francs; de 
25 à 50 ouvriers, 200 francs; pour plus de 50 ouvriers 
300 francs. 

La raffinerie de sel était imposée à 25 francs, plus 
3 francs par ouvrier, jusqu'au maximum de 100 francs. 

La raffinerie de sucre élait donc, et avec raison, plus 
imposée que la raffinerie de sel. 

La loi du 29 mars 1872 produisit un résultat contraire 
et tout à fait imprévu : le droit fixe des raffineries de 
sucre, augmenté d'un cinquième, a été porté à 360 francs, 
pour les établissements employant plus de 50 ouvriers, 
quel qu'en soit le nombre ; autrement dit, le droit fixe de 
la plus importante raffinerie de sucre n'a été rehaussé que 
de 60 francs, tandis que la raffinerie de sel, qui est assu- 
jettie au droit de 30 francs, plus 3 fr. 60 centimes par 
ouvrier, subit, par suite de la suppression du maximum, 
une augmentation de 3 fr. 60 centimes par ouvrier, 
au-dessus du nombre de [25, et supporte ainsi pour 
un moindre nombre d'ouvriers, une taxe beaucoup 
plus. élevée que celle dont est atteinte la raffinerie de 
sucre. 

Les conséquences fiscales des réformes de 1872 et les Nécessite- 
imperfections des lois antérieures contre lesquelles on avait iVsîàtion * 
déjà réclamé à plusieurs reprises, rendaient nécessaire la **''* ï**'^"^'- 
revision de toute la législation sur les patentes. 

Laloidulfijuillet 1872, en ajoutant 60 centimes addi- ^g'^i/j'JtîS?^ 
tionnels au principal de cette contribution, avait d'ailleurs prescrit cette 

• - ««-jr» 1 f .•! révision. 

prescrit au ministre des finances de préparer un travail 
d'ensemble, dans le but de répartir l'impôt des patentes 
d'une manière plus proportionnelle aux revenus commer- 
ciaux, industriels et professionnels, et lui avait enjoint de 
soumettre ensuite les résultats de son étude à l'appro- 
bation de l'Assemblée nationale. 

En exécution de cette disposition, le gouvernement 
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saisit FAssemblée, le 20 mai 1878, d*un projet de loi sur la 
matière. 

Ce projet n'augmentait pas le principal de Timpôt ; il en 
faisait simplement une répartition plus égale. 
Objet et Le problème à résoudre présentait de sérieuses dîffi- 

dî(ficullé< de I , 
ce travail. CUltéS. 

S'il avait été possible, dans la loi nouvelle, d'imposer 
aux commerçants l'obligation de déclarer le chiffre de 
leurs profils et de donner aux agents de Tadministration 
le droit de contrôler leurs déclarations, ainsi que d'exa- 
miner les livres de commerce, la tâche du gouvernement 
et celle de l'Assemblée aurait été bien simplifiée. Mais les 
commerçants et les industriels ont une répugnance invin- 
cible à faire connaître le secret de leurs affaires, à révéler 
leur situation bonne ou mauvaise. 

On ne peut se dissimuler d'ailleurs qu'un mode d'im- 
position qui reposerait sur la bonne foi de milliers de 
contribuables et les exposerait tous aux inquisitions du 
fisc, présenterait, dans notre pays, les plus graves incon- 
vénients. 

En outre, l'Assemblée nationale avait déjà condamné, 
parplusieurs votes antérieurs, le système des déclarations 
contrôlées par les agents de l'administration. 

Aussi le gouvernement avait-il reçu, à cet égard, un 
mandat parfaitement précis : il devait prendre pour base 
de l'impôt les revenus présumés des patentables, évalués 
au moyen de signes extérieurs, et il lui était interdit de 
constater directement les profits. 

C'est dans cet ordre d'idées que l'administration des 
finances étudia les réformes à apporter à la législation des 
patentes. 
Hi«ioriquo. Cellc législation avait déjà été à plusieurs reprises nota- 
tion des pa- blement améliorée dans le sens de la proportionnalité. 
Loi^dii A l'origine, la loi du 17 mars 1791 assit l'impôt des pa- 

i7mar8i79i. (entes cxclusivcment sur la valeur locative de l'habitation, 
des boutiques, magasins ou ateliers. 
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On s'aperçut bien vile que cette base unique était insuffi- 
sante en ce qu'elle ne tenait pas compte de la nature des 
industries et de la situation personnelle de chaque paten- 
table; il fallut donc chercher d'autres éléments pour arriver 
à une appréciation plus exacte des profits présumés. 

La loi du i thermidor, an III classa les industries , en , Jf^ ^" 

' 4 thermidor 

raison de leur importance et de la population du lieu où an m. 
elles s'exerçaient. Ce classement était un progrès; toutefois 
comme les taxes étaient uniformes pour tous les paten- 
tables se livrant à la même profession dans la même ville, 
il laissait subsister de grandes inégalités dans la répar- 
tition. 

Des réformes successives furent réa,lisées par les lois des Lois des 
6 fructidor an IV, 9 frimaire an V, 7 brumaire an VI, et an iv, 9 tn- 
enfin par celle du 1- frimaire an VU. ThrlZwe 

Ces textes ont composé l'impôt des patentes de deux /"Y^®.' 

r r r l«r frimaire 

* droits, l'un proportionnel, créé par la loi du 17 mars 1 791 , a» vu. 
et l'autre fixe, établi par la loi du 4 thermidor an III. 

Même avec celte modification la contribution des patentes 
présentait encore de graves imperfections. D'une part, le 
droit fixe était calculé uniquement d'après la nature de 
l'industrie et le chiffre de la population de la ville habitée 
par le patentable ; les moyens de productiou ne figuraient 
pas parmi les bases d'évaluation. D'autre part, le droit pro- 
portionnel était fixé uniformément pour toutes les pro- 
fessions, au dixième du loyer des maisons d'habitation, 
des usines, ateliers, magasins et boutiques, sans distinc- 
tion entre les diverses industries, bien que quelques-unes 
aient besoin, pour leur exploitation, de locaux considé- 
rables, tandis que d'autres, tout en procurant des bénéfices 
équivalents ou supérieurs, s'exercent dans des établis- 
sements moins importants. 

Pour l'application du droit fixe les patentables étaient 
divisés en deux tableaux : le premier tableau ne contenait 
qu'un petit nombre de professions taxées d'après un tarif 
exceptionnel, qui ne tenait pas compte de la population ; 
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le deuxième tableau comprenait un tarif général applicable 
à sept classes de professions divisées chacune en sept 
degrés de population. 

Les industriels et les fabricants étaient, comme les mar- 
chands, soumis au tarif général ; ils étaient tenus de prendre 
une patente immédiatement supérieure à celle des mar- 
chands qui vendaient en détail leurs produits ou des pro- 
duils du même genre. 
Lois des Les lois des 25 mars 1817, 15 mai 1818etl7juilletl819 
15 ^ai 1818 réalisèrent une réforme importante; elles ajoutèrent un 
•^^^Jg^g"®* autre moyen d'appréciation des revenus présumés, en 
admettant les moyens de production comme une des bases 
du droit fixe. 

Les fabricants et les manufacturiers cessèrent de figurer 
dans le tarif général, et furent placés hors classe parmi 
les patentables taxés sans avoir égard à la population. 

Le droit fixe des fabriques à métiers fut rendu propor- 
tionnel au nombre des métiers excédant le chiffre de cinq, 
et il variait dans les limites d'un maximum déterminé, 
suivant la largeur des instruments de production. 

Les filateurs de coton et de laine, ainsi que les entrepre- 
neurs de moulins à soie, furent imposés à un droit fixe, 
lorsqu'ils n'employaient pas plus de 500 broches; ils 
eurent à supporter, en outre, un droit par chaque centaine 
de broches excédant le nombre de 500, jusqu'à un maxi- 
mum fixé par la loi. 

Les forges, verreries, ateliers d'impression sur étoffes 
et tous autres établissements industriels, furent taxés 
d'après l'appréciation des autorités locales, et ils pouvaient 
être placés dans six classes différentes, dont les tarifs 
variaient de 25 francs à 300 francs. 

Les négociants, les armateurs au long cours et pour le 
grand cabotage, ainsi que les commissionnaires de mar- 
chandises en gros n'étaient pas compris non plus dans le 
tarif général ; ils figuraient dans un tarif exceptionnel 
divisé en trois classes. 
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11 n'était rien innové relativement au droit propor- 
tionnel. 

Les'professionô se trouvaient divisées en cinq catégories : 

La première catégorie comprenait les professions 
inscrites au tarif général ; 

La deuxième, les professions taxées sans égard à la popu- 
lation ou soumises à un tarif exceptionnel ; 

La troisième, les fabriques à métiers; 

La quatrième, les filatures; 

La cinquième, tous les établissements industriels dont 
le classement était fait par les autorités locales. 

Mais les réformes les plus importantes ont été effectuées ^, ^î.^".. 
par la loi du 25 avril 1 8M. 

Cette loi supprima l'évaluation des profits par les auto- 
rités locales, qui était devenue odieuse. 

Elle donna ainsi satisfaction aux vœux des contri- 
buables, qui avaient déclaré unanimement dans les en- 
quêtes préalables auxquelles l'administration avait fait 
procéder, que l'arbitraire de la loi était encore préférable 
à l'arbitraire des hommes. 

Daiis le système de la loi de 18M toutes les profes- 
sions sont réparties , d'après des . signes extérieurs et 
apparents, en différentes classes et sont taxées ensuite 
chacune selon sa classe. « Il faut bien le reconnaître, 
disait M. Vitet, rapporteur, ce système, quoi qu'on fasse, 
a ses imperfections. Des classifications arrêtées d'avance 
ne peuvent pas s'appliquer également bien à tous les cas. 
Mais du moins chacun sait à quoi s'en tenir, chacun com- 
prend pourquoi il est taxé de telle façon et non pas de telle 
autre. La règle peut n'être pas toujours clairvoyante, mais 
il y a une règle : on a le droit d'en réclamer l'exécution, 
et si cette règle vous froisse, il est plus facile de se rési- 
gner devant une prescription légale que devant un caprice. 
Ajoutons que ce système est en vigueur depuis cinquante 
ans ; qu'il est entré dans nos habitudes. Il est sage de 
maintenir ce qui est et de ne< modifier que ce que les 
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besoins de notre époque ne permettent pas de conserver. 
€ Lalégislatîon repose sur la combinaison d'un droit fixe 
qui est établi d'après l'importance relative de chaque pro- 
fession, et d'un tarif proportionnel qui varie suivant l'im- 
portance des locaux occupés par chaque patenté* » 

- La loi du 25 avril 4844 substitua aux cinq catégories 
antérieures trois tableaux sur lesquels furent inscrites 
toutes les professions imposables. 

€ Le tableau A, porte le rapport de la commission delà 
Chambre des députés, comprend les professions dont le 
principal élément de prospérité est l'affluence des acheteurs; 
et dont, par conséquent, l'importance peut se mesurer assez 
exactement par le chiffre de la population des communes 
où elles s'exercent. » 

Ce sont principalement les marchands en boutiques ou 
en magasins, c'est-à-dire la grande majorité des paten- 
tables. 

Le tarif annexé au tableau A range en huit classes toutes 
les professions qu'il contient, et dans chaque classe le droit 
fixe varie, suivant huit degrés de population. 

- Avant la lot de i 844, il n^y avait que sept classes et sept 
degrés de population. Le rapporteur a expliqué que la 
nouvelle classe, qui est un dédoublement de la première, 
s'applique spécialement aux marchands en demi-gros, 
c'est-à-dire à ceux qui tiennent le milieu entre les mar- 
chands en gros et les marchands en détail. 

L'addition d'un huitième degré de population fut faite 
dans l'intérêt des petits commerçants des campagnes : 
l'ancien tarif soumettait à la même taxe les patentés des 
villes de 5000 âmes et ceux des communes rurales de 
quelques centaines d'habitants; en 1844, il fut établi un 
degré de plus pour les communes de 2000 âmes et au-des- 
sous, et on lui appliqua un tarif plus bas que celui du 
septième degré de la loi de l'an VII. 

Le tableau B est une extension du principe de l'article 56 
de la loi du 25 mars 1817. 
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Il comprend certaines professions qui, bien que taxées 
eu égard à la population, ne doivent pas, à raison de leur 
imporfance, être soumises au tarif général annexé au 
tableau A. 

Le tableau G contient à lui [seul toutes les professions 
comprises précédemment dans les troisième, quatrième et 
cinquième catégories, c'est-à-dire les fabriques à métiers, 
les filatures et les autres établissements industriels. « Le 
tableau G, ajoute le rapporteur, a pour but de résoudre un 
problème difficile, c'est, à savoir, de classer et de tarifer 
tous les établissements industriels, de quelque nature 
qu'ils soient, au moyen de signes extérieurs et facilement 
appréciables. Gette tentative est toute nouvelle: il s'agit de 
généraliser le système que les lois de 1817 et 1818 n*ont 
appliqué qu'aux filatures et aux fabriques à métiers. Ge 
premier essai ne fut alors tenté que sur les établissements 
qui, par leur nature, se prêtent mieux à ce mode d^appré- 
ciation ; les autres présentant plus de difficultés, la loi ne 
se chargea pas de les tarifer elle-même, et abandonna aux 
autorités locales le soin d'opérer leur classement sans 
aucune base déterminée. Le nouveau projet fait rentrer 
tous les établissements industriels dans le système général 
de la loi. Malheureusement, toutes les industries ne pré- 
sentent pas des signes extérieurs aussi facilement appré- 
ciables que les broches et les métiers; il en est même qui 
n'offrent aucun élément quelconque de classement. On ne 
peul, pour celles-ci, graduer le droit fixe que d'après le 
nombre des ouvriers. Peut-être remarquera-t-on que cette 
manière d'établir le droit fixe à tant par broche, tant par 
cuve, tant par myriamètre, etc., est un empiétement sur le 
domaine du droit proportionnel. On demandera peut-être 
aussi pourquoi, si cette voie est bonne, on ne la suivrait 
pas jusqu'au bout, c'est-à-dire, pourquoi on ne supprime- 
rait pas complètement le droit proportionnel à l'égard de 
tous les établissements industriels. Mais tous les établisse-^ 
ments industriels ne se prêtent pas à ce mode d'apprécia* 
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lion, il faudrait donc toujours maintenir pour un certain 
nombre d'entre eux la distinction des deux droits ; en 
second lieu, mêmepour ceux dont on peut calculer l'im- 
portance d'après le nombre de certains instruments de 
fabrication, il est bon de ne pas fonder le droit de patente 
sur cette seule base, attendu que deux usines garnies du 
même nombre de ces instruments, mais situées dans des 
contrées diverses, ou construites dans des bâtiments d'une 
dimension inégale, donnent souvent des résultats tout à fait 
différents. Le droit proportionnel établi sur la valeur des 
locaux peut seul faire ressortir ces différences. Les droits 
fixes compris dans le tableau C sont tous d'ailleurs limités 
par un maximum, ils ne sont donc proportionnels que 
dans une certaine mesure, et deviennent réellement des 
droits fixes toutes les fois que le nombre des objets tarifés 
dépasse le maximum. » 

, Le droit proportionnel, établi en principe au vingtième 
de la valeur locative de la maison d'habitation et des maga- 
sins de vente, fut exceptionnellement porté au quinzième 
dans certains cas; il fut fixé au vingt-cinquième, au qua- 
rantième et au cinquantième sur les établissements indus- 
triels. 

Le tableau D contenait les exceptions à la règle générale 
qui fixe le droit proportionnel au vingtième de la valeur 
locative. 
Lois des La tendance persistante du pouvoir législatif vers lapro- 
ei4juin portionnalité de l'impôt, et sa préférence pour les taxes 
variables se sont encore particulièrement manifestées 
dans les lois du 18 mai 1850 et du 4 juin 1858, qui ont 
imposé un grand nombre d'autres industries d'après le 
nombre des instruments de fabrication. 

Ces lois ont compris dans le tableau D dix-sept profes- 
sions qui n'avaient pas été soumises à la patente par le 
législateur de iHM. 

Elles les ont assujetties au droit proportionnel et 
exemptées du droit fixe» 



1858. 
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La taxe proportionnelle de ces professions est du quin- 
zième de la valeur localive. 

Les nouveaux patentés de la loi de 1850 sont les archi- 
tectes, les avocats inscrits au tableau des cours et tribu- 
naux, les avocats à la cour de cassation et au conseil 
d'État, les avoués, les chirurgiens dentistes, les commis- 
saires priseurs, les docteurs en chirurgie et en médecine, 
les greffiers, les huissiers, les ingénieurs civils, les manda- 
taires agréés près les tribunaux de commerce, les notaires, 
les officiers de santé, les référendaires au sceau, les vété- 
rinaires, les chefs d'institution et les maîtres de pension. 

Après la guerre de 1870-1871, la législation des patentes 
fut modifiée une première fois parla loi du 29 mars 1873. 

D'après la loi du 25 avril 1844, le patentable qui exploi-. 
tait plusieurs établissements n'était soumis qu'à un seul 
droit fixe. 

Les établissements annexes ou secondaires furent im- ^ ^^ ^" ^ 

SO mars lo7S. 

posés à un demi-droit par les lois des 18 mai 1850 et 
4 juin 1858. 

L'Assemblée nationale les a considérés comme des éta- 
blissements isolés, et a imposé chacun d'eux à un droit 
fixe entier. 

Une seconde disposition de la loi du 29 mars 1872 
supprime la limité du maximum établie par la loi 
de 1 844, pour les professions qui sont tarifées en raison 
du nombre des ouvriers, machines, instruments, et 
moyens de production, ou tous autres éléments variables. 

Ce maximum étant supprimé, les patentables qui exercent 
les professions dont il s'agit payent actuellement deux 
droits proportionnels calculés, l'un sur les valeurs loca- 
lives, l'autre sur les instruments de travail. 

Par une troisième disposition, les droits fixes des paten- 
tables du tableau C ont été rehaussés d'un cinquième. 

Enfin, la loi a porté le droit proportionnel établi d'après 
la valeur locative,du quinzième au dixième pour les paten* 
tables de la première classe du tableau A et du tableau B ; 
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et du vingtième au quinzième pour ceux de la deuxième 
et de la troisième classe du tableau A. 

Les cinq dernières classes qui forment les onze douzièmes 
du nombre total des patentables, se trouvaient exemptées 
de la surélévation du droit proportionnel. 
Appréciation La loi du 29 mars 1872 a accru la contribution des 

de celle loi. ^ r^,m /^,^r^ A 

patentes de 6 217 050 francs. 

Les patentables de la première classe du tableau A, ont 
été augmentés de 21 ,25 pour 100 ; ceux de la seconde et de 
la troisième classe, de 20,69 pour 100; ceux des quatrième, 
cinquième, sixième, septième et huitième classes, de 1,74 
pour 100; ceux du tableau B, de 25,21 pour 100; ceux du 
tableau C, de 10,08» Les patentables du tableau D n'ont 
subi aucune augmentation. 

On voit que les surtaxes portent presque exclusivement 
sur les patentables du tableau B, du tableau C, et sur ceux 
des trois premières classes du tableau A, c'est-à-dire sur 
les professions les plus importantes. Elles atteignent dans 
la plus forte proportion les patentables du tableau B, qui 
comprend les agents de change, les banquiers, les négo- 
ciants, qu'on considérait comme relativement favorisés 
par la loi fiscale; les marchands en gros et en demi- 
gros viennent ensuite dans la proportion décroissante 
des augmentations; les industriels figurent au troisième 
rang ; le moyen et le petit commerce ne supportent, en 
quelque sorte, aucune part de cet accroissement de 
6 217000francs, puisqu'ils ne sont augmentés que de 1,74- 
pour 100, et uniquement par l'effet de l'application de la 
disposition qui établit le droit fixe entier sur les établis- 
sements séparés : ceux de ces patentables qui n'ont qu'un 
seul établissement n'ont pas été surtaxés. 

Les divers rehaussements dont nous venons de parler 
sont généralement légitimes. 

En élevant à la taxe entière le demi-droit antérieure- 
ment imposé aux maisons secondaires, la loi a fait une 
chose juste; car si les établissements distincts appartenaient 
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à plusieurs commerçants, chacun payerait la totalité du 
droit. Pourquoi dès lors n'imposer ces établissements 
qu'à des demi-droits, quand ils appartiennent au même 
contribuable ? 

. La suppression du maximum n'est pas moins équitable» 
Si le patentable ayant l'industrie la moins importante n'est 
pas trop imposé, celui dont les moyens de production sont 
doubles ou triples, et qui était néanmoins soumis au même 
droit par suite de la limite du maximum, n'éiait assujetti 
qu'à une taxe relativement insuffisante. On a dit que le 
maximum, correspondant au droit fixe imposé aux autres 
professions, établissait l'équilibre entre les patentables des 
divers tableaux; que la suppression du maximun détruit 
l'harmonie des taxes établies dans la classification des lois 
antérieures. Mais cette corrélation n'a rien de nécessaire. 
La proportionnalité dans la répartition de Timpôt est pré- 
férable à la symétrie dans la rédaction des lois. Les taxes 
fixes sont maintenues dans le tableau A, uniquement 
parce que l'administration n'a pas trouvé pour les pa- 
tentables de ce tableau des bases de droits variables. La 
difficulté d'établir, dans certains cas, des taxes propor- 
tionnelles ne suffit pas pour les exclure lorsqu'il est possi- 
ble de les asseoir équitablement. 

Le rehaussement du droit proportionnel des patentables 
du tableau B et des trois premières classes du tableau Â, 
justifié par l'importance de leurs industries, doit être 
également approuvé, ainsi que l'augmentation des droits 
fixes du tableau G, qui étaient évidemment insuffisants. 

Comme nous l'avons dit plus haut, le ministre des Proîet de loi 
finances soumit à l'Assemblée nationale, le 20 juin 1873, 1873™" 
un projet de loi ayant pour objet une réforme générale de J^* M^hiea- 
la législation sur les patentes. b«<*«*' 

La commission du budget en fut immédiatement 
saisie. 

M. Mathieu-Bodet, rapporteur de la commission, déposa 
son rapport le 14 novembre 1873. 
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Le projet de loi était conçu dans le même esprit que la 
loi du 29 mars 1872. 

Les tarifs du tableau G s'y trouvaient remaniés à peu 
près complètement, et le produit en était de nouveau aug- 
menté d'une somme de 6^3000 francs. 

Il dégrevait certains patentables du tableau A, spéciale- 
ment ceux de la quatrième et de la sixième classe, et faisait 
descendre de classe certaines professions. 

Il augmentait les taxes de quelques autres, qui pas- 
saient d'un tableau dans un autre, ou d'une classe dans 
une classe supérieure du même tableau. 

Ce projet ne résolvait certainement pas le problème de 
la proportionnalité de l'impôt des patentes. 

Un impôt basé sur des signes présomptifs n'est jamais 
en rapport exact avec le revenu réel, surtout lorsque pour 
le plus grand nombre des professions, c'est-à-dire pour 
celles du tableau A, l'un des droits est fixe pour tous les 
patentables de la même classe. 

Cependant en restreignant encore davantage l'applica- 
tion des taxes fixes ; en proportionnant l'impôt aux moyens 
de production toutes les fois qu'il paraît possible de les 
accepter comme signes présomptifs ; et, enfin, en ajoutant, 
pour certaines professions, une taxe complémentaire 
d'après le nombre des employés, le projet de loi faisait un 
pas considérable vers le but que le législateur veut 
atteindre. 
Résultats L'application des réformes proposées par le projet de 
ce projet, loi du 20 mai 1873 aurait eu pour résultat : 

De diminuer les droits de patentes de certaines profes- 
sions:' 

Du tableau A, d'une somme de . . 4 618 000 fr. 

— B, — de. . . 307 000 

— C, — de. .. 1 548 000 

Total des diminutions. . 6 473 000 fr. 
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D'augmenter les droits de patentes d'autres professions, 
savoir : 

Dans le tableau A, de 1 170000 fr. 

— B, de 1240000 

G, de . 3358000 

^ D, de 800 000 

Total des augmentations 6 568 000 Ji\ 

Le produit total de Fimpôl des patentes n'aurait donc 
pas été sensiblement modifié. 

C'est à ce résultat que le gouvernement voulait arriver, 
puisque, d'après les prescriptions de la loi du 16 juil- 
let 1872, la réforme avait pour but de répartir cet impôt, 
autant que possible, proportionnellement au revenu pré- 
sumé des diverses professions, et non pas d'augmenter la 
recette totale. 

Le projet du 20 mai 1873 n'a pas été discuté par l'As- ^Twi^ 
semblée nationale. ^ ^\^uit^ 

Il a été repris dans la suite et soumis le 3 août 1876 Nouveau 
à la Chambre des députés, dans les mêmes termes, sauf ^"^îfaaoûï*^ 
quelques modifications peu importantes. Mais la Chambre ^^^' 
a été dissoute avant d'en avoir terminé l'examen. 

Un troisième projet, présenté le 18 décembre 1877, Troisième 
après avoir été adopté par la Chambre des députés et le du is décem- 
Sénat, est devenu la loi du 15 juillet 1880 *. ^'' *^"- 

Comme nous l'avons déjà dit, le projet de 1873 ne visait gQ^^^lJi^^Jg^ 
qu'à un but : une meilleure répartition de l'impôt, sans et is juiuet 
accroissement ni diminution de son produit. 

La commission de la Chambre des députés, chargée de 
l'examen du projet de 1877, a entrepris la revision des 



1. Rapport de M. Labadié, à la Chambre des députés, du 13 février 1S80. 
Rapport de M. Fournier, au Sénat, du 11 juin 1880. 
^ Dès rannée précédente, la loi de finances du 30 juillet 1879 avait réduit 
de 4â à 20 le nombre des centimes généraux, additionnels au principal des 
patentes, et diminué le droit fixe et le droit proportionnel de certaines 
clashs de patentables. ^ . 
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lois de patentes dans un esprit différent. < Depuis que le 
gouvernement de la République est définitivement assis, 
porte le rapport, la prospérité du pays s'est développée 
et les revenus publics se sont tellement accrus, que vous 
avez pu entrer largement et que vous devez persévérer 
dans la politique des dégrèvements. Il ne s*agît donc pas 
seulement aujourd'hui de répartir plus proportionnelle- 
ment l'impôt des patentes, mais encore de l'alléger. » 

La loi du 15 juillet 1880 a reproduit et coordonné toutes 
lois Bup les les dispositions antérieures en matière de patentes. « De- 
paenes. ^^.^ 1844, dit le rapport, la contribution des patentes 
a été réorganisée; une foule de dispositions isolées, insé- 
rées presque toutes dans les lois de finances, sont venues 
modifier plus ou moins la loi organique ; puis, ces disposi- 
tions subséquentes ont été à leur tour abrogées en tout 
ou en partie ; de sorte que, pour raccorder tous ces frag- 
ments et les mettre en harmonie avec le texte primitif de 
la loi organique, l'habileté des agents de l'administration 
est à peine suffisante. Aussi, afin de mettre les redevables 
et les agents de l'administration en mesure de s'éclairer 
plus facilement sur leurs droits, leurs devoirs ou leurs 
charges, nous avons refondu la législation existante, de 
façon que toutes les dispositions disséminées qui la com- 
posent ne fassent plus qu'une seule et même loi. » 

Le rapport présenté le 14 novembre 1873 sur le projet 
de loi de 1873, avait fait l'historique complet de la légis- 
lation en vigueur. La loi de 1880 a codifié ce travail en 
quarante articles. 

Nous ne nous occuperons que des articles qui contien- 
nent des dispositions nouvelles. 
Proposition Le projct de 1873 proposait de changer la dénomination 
u dénom/na- d'unc dcs taxcs qui composent l'impôt des patentes : aux 

profcsLlTnii ^^^^ ^'^^' ^^^^ ^^ substituait ceux de droit professionnel. 
à celle de L'cxpressiou droit fixe était impropre, même sous l'em- 
pire de la législation de 1844, car loin d'être fixe comme 
le mot l'indique, ce droit variait au contraire pour chaque 
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pi^ofession, suivant les classes, les degrés de la population, 
et en raison de la puissance productive de certaines indus- 
tries particulières. Pour les professions du tableau A et 
du tableau B, cette taxe constitue plutôt un droit gradué 
qu'un droit fixe; eî, pour les professions imposées suivant 
leurs éléments de production, elle est essentiellement va- 
riable. 

Depuis la loi du 29 mars 1872, qui a supprimé le 
maximum, il n'est plus possible, si l'on veut employer une 
expression exacte, de conserver à la taxe dont nous par- 
lons le nom de droit fixe, puisqu'en réalité elle varie 
indéfiniment avec le nombre des instruments de fabri- 
cation. La dénomination de droit professionnel serait donc 
plus exacte. 

La commission de l'Assemblée nationale avait accepté 
la qualification proposée ; mais la commission de la Cham- 
bre des députés de 1880 l'a repoussée. « Les motifs donnés 
par le gouvernement^ à l'appui de sa proposition sur ce 
point, dit le rapport, ont, nous ne saurions le nier, une 
certaine valeur, surtout au point de vue grammatical. Mais 
la technologie financière ne nous paraît pas comporter 
une telle rigueur. Les mots « droit fixe » ont cours depuis 
longtemps; ils définissent une chose précise : d'ailleurs, 
ce droit, alors même qu'il est réglé d'après les éléments de 
production, est fixe pour chacun de ces éléments. Il y 
aurait plus d'inconvénients à le remplacer par le mot 
professionnel y qu'on pourrait confondre avec celui de 
proportionnel, lequel détermine un droit particulier et 
tout à fait distinct du droit fixe. » Les deux Chambres ont 
adopté cet avis. , ^'j'* ?.? 

^ la proposition 

Les patentables des quatre dernières catégories de la ^e soumetipo 

septième et de la huitième classe avaient été affranchis poruonneiies 

du droit proportionnel par la loi du 25 avril 1844 et par des^^qual^e 

les lois subséquentes. « Le droit fixe, sans correctif, c'est- f f^ièrea ca- 

* ' ' logonei de la 

à-dire sans droit proportionnel, disait M. Yitet en 18M, septième et 

, . 1 r • . 1 1 1 1 • « ^ de la huitième 

n est pas plus équitable pour les dernières classes que classe. 
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pour les premières : que vous soyez marchand de cache- 
mires ou marchand d'allumettes, vous pouvez faire plus 
ou moins d'affaires; et le meilleur indice de l'imporlance 
de vos affaires est encore, quoi qu'on puisse dire et malgré 
de rares exceptions, l'importance de votre loyer. La pro- 
fession la plus modeste, dans une boutique bien située, 
au milieu d'un quartier fréquenté, peut donner beaucoup 
de bénéfices; est-il juste que celui qui l'exerce ne paye 
qu'un simple droit fixe, que payeront comme lui ses con* 
frères qui végètent dans une rue déserte et écartée? Evi- 
demment la combinaison du droit proportionnel avec le 
droit fixe est bonne pour toutes les classes. Toutefois, il 
est une condition snns laquelle cette combinaison perd 
tous ses avantages et devient insignifiante. C'est qu'il 
existe entre les loyers des patentables d'une même profes- 
sion des différences assez notables pour qu'elles vaillent 
la peine d'être exprimées par le droit proportionnel. Dans 
les petites villes et, à plus forte raison, dans les communes 
rurales, les différences de quartiers n'existent pas, ou de- 
viennent si peu sensibles, qu'il est inutile de graduer 
l'impôt d'après elles. » 

C'est par cette considération que la loi de 1844 avait 
exempté du droit proportionnel les professions des sep- 
tième etv huitième classes, rangées dans les quatre der- 
nières catégories à raison du chiffre de la population des 
communes où on les exerce. 

Les auteurs du projet de loi de 4873 proposaient de 
faire disparaître cette exception et de soumettre au droit 
proportionnel tous les patentables, y compris ceux de la 
septième et de la huitième classe. Il est certain que, même 
dans les petites villes, les différences des quartiers ont 
encore une grande importance : tel marchand exploitant 
un commerce dans une rue fréquentée, peut vendre nota- 
blement plus qu'un concurrent dont la boutique est mal 
située. Ces deux patentables payent le même droit fixe, et 
le droit proportionnel à la valeur locative pourrait seul 
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rendre le montant de leurs taxes proportionnel à l'impor- 
tance respective de leurs affaires. Gommé le projet du 
20 mai 1873 diminuait, d'ailleurs, le taux du droit fixe, ce 
dégrèvement aurait en partie compensé pour les paten- 
tables des deux dernières classes l'augmentation d'impôt 
résultant de l'obligation de payer le droit proportionnel, 
et en somme la contribution aurait été plus équitable- 
ment répartie. 

Malgré cette juste considération la proposition a été 
rejetée. 

Le gouvernement et les Chambres ont reconnu qu'un 
certain nombre de professions du tableau A avaient été 
inexactement classées par la loi de 4844; que, depuis celte 
époque, plusieurs industries ou commerces ont pris un 
grand développement, tandis que d'autres sont restés 
stalionnaires ou même ont diminué d'importance. Une 
nouvelle classification a donc paru nécessaire. Dans cet 
ordre d'idées, la loi du 15 juillet 1880 place certaines 
professions dans des classes supérieures et en fait descen- 
dre d'autres dans des classes inférieures; elle en transfère 
quelques-unes d'un tableau dans un autre. 

De grands changements sont introduits dans la première 
classe du tableau A. 

A peu près tous les patentables qui exercent une autre 
profession que celle de marchands en gros s'en trouvent 
retranchés : tels sont, les caisses d'escompte, les caisses 
ou comptoirs de receltes et payements, les marchands 
de diamants, les marchands de pierres fines, les escomp- 
teur 



'S. 



Elle place ces professions dans les tableaux B et G. 

Le tableau B ne contient que vingt-deux professions 
exercées par 46740patentîibles qui payent près de six 
millions de francs d'impôt. Ge sont les professions d'agents 
de change, d'assureurs maritimes, de commissiônnaires- 
éntrepositaires , de commissionnaires de transports, de 
courtiers d'assurances, de courtiers de navires, de courtiers 



NouTelle 
classification 
des profes- 
sions du ta- 
bleau A. 



Tableau 6. 
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de marchandises, d'entrepreneurs de roulage, etc., etc. 
Elles sont taxées, eu égard à la population et d'après un 
tarif exceptionnel. 

La loi du 4 juin 1 858 avait déjà fait une innovation im- 
portante en ajoutant à ce tableau certaines professions 
dont la taxe, graduée suivant la population de la com- 
mune dans laquelle elles s'exercent, varie encore en 
raison du nombre des éléments productifs. Ainsi, les 
entrepreneurs de cabriolets, de fiacres et autres voitures 
semblables, étaient assujettis à un droit fixe de 10 francs, 
plus 2 francs par voiture en circulation dans les villes au- 
dessus de 100000 âmes; de 1 fr. 50 centimes, dans celles 
de 50000 à 100000 âmes; de 1 franc, dans celles au-des- 
sous de 50000 âmes, jusqu'au maximum de 1000 francs 
aujourd'hui supprimé. Les entreprises d'omnibus avaient 
• été soumises à des taxes de même nature. 
Taxes sur La mêmc loi avait établi également sur les magasins de 

les employés. , i t i * 

plusieurs espèces de marchandises et de vêtements, occu- 
pant plus de cinq employés, une taxe variable par per- 
sonne employée et augmentant graduellement d'après la 
population de la ville où les magasins sont situés. 

La nouvelle loi devait nécessairement se préoccuper des 
patentes du haut commerce qu'on avait particulièrement 
en vue, quand on a demandé le nivellement de l'impôt. 

On estimait généralement que les contribuables de cette 
catégorie n'étaient pas suffisamment imposés. 

La loi du 29 mars 1872 avait donné une certaine 
satisfaction à l'opinion publique, en élevant le droit pro- 
portionnel auquel ils sont assujettis; mais on trouvait 
qu'elle n'avait pas fait assez. 

Afin d'imposer chacun proportionnellement à son revenu 
probable, fallait-il se borner à augmenter les taxes fixes 
existantes du tableau B? 

Une réforme ainsi limitée aurait eu pour effet, à la 
vérité, d'établir une certaine harmonie entre le tableau B 
et le tableau A, mais elle eût laissé subsister l'inégalité 
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qui existe entre les patentables du premier de ces deux 
tableaux. 

Les taxes fixes, applicables à tous les patentables 
d'une catégorie, à ceux qui font le plus d'affaires 
comme à ceux qui en font le moins, ne peuvent être 
que des taxes moyennes. Tel banquier, par exemple, 
pourrait supporter une patente de 30000 francs, tandis 
que pour tel autre un impôt de 1000 francs serait excessif. 
Les taxes moyennes elles-mêmes sont toujours trop légères 
pour quelques-uns, et trop lourdes pour d'autres. 

Le législateur a pensé qu'il était préférable de maintenir 
ou de n'augmenter que faiblement l'élément invariable du 
droit fixe, et d'y ajouter une taxe variable en raison de 
certains signes indicatifs de l'importance particulière du 
commerce de chaque patentable. 

La difficulté consistait à trouver des signes extérieurs 
appréciables, sans déclaration ni inquisition, et donnant 
néanmoins la mesure approximative de l'étendue des 
affaires ou du revenu présumé. 

Après une étude approfondie des professions, on a 
pensé que ce qu'il y avait de plus pratique et de plus effi- 
cace, c'était de généraliser le principe admis par la loi du 
4 juin 1858 à l'égard des individus vendant plusieurs es- 
pèces de marchandises, et d'ajouter aux taxes fixes graduées 
d'après la population, qui avaient jusqu'alors constitué 
seules le droit fixe auquel les patentables du tableau B 
sont assujettis, une taxe par personne employée aux écri- 
tures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux 
ventes intérieures et extérieures, lorsque le nombre de 
ces employés est supérieur à un certain chiffre. 

Cette taxe complémentaire par employé varie suivant la 
profession et suivant la population de la ville où la pro- 
fession est exercée. Ainsi, pour la profession d'agent de 
change, le droit est de 50 francs par employé h Paris, et 
seulement de 5 francs dans les communes au-dessous de 
15000 âmes; pour les banquiers, de 50 francs à Paris et 



Iâ8 LES FINANCES FRANÇAISES. 

de 10 francs dans les communes au-dessous de 15000 âmes; 
pour les commissionnaires, dc^ 45 francs à Paris et de 
5 francs dans les communes au-dessous de 8000 âmes ; 
pour les négociants, de 25 francs à Paris et de 5 francs dans 
les communes au-dessous de 15000 ûmes. 

La taxe supplémentaire n'est perçue qu'à raison des em- 
ployés en sus de cinq. Les gens de service et les garçons 
de recettes ne sont pas considérés comme des employés. 
Nouvelle Eu cc qui couceme la profession d'agent de change, 
pour la loi de 1880 a rangé dans une catégorie nouvelle et a 
^""^hançe/* soumis à dcs droits particuliers les agents qui opèrent 
dans les villes, autres que Paris, où il existe un parquet 
pour la négociation des effets publics. 

Dans le tarif spécial aux professions d'assureurs mari- 
limes, de banquiers, de commissionnaires, de courtiers 
d'assurances et de navires, etc., elle a, en outre, créé une 
catégorie intermédiaire entre Paris et les villes de 50000 
âmes et au-dessus; celte catégorie comprend les villes de 
100 000 âmes et au-dessus. 

La population étant un des signes présomptifs de Tim- 
portaniie des professions, il semble, en effet, qu'il n est 
pas juste d'imposer de la même façon lès banquiers qui 
habitent deâ villes de 50000 âmes et ceux qui sont iti- 
stallés dans des villes de plus de 100000 habitants. 
Magasins Certaines personnes avaient critiqué la disposition de 

de plusieurs 

espèces de la loi du 4 juiu 1858, qui, en classant dans le tableau B, 
les patentables tenant un magasin de plusieurs espèces de 
marchandises, les soumettait à la fois au droit propor- 
tionnel au quinzième et à une taxe supplémentaire d'après 
le nombre des employés. Il n'est pas juste, disait-on, que 
ces patentables, qui sont des marchands en détail, soient 
assujettis au même droit proportionnel que les mai'chands 
en gros; le commerce de gros, pour faire le même chiffre 
de bénéfices, ne nécessite pas des locaux industriels aussi 
importants que le commerce de détail. On ne peut donc pas 
imposer ces deux genres de commerce au même droit pro- 



warchandlscs. 
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porlionneL fietle assimilation est d'autant plus onéreuse 
que le droit assis sur le montant du loyer a été porté au 
dixième par la loi du 29 mars 1872. Avec la taxe en raison 
du nombre des employés, variant de 25 francs à 45 francs, 
suivant le chiffre de la population, les patentables dont il 
s'agit sont considérablement plus grevés que les marchands 
de nouveautés, qui, en réalité, exercent le même com- 
merce. 

Le législateur de 4 880 ne s'est pas arrêté à ces objections. 
On sait que les grands magasins, danslesquels on accumule 
un assortiment complet des marchandises les plus diverses, 
font au petit commerce une concurrence dont celui-ci se 
plaint depuis longtemps. De vives réclamations se sont fait 
entendre à ce sujet dans la dernière enquête. Il est notoire 
que, les bénéfices réalisés par ces grandes maisons sont 
généralement considérables. Le législateur a trouvé juste 
de soumettre les magasins en question à des droits supé- 
rieurs à ceux qu'acquittent les marchands de nouveautés 
exerçant leur profession dans des conditions ordinaires. 

Toutefois, pour que les magasins où l'on vend plusieurs 
espèces de marchandises soient placés dans le tableau B, 
il faut qu'ils occupent plus de dix personnes aux écritures, 
aux caisses, aux achats et aux ventes. 

La Chambre des députés voulait frapper de droits excep- 
tionnels les maisons qui, à raison de l'importance de leurs 
affaires, ne peuvent être mises en parallèle avec le com- 
merce ordinaire. Elle proposait de doubler la taxe spéciale 
lorsque le nombre des employés dépasserait deux cents. 

Le Sénat a repoussé cette disposition. « La majorité de 
la commission du Sénat, dit le rapporteur, ne s'est pas 
ralliée à cette idée de créer une catégorie spéciale pour 
les établissements, en petit nombre, qui occupent plus 
de deux cents employés. Elle n'a pas consenti à s'écarter en 
quoi que ce soit du principe de la proportionnalité, 
qu'elle regarde comme essentiel et fondamental. Elle a 
été touchée d'ailleurs du caractère anormal de la taxe 
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qui, après avoir admis une cotisation de 25 francs par 
employé, élève cette cotisation à 50 francs sur les deux 
cents premiers employés, lorsque le nombre total vient à 
dépasser ce chiffre même d'une seule unité. L'existence 
de ces grands établissements, a-t-on dit, n'est que la mani- 
festation d'une tendance croissante à la centralisation des 
affaires. Il ne peut être question de réagir par voie de 
taxation contre un semblable fait économique, et tel ne 
peut être le but de la loi. Elle doit chercher uniquement 
les moyens d'exiger des grands magasins une taxe propor- 
tionnelle à leurs bénéfices. Or, il n'est pas prouvé que, en 
payant le droit proportionnel au dixième sur des locaux 
immenses, un droit déterminé, et une taxe qui s'accroît 
avec le nombre des employés, taxe dont les petites indus- 
tries sont exemptes, ils ne supportent pas une charge en 
rapport avec leurs profits. Fût-il vrai que ce rapport n'est 
pas absolument exact, une taxe progressive ne serait en 
aucun cas un moyen légitime de remédier à cette imper- 
fection. » 

L'opinion de la commission du Sénat a prévalu et est 
consacrée par le texte de la loi, 
^^cuîièîer*" Certaines opérations de banque, telles que les émissions 
pourcemines dc titrcs d'États étrangers, dc sociétés, compagnies et villes 
"*bMque. étrangères, le payement des intérêts et dividendes de ces 
titres pour le compte des États, sociétés, compagnies ou 
villes, débiteurs de ces intérêts et dividendes, sont un in- 
dice à peu près certain que les maisons qui se livrent à ces 
opérations occupent un rang exceptionnel et réalisent de 
gros profits. Il a donc paru juste de les frapper d'une taxe 
particulière. La Chambre des députés avait doublé leur 
droit fixe, mais cette disposition a été rejetée par le Sénat, 
qui a considéré comme suffisante l'augmentation de moitié 
en sus proposée par le gouvernement. 
Modifications Eu outrc, la loi du 45 juillet 1880 place dans le tableau B 

dans los , . n • • < r< * . • 

ciassifica- plusicurs profcssious qui auparavant étaient comprises 
****"*• dans diverses classes du tableau A. 
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En vertu des dispositions de la loi du 28 juillet 1866, la ^^^^^* 
valeur des offices de courtiers a été remboursée à leurs 
titulaires ; l'État a payé à cet effet une somme de 
52825562 fr. 85 centimes. Mais en même temps qu'elle 
rendait libre la profession de courtier de commerce, la loi 
de 4866 élevait notablement les droits de patente des 
commissionnaires en marchandises, courtiers, facteurs et 
représentants de commerce. Le produit de ces taxes était 
affecté au service des annuités destinées au rembourse- 
ment des avances de l'État. Les ressources de cette nature, 
encaissées jusqu'en 4879, se sont élevées à environ neuf 
millions. 

La nouvelle loi a renoncé à l'amortissement des sommes 
que la liberté du courtage a coûtées au Trésor. Elle est 
même allée plus loin. Elle a réduit les droits de patente 
des courtiers, commissionnaires, facteurs et représentants 
de commerce au-dessous du taux fixé par la loi de 1844. 

Les patentables exerçant des professions imposées sans Tabieau c. 
égard à la population composent le tableau G. 

Ce sont généralement des fabricants et des manufac- 
turiers ; nous disons généralement, car il y a dans ce ta- 
bleau certains patentables, comme les armateurs, les com- 
pagnies d'assurances, la Banque de France, le Crédit 
foncier, les fournisseurs généraux, les marchands fo- 
rains, etc., qui ne sont ni fabricants ni manufacturiers. 
Du reste, tous les fabricants et manufacturiers ne figu- 
rent pas non plus dans le tableau C ; plusieurs sont compris 
dans difiTérentes classes du tableau A. 

Le taux du droit proportionnel imposé aux professions '^^[,**j'['^JÎ^^ 
du tableau C varie suivant les catégories, la destination de» patenta- 
des locaux occupés et l'importance des établissements in- wea" c' 
dustriels. Telle industrie qui peut être exercée dans un 
local restreint est soumise à un droit proportionnel élevé ; 
telle autre, au contraire, qui, sans donner des revenus 
plus importants, exige un établissement industriel plus 
considérable, est imposée à un droit proportionnel moindre . 
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Le droit fixe des patentables du tableau C se composait, 
pour certaines professions, de taxes fixes seulement ; pour 
d'autres, exclusivement de taxes variables. 

L'élément fixe est déterminé en raison de l'importance 
des professions, et l'élément variable est établi d'après les 
moyens de production : ainsi, pour les filatures, cette der- 
nière taxe repose sur le nombre de broches ; pour les fa- 
briques à métiers, sur le nombre des métiers ; enfin, pour 
beaucoup d'industries,sur le nombre desouvriers.Gette der- 
nière base d'imposition est en général assez satisfaisante ; 
pour certaines industries, d'ailleurs, il n'y a pas d'autres 
faits extérieurs sur lesquels l'impôt puisse être assis. 

Le droit fixe des patentables du tableau C a été modifié 
en plusieurs points par la loi du 15 juillet 1880. 

1* Les taxes invariables qui, d'après les lois antérieures, 
constituaient le droit fixe, sont presque toutes suppri- 
mées. 

2* Elles sont remplacées par des taxes composées de 
deux éléments : l'un fixe, l'autre proportionnel aux moyens 
de production. Il n'y a d'exception que lorsque le droit 
est basé sur le nombre des ouvriers. Dans ce cas, la taxe 
invariable est complètement supprimée. 

3* Quand le droit fixe se compose des deux taxes, le taux 
de l'élément invariable a été considérablement réduit. 

La même loi a retranché du tableau G quelques profes- 
sions, en très petit nombre, qu'elle a transférées aux deux 
autres tableaux. 

En même temps, elle y a inscrit certaines professions 
qui, jusque-là, étaient classées dans les tableaux A etB. 

Les sociétés par actions formées pour des opérations de 
banque, de crédit, d'escompte, de dépôts, de comptes cou- 
rants, etc., au capital d'un million et au-dessous, étaient 
soumises par la législation antérieure à des droits fixes 
déterminés aux tarifs des tableaux A et B. Pour un capital 
de 1 à 2 millions, le droit fixe était de 1200 francs; pour 
un capital supérieur à 2 millions, de 1200 francs sur les 
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deux premiers millions et de 420 francs sur chaque million 
de capital en sus. 

Le projet de loi du 20 mai 4873 avait proposé de substi- 
tuer à cette taxe celle de 30 centimes par 4000 francs du 
capital social versé, et de 40 centimes par 4000 francs pour 
la portion du capital non réalisé. 

Cette aggravation avait paru excessive à la commission 
de l'Assemblée nationale de 4873. 

Les sociétés financières payent déjà un impôt de 
3 pour 400 sur leurs revenus, en sus des droits de timbre 
et de transmission; en les assujettissant encore à une 
taxe de 30 centimes par 4000 francs de capital, on ren- 
drait leur situation, relativement aux banquiers, évi- 
demment trop inégale. Si les autres sociétés sont soumises 
à l'impôt de 3 pour 400 sur leurs revenus, elles sont du 
moins imposées aux mêmes droits fixes que tout autre 
patentable faisant les mêmes opérations. Pourquoi traiter 
les compagnies de finances avec plus de rigueur? 

Pourquoi d'ailleurs mettre une taxe sur le capital non 
réalisé? On a dit que cette partie du capital augmente 
le crédit de la société. C'est possible ; mais cela ne suffit pas 
pour justifier la création d'un droit de patente. Un capital 
non versé ne servant à aucune opération, ne saurait être 
présumé productif de revenu. Les propriétés plus ou 
moins considérables qu'un banquier possède en dehors 
de ses affaires de banque accroissent aussi son crédit, et 
cependant elles n'ont jamais augmenté le montant de ses 
droits de patente. 

Par suite de ces considérations, la commission de l'As- 
semblée nationale avait proposé de calculer le droit fixe 
d'après les tarifs du tableau B, pour les sociétés dont le 
capital est d'un million seulement ou au-dessous ; de le 
maintenir à 4200 francs pour un capital de 4 à 2 millions, 
et de le porter à 250 francs pour chaque million en sus. 

Elle était d'avis de ne percevoir aucun droit sur la por- 
tion non réalisée du capital social. 
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Ces conclusions avaient été adoptées par le gouverne- 
ment dans le projet de loi de 1877; mais le Sénat et la 
Chambre des députés se sont ralliés au système du projet 
de 1873, en l'aggravant encore. 

« Les sociétés formées par actions pour opérations de 
banque, est-il dit dans le rapport de la commission du 
Sénat, seront imposées au dixième de la valeur locatlve, 
comme les banquiers. Quant au droit fixe, la commission 
de la Chambre des députés a introduit dans le projet du 
gouvernement, et cette Chambre a voté, une modification 
que nous nous proposons de sanctionner, parce qu'elle 
donne à la taxe une flexibilité qui la rend plus exactement 
proportionnelle. Au lieu d'une taxe de 1200 francs pour 
les deux premiers millions de capital social et de 120 francs 
par chaque million en sus, les sociétés dont il s'agit paye- 
ront à l'avenir 30 centimes par 1000 francs de capital versé 
et non versé. Malgré les critiques dont elle a été l'objet, 
l'extension de la taxe au capital non versé nous a paru 
juste, puisque le capital non versé constitue un élément de 
crédit. » 

La loi du 15 juillet 1880 ajoute que, dans le cas 
où l'ensemble des droits fixe et proportionnel, calculés 
conformément aux dispositions du tableau C, serait infé- 
rieur au total qui résulterait de l'application du tarif du 
tableau A ou du tableau B, selon la nature des profes- 
sions exercées, ce serait le tarif de ces derniers tableaux 
qu'on devrait appliquer. 
Banque de Ljj Bauque dc Fraucc était taxée au droit fixe de 24000 

France. * 

francs. La Chambre des députés avait proposé de l'assi- 
miler aux sociétés financières par actions ; mais le Sénat 
n'a pas partagé cet avis. « C'est une pensée d'égalité, porte 
le rapport, qui paraît avoir inspiré la commission de la 
Chambre des députés, lorsqu'elle a proposé d'assimiler en 
tout la Banque de France aux sociétés financières par actions 
et de la comprendre, à l'avenir, sous cette dénomination. 
Votre commission n'a point adopté cette disposition du pro- 
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jet; elle a pensé qu'il fallait tenir compte des conditions 
d'existence de la Banque de France. La constitution de son 
gouvernement, la formation de son capital, dont l'emploi 
lui est imposé, l'obligation de se renfermer dans un genre 
d'opérations strictement limité, les charges spéciales qui 
sont inhérentes à sa situation de banque unique d'émission, 
et notamment la charge du service du Trésor et celle de 
créer des succursales même dans les départements où 
elle n'a point de bénéfices à recueillir, toutes ces parti- 
cularités ne permettent pas de conserver l'assimilation qui 
a été prononcée. Voire commission vous propose donc de 
maintenir distinctement la Banque de France, y compris 
ses comptoirs, dans le tableau C ; d'établir le droit fixe à 
50000 francs, le droit proportionnel restant élevé au 
dixième de la valeur locative. » 

La loi du 15 juillet 1880 apporte de notables change- Modifications 
ments aux droits proportionnels applicables aux patenta- des droits 
blés des divers tableaux. neîsdesdwers 

Le produit des droits proportionnels, par suite du ren- 
chérissement des loyers, s'est élevé de 203,25 pour 100 
depuis 184'4', tandis que les droits fixes n'ont augmenté que 
de 71,23 pour 100. Cette considération a déterminé le 
législateur de 1880 à diminuer le taux des droits propor- 
tionnels. 

Le droit proportionnel applicable aux patentables des 
cinquième et sixième classes avait déjà été réduit du ving- 
tième au trentième par la loi du 30 juillet 1879. La loi du 
15 juillet 1880 ajoute des réductions nouvelles au profit 
des patentables des autres classes. 

« La loi nouvelle, lisons-nous dans le rapport de la 
commission du Sénat, complète l'œuvre commencée. Elle 
fait disparaître, pour le tableau A, les surtaxes résultant de 
la loi du 29 mars 1872, et, en outre, elle établit unifor- 
mément la taxe du vingtième pour les trois premières 
classes de ce tableau ; elle réduit du trentième au quaran- 
tième le droit qui était imposé sur les locaux profes 



tableaux. 
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sionnels de quelques industries de la première classe. 

» Le droit proportionnel de la quatrième classe du ta- 
bleau A, fixé par la loi de 1844' au vingtième, est réduit au 
trentième. La loi du 30 juillet 1879 avait abaissé le taux 
du droit fixe de cette classe ; en présence du dégrèvement 
accordé sur le droit proportionnel, il a paru juste de 
revenir au taux de 4844 pour le droit fixe, sauf en 
ce qui concerne les communes de 2001 à 5000 âmes, 
où il présentait une surélévation qu'il convenait de 
corriger. 

» Pour les septième et huitième classes du tableau A, 
ce droit proportionnel, dans le cas où il était dû, descend 
du quarantième au cinquanlième, avec exemption totale 
pour les patentés qui exercent leur profession sous 
échoppe, en étalage ou en ambulance. » 

Le droit proportionnel applicable aux patentables du 
tableau B est fixé au dixième de la valeur locative, sauf 
quelques exceptions. 

La loi de 1880 a abaissé le droit proportionnel des pa- 
tentables de la première et de la cinquième partie du ta- 
bleau C du quinzième au vingtième, à l'exception des so- 
ciétés d'assurances non mutuelles et des sociétés financières 
par actions, ayant pour objet des opérations de banque, 
pour lesquelles le taux a été, au contraire, élevé du quin- 
zième au dixième. 

Quant aux professions industrielles comprises dans le 
même tableau , la loi a fixé le droit proportionnel affé- 
rent à l'établissement industriel proprement dit au qua- 
rantième au lieu du vingt-cinquième, au cinquantième 
au lieu du quarantième, et au soixantième au lieu du 
cinquantième, suivant qu'il s'agit d'industries portées 
dans la seconde, la troisième ou la quatrième partie du 
tableau C. 

Pour toutes les professions de ce tableau, le droit pro- 
portionnel sur la ma'son d'habitation est du vingtième de 
la valeur locative. 
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Le tableau D, qui contieut les exceptions à la règle gêné- J^î^^®^" ^^ 
raie d'après laquelle le droit proportionnel est fixé au proposition 
vingtième du loyer, avait déjà été plusieurs fois modifié droit propor- 
par les lois des 18 mars 1850, 4. juin 1858 et 29 mars |^rn!lb!eî 
1872. Les lois du 48 mars 4850 et du 4 juin 4858 deceuweau. 
ont ajouté à la nomenclature du tableau D, comme nous 
l'avons déjà dit, dix-sept professions qui sont exemptes du 
droit fixe et assujetties seulement à un droit proportionnel 
fixé au quinzième de la valeur locative. 

Le projet de loi du 48 décembre 4877 élevait ce droit au 
dixième. Par exception, les chefs d'institutions, les maîtres 
de pensions, les greffiers, les huissiers, les officiers de 
santé et les vétérinaires restaient imposés au quinzièiiie. 

L'exposé des motifs justifiait la fixation du droit au 
dixième, en disant que « les professions soumises à la pa- 
tente par la loi de 4850 demeurant exemptes du droit fixe, 
doivent supporter le larif le plus élevé; qu'il en était 
ainsi avant la loi du 29 mars 4872, qui a porté du quin- 
zième au dixième le taux du droit proportionnel applicable 
aux patentables du tableau B et de la première classe du 
tableau A ; que le rehaussement appliqué à ces dernières 
patentes devait entraîner logiquement un rehaussement 
semblable pour ce qui concerne les professions dont il 
s'agit. » 

La loi du 45 juillet 4880 ayant supprimé l'augmentation 
au dixième pour les patentables des tableaux A et B, le 
motif d'analogie invoqué à l'appui de la surtaxe sur les 
patentables du tableau D n'existait plus. 

Cette augmentation a paru injuste, d'ailleurs, parce 
que ces professions sont atteintes dans une large mesure 
par le renchérissement des loyers. 

La taxe a donc été maintenue au quinzième de la valeur 
locative. 

Le patentable qui exerce dans le même établissement Professions 

1. •i.«»* •.*• . exercées dans 

plusieurs commerces ou mdustries n est assujetti, en vertu le même éia- 
de la loi de 4844, qu'à un seul droit fixe, lequel est le plus *»'»»®™«'>*- 
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élevé de ceux qu'il aurait à payer s'il était imposé à autant 
de droits qu'il exerce de professions. 

Cette disposition a été maintenue par la nouvelle loi 
pour les commerçants compris dans les tableaux A et B. 
Mais, à l'égard des patentables du tableau G, lorsque plu- 
sieurs professions sont exercées dans le même établisse- 
ment, il a été stipulé qu'elles seront imposées au droit fixe 
d'après l'ensemble de leurs moyens de production. 

Le même principe est applicable à celles des industries 
du tableau B, qui sont taxées en raison des éléments de 
production. 

Les professions du tableau G, qui sont encore soumises 
à des'taxes invariables, ne payent qu'un seul droit fixe, le 
plus élevé, lorsqu'elles sont exploitées dans le même éta- 
blissement. 
Paieniesdcs La patente des associés, plusieurs fois modifiée par les 
lois antérieures, a été encore l'objet d'une réforme impor- 
tante. 

La société commerciale étant une personne morale, on 
peut dire que c'est elle qui fait le commerce plutôt que les 
associés, et que, par suite, elle seule doit être assujettie à 
la patente. 

Mais il convient de tenir compte également des autres 
dispositions légales d'après lesquelles les associés en nom 
collectif ont la qualité de commerçants. Or, la patente étant 
personnelle et tout commerçant étant assujetti à la contri- 
bution despatentes, il faudrait en conclure que tous les asso- 
ciés en nom collectif devraient rigoureusement être soumis 
à l'impôt total afférent à la profession qui est exercée par 
la société. 

La loi du l*" brumaire an YII frappait, en effet, chaque 
associé d'une maison de commerce d'un droit de patente 
entier. 

Afin de favoriser les associations, les lois des 25 mars 
1817 et 15 mai 4848 firent céder la rigueur des principes, 
et n'imposèrent que l'associé principal à la totalité du droit 
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fixe; les autres associés furent tenus d'acquitter seulement 
un demi-droit. Ces lois n'imposèrent même les sociétés 
formées pour l'exploitation des filatures ou des fabriques 
à métiers qu'à un seul droit fixe, quel que fût le nombre 
des associés responsables. 

Après avoir reconnu, en principe, que les associés en nom 
collectif sont tous passibles de la patente, la loi du 25 avril 
4844 décida que l'associé principal payerait seul le droit 
fixe en entier, et que les autres associés ne seraient impo- 
sés chacun qu'à la moitié de ce droit. 

Ce mode de taxation fut modifié par la loi du 26 juillet 
4860, qui soumit l'associé principal à la totalité du droit 
fixe, et les associés secondaires, quel que fût leur nombre, 
au même droit, divisé entre eux par parties égales. 

Ces dispositions ont été maintenues par la loi du 45 juillet 
4880 pour les professions du tableau A. 

Mais elles ont été abrogées à l'égard des associés secon- 
daires, lorsque la société a pour objet une industrie dont 
le droit fixe est proportionnel aux moyens de production. 
Dans ce cas, l'impôt est fixé d'après l'importance réelle de 
l'industrie; on ne pourrait pas, sans double emploi, 
augmenter encore le droit fixe à raison d'autres signes 
extérieurs indicatifs des revenus présumés. 

Désormais le droit fixe ne sera plus perçu sur les associés 
secondaires, lorsque la société a pour objet une industrie 
comprise dans le tableau C, et il ne leur sera applicable que 
partiellement lorsque la société a pour objet une profes- 
sion du tableau 6, assujettie à un droit fixe, composé à 
la fois d'un élément variable et d'un élément invariable. 
L'impôt à la charge des associés secondaires, dans ce der- 
nier cas, ne sera calculé que sur l'élément invariable. 

La taxe proportionnelle ne frappe que la maison d'ha- 
bitation de l'associé principal et les locaux servant à la 
société pour l'exploitation de son industrie. 

D'importantes modifications ont été apportées aux droits Filatures. 
de patente sur les filatures et sur les tissages. 
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La législation antérieure sur les filatures ne corres- 
pondait plus à l'état de l'industrie; elle assimilait, au point 
de vue des taxes, des établissements tout à fait diffé- 
rents. 

« Il nous paraît juste, disait le rapporteur de la commis- 
sion de la Chambre des députés, de supprimer d'abord le 
droitinvariablede 6francs, qui, insignifiant pour les grands 
établissements, est fort lourd pour les petits ; puis, de 
mieux différencier les taxes suivant la nature des matières 
filées et d'imposer les droits fixes par broche et non plus 
par centaine de broches ; enfin, de régler sur d'autres bases 
le droit fixe afférent aux machines à carder ou à peigner, 
en le rendant plus indépendant du droit par broche. Nous 
supprimons, en outre, la taxe par broche des bancs à bro- 
ches, attendu que ce ne sont que des instruments prépara- 
toires. » 

Sur la proposition de la commission du Sénat, cette 
exemption a élé étendue aux broches des métiers prépa- 
ratoires. 
Fabriques à Lcs fabriquesà métiers étaient soumises par les lois pré- 
cédentes à un droit fixe de 3 francs par métier. Le même 
rapporteur fait remarquer « qu'en raison des progrès de 
l'industrie et des valeurs si différentes que présentent les 
produits obtenus et les métiers employés, il était impos- 
sible de maintenir cette uniformité de taxe, et qu'il conve- 
nait, selon les cas, de réduire ou d'augmenter le droit de 
3 francs. Nous avons en conséquence, ajoute-t-il, adopté 
différentes catégories qui permettent de tenir compte, non 
seulement de l'affectation des métiers, mais encore de leur 
force relative de production. » 

Les fabricants à façon ayant moins de dix métiers étaient 
antérieurement exemptés des droits de patente ; les fabri- 
cants ayant dix métiers ou plus n'étaient imposés qu'à une 
demi-taxe. 

Cette exemption totale ou partielle, accordée d'une ma- 
nière générale, n'était pas rationnelle, car souvent des 
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fabricants à façon se trouvent dans une condition meil- 
leure que celle des fabricants travaillant pour leur 
compte. 

La loi nouvelle a accordé les immunités d'une manière 
plus équitable, en faisant entrer la valeur des métiers en 
ligne de compte pour la fixation des droits. 

Le résumé des augmentations et des diminutions résul- fi,^®cjjl.g'de 
tant des dispositions de la loi du 15 juillet 1880 donne une ^^ ^/j'^^^^j 
idée très exacte du caractère et de la portée des réformes isso. 
qui ont été réalisées. 

Les augmentations proviennent des modifications qui "uon".^" 
suivent : 



Professions du tableau A, transférées dans une 
classe supérieure 679 000 fr. 

Professions transférées du tableau B et du ta- 
bleau G, dans le tableau A 52000 

Création d'une catégorie spéciale, à Paris, pour 
les trois premières classes du tableau A 455 000 

Rehaussement du droit fixe de la quatrième 
classe 704000 

Rehaussement du même droit, à Paris et dans 
les villes de 100 000 âmes et au-dessus, sur 
certaines professions du tableau B, telles que 
celles d'agents de change, banquiers, com- 
missionnaires entrepositaires, etc 386000 

Classement de certaines professions dans le ta- 
bleau B 138000 

Taxes complémentaires sur les employés 160 000 

Diverses autres surtaxes comprises dans le ta- 
bleau B 49000 

Relèvement des droits sur un certain nombre 
de professions du tableau C 1 646 000 

Transfert de certaines professions des tableaux 
A et B au tableau C 632000 

Autres surtaxes sur les professions comprises 
dans le tableau C 50000 



Total des augmentations. . . 4 951 000 fr. 
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DiminuUons. Les dîminutions de droits résultent des dispositions sui- 
vantes : 

Translation de certaines professions d'une 
classe dans une autre du tableau A 745 000 fr. 

Réduction du taux du droit proportionnel sur les 
locaux servant à l'exercice de diverses pro- 
fessions du tableau A 146000 

Réduction du droit proportionnel des six pre- 
mières classes du tableau A 5202000 

Suppression du droit proportionnel pour les pa- 
tentables des septième et huitième classes, 
exerçant leurs professions en étalage, en em- 
bulance ou sous échoppe 35000 

Réduction du tarif de certaines professions du 
tableau B 347000 

Suppression de la patente des associés secon- 
daires du tableau B 46000 

Transfert de diverses professions du' tableau B 
dans les tableaux A et C 222000 

Abaissement de tarif de certaines professions du 
tableau G, dégrèvement partiel ou suppres- 
sion du. tarif fixe déterminé 576000 

Suppression de la taxe des associés 3econdaires 
pour les professions comprises dans le ta- 
bleau G 901 000 

Réduction du taux du droit proportionnel des 
patentables des première, seconde, troisième, 
quatrième et cinquième parties du tableau G« 1 219000 

Diverses réductions sur le tableau G 202 000 

Total des diminutions 9 641 000 fr. 



Dégrève- 
ment. 



En rapprochant l'un de Tautre les deux totaux qui pré- 
cèdent, on constate que le résultat final de la nouvelle loi 
sur les patentes sera un dégrèvement assez considérable. 
En effet, les diminutions s'élèvent à. . . . 9 64-4 000 fr. 
et les augmentations, à 4- 951 000 

La différence entre ces deux chiffres fait 
ressortir sur le produit de l'impôt des pa- 
tentes une réduction de 4 690 000 fr. 
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La loi du 15 iuillel 1880 aurait-elle dû faire des réformes ^ }?» ^" 

J 15juilletl880 

plus profondes? auraU-elledû 

Aurait-elle dû tenir compte du nombre des employés réfoîmesplus 
pour la détermination du droit fixe imposé aux professions p^o^on^^^»^ 
du tableau A, et diviser ainsi le droit fixe de ces professions 
en taxes invariables et en taxes variables, afin de le rendre 
plus individuel ? 

Le ministre des finances dit, dans l'exposé des motifs du Aurait-on pu 
projet du 20 mai 1873, que cette idée a été étudiée d'une lataxesuries 
manière approfondie par l'administration, et que le service ®"*P^^y^*^ 
des contributions directes a été appelé à fournir des ren- 
seignements sur ce point; mais qu'il est résulté de cette 
enquête, eu égard aux conditions très diverses dans les- 
quelles s'exercenl les nombreux commerces et industries 
de cette catégorie, que l'application d'une mesure sem- 
blable amènerait des inégalités regrettables, troublerait 
l'harmonie des tarifs et rencontrerait dans la pratique 
des difficultés très sérieuses. 

Ce système, après mûr examen, a dû être écarté. 

Mais, à défaut de cette base que l'administration des con- ^admettre \e 
tributions directes n'a pas cru pouvoir accepter, n'aurait-il cwffre des 

, affaires com- 

pas été possible d'admettre d'autres signes présomptifs ? me un des 
Le chiffre des affaires, spécialement, ne figure-t-il pas g^ptifnê 
parmi les éléments qui doivent servir à déterminer le re- i'i™p«j^»ancc 
venu présumé du commerce et de l'industrie? professions? 

Nous avons fait connaître précédemment les objections 
présentées contre l'impôt sur le chiffre des affaires. Ces 
objections étaient très sérieuses lorsqu'il s'agissait d'établir 
sur les bénéfices réalisés une contribution directe devant 
produire 70 à 80 millions; mais elles n'ont pas la même 
force quand le chiffre des opérations commerciales est pris 
seulement comme un des signes extérieurs destinés à cal- 
culer une des taxes composant la contribution des patentes, 
et alors que le produit de cette taxe spéciale ne s'élèverait 
pas au quart de la somme qu'on demandait à l'impôt sur le 
chiffre des affaires. 



lil LES FINANCES FRANÇAISES. 

On a dit contre Timpôl sur le chiffre des affaires 
qu'il serait inégal, nuisible aux exportations ; qu'il donne- 
rait lieu à des fraudes, à des dissimulations et à un contrôle 
inquisitorial de la part des agents des contributions. Cela 
peut être vrai pour cet impôt nouveau, dont la recette était 
évaluée à 80 millions; mais lorsque, au lieu de créer une 
imposition nouvelle, il s'agit seulement d'améliorer la 
répartition d'une contribution existante, les raisons que 
nous venons d'indiquer perdent toute leur importance. 
Une taxe de 20 centimes par 1000 francs sur le montant des 
ventes serait insensible; les inégalités qui pourraient résul- 
ter de son application étant, par suite, presque indiffé- 
rentes, les dissimulations n'auraient plus un intérêt sérieux. 

On pourrait arriver par l'adjonction du chiffre des 
affaires, à donner à l'impôt des patentes une base plus 
proportionnelle. 

A raison de 20 centimes par 1000 francs, cette taxe rap- 
porterait 15 à 20 millions. Les droits fixes et proportion- 
nels-existants seraient diminués d'autant. 

Le droit fixe actuel produit environ 54 millions en prin- 
cipal et centimes additionnels généraux, et le droit propor- 
tionnel, 70 millions. Avec le produit de la contribution 
nouvelle, ces deux droits pourraient être dégrevés de 
15 pour 100, sans nuire aux recettes du Trésor. 

L'impôt des patentes se composerait alors de trois élé- 
ments : du droit proportionnel basé sur le chiffre du loyer ; 
du droit fixe, déterminé par l'importance des professions 
et les moyens de production, et du droit établi sur le chiffre 
des affaires. 

Il y aurait, par suite, entre la contribution des patentes, 
et les profits réels des patentables un rapport évidemment 
plus exact. 

Le droit proportionnel n'est pas toujours assis d'une 
manière absolument rationnelle ; il frappe sur les maisons 
d'habitation de ville et de campagne du commerçant. 
Cette base est souvent fautive. 
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L'habitation est certainement.un signe excellent de l'en- 
semble de la fortune des contribuables ; mais les revenus 
des patentables ne proviennent pas toujours exclusivement 
de leur commerce ; une partie de ces revenus peut avoir 
une autre origine. 

L'habitation personnelle n'est donc pas, dans tous les 
cas, une indication exacte des profits présumés des paten- 
tables. 

D'un autre côté, le droit fixe applicable aux contribuables 
du tableau A, uniforme pour toutes les personnes exerçant 
la même profession dans la même ville, est loin d'être pro- 
portionnel aux profits réels de chaque patentable, car des 
commerçants assujettis au même droit font souvent un 
chiffre de bénéfices bien différent. 

En abaissant le taux de ces deux droits et en y ajoutant 
une nouvelle base d'évaluation, établie sur l'importance 
des affaires réalisées par chaque contribuable, on dimi- 
nuerait les inégalités de la répartition actuelle. 

Nous regrettons que cette question n'ait pas été examinée 
par les commissions de la Chambre des députés et du Sénat. 

Peut-être aurait-on trouvé là un moyen d'imposer plus 
proportionnellement les revenus industriels des patenta- 
bles du tableau A, et aurait-on pu faire ultérieurement une 
application plus générale de cette idée. 
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CHAPITRE XVIII 

RÉFORME DE LA LÉGISLATION DE L'ENREGISTREMENT 



g l*'. — Déduction des dettes de l'actif successoral et des biens transmis 
par donations entre vifs pouir la liquidation des droits de mutation. — 
Cette réforme est réclamée depuis longtemps. — Propositions déposées 
devant l'Assemblée nationale et la Chambre des députés. — Rapport de 
M. de Marcère. — Nomination d'une commission extra-parlementaire. — 
La question n'a pas été résolue. — Motifs à l'appui de la réforme. — Rai- 
sons qui justifient la législation actuelle. — Principe du droit de mutation. 

— Le système de l'ancienne législation romaine a été avec raison repoussé 
en France. — La réfoVme demandée ne ferait pas cesser les inégalités. — 
La non-déduction des dettes est la compensation des dissimulations d'une 
partie de l'actif. — Résultats financiers de la réforme demandée. — Quel- 
ques législations étrangères admettent la déduction des dettes. — Fraudes 
qui en résultent. — La réforme serait très préjudiciable à la propriété 
rurale. — Elle nécessiterait l'ingérence des agents du fisc dans les secrets 
des familles. — Elle ébranlerait une des bases essentielles de notre sys- 
tème d'impôts. — Procédé proposé pour donner sur ce point satisfaction 
à l'opinion publique. — Conséquences financières de ce nouveau système. 

— Moyens de remplacer la perte qu'il causerait au Trésor. 

2 2. — Liquidation du droit proportionnel d'enregistrement sur les muta- 
tions d'usufruit et de nue propriété. — Droits de mutation sur les trans 
missions de la pleine propriété; — Sur les transmissions de la nue pro- 
priété et de l'usufruit; — En cas de vente de l'usufruit à une personne 
et de la nue propriété à une autre ; — En cas de vente de la nue propriété 
avec réserve de l'usufruit; — En cas de démembrement par voie d'échange ; 

— Par voie de partage; — Par donations entre vifs ou par décès. — Trans- 
mission ultérieure delà nue propriété. — Extinction de l'usufruit. — Com- 
plications, anomalies et rigueur de la législation actuelle. — Projet de 
réforme du gouvernement. — Système du projet de loi. — Résultats de 
la réforme proposée. 

§3.— Réforme générale de la législation de l'enregistrement. — Projet 
proposé par M. Parent. — Codification des lois, ordonnances, décrets et 
arrêts sur la matière. — Résumé du rapport présenté en réponse par la 
direction générale de l'enregistrement. 

Trois propositions relatives aux droits d'enregistrement 
et de timbre ont été présentées à l'Assemblée nationale et 
à la Chambre des députés. 
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[Ine de ces propositions a un objet spécial : la déduction 
des dettes de l'actif des successions, pour la fixation des 
droits de mutation. 

Une autre est relative à la liquidation du droit propor- 
tionnel d'enregistrement sur les mutations d'usufruit et de 
nue propriété. 

La troisième tend à une réforme générale de la législa- 
tion de Tenregistrement et du timbre. 

§ 1. — ^ DÉDUCTION DES DETTES DE L'ACTIF SUCCESSORAL ET DES 
BIENS TRANSMIS PAR DONATIONS ENTRE VIFS, POUR LA LIQUIDATION 
DES DROITS DE MUTATION. 

La loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement décide ^^^^^"j^j^^^^^ 
que la valeur des biens meubles et immeubles transmis à lactif des 
titre gratuit, par actes entre vifs ou par décès, est déter- 
minée, pour la fixation des droits de mutation, sans dis- 
traction des charges. 

Il en résulte qu'une succession grevée de dettes pour un 
chiffre égal ou même supérieur à sa valeur est assujettie 
aux droits proportionnels de mutation sur la totalité de 
l'actif, et supporte le même impôt qu'un autre héritage 
qui n'a aucune charge, bien que l'héritier ne recueille 
absolument rien. 

On considère généralement qu'un impôt établi de cette 
manière est injuste, contraire au principe de la propor- 
tionnalité et qu'il doit être réformé. 

Des plaintes s'étaient déjà produites à cet égard sous la ^^"^^ff^JI^® 
Restauration ; elles se sont renouvelées Successivement en ^ depuis 
4849 et en 1864-; elles ont été formulées avec une grande 
insistance dans la grande enquête agricole de 1 866 ; en 4869, 
elles ont été portées par voie de pétitions devant le Sénat 
impérial. 

Une commission du Sénat demanda que les pétitions 
dont il s'agit fussent repoussées et renvoyées purement et 
simplement au bureau des renseignements ; ces conclu- 
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sions furent soutenues avec une grande force par le rap- 
porteur, M. Quentin-Bauchard, parle commissaire du gou- 
vernement, M. L'Hôpital, et par plusieurs sénateurs, notam- 
ment MM. Rouland et Gouin. 

Le Sénat rejeta les conclusions de la commission ; il 
exprima, au contraire, ses sympathies en faveur de la 
réforme demandée, et ordonna le renvoi des pétitions au 
Ministre des finances. 

De son côté, la sous-commission chargée de Texataen 
des questions d'enregistrement soulevées dans l'enquête 
agricole, émit l'avis que la liquidation des droits de muta- 
tion, pour les transmissions à titre gratuit, devait être faite 
sur l'actif net des successions ou des donations ; la com- 
mission supérieure, qui était appelée à statuer sur les 
propositions des sous-commissions, adopta le même avis. 
Propositions L'Asscmbléc nationale fut, à son tour, saisie d'une pro- 
devanii'As- positiou émauéc de l'initiative parlementaire*, deman- 
^^^It^i^^^ dant que les droits de mutation sur les biens meubles et 
Chambre immcublcs, trausmis par décès ou par donation entre vifs, 
fussent liquidés sur la valeur nette de ces biens, déduction 
faite des dettes hypothécaires. 
Rapport de La commissiou chargée de l'étude de cette proposition 
Marcère. n'avait pas encore terminé son travail à l'époque de la dis- 
solution de l'Assemblée nationale. Mais la question avait 
été examinée préalablement d'une manière très approfondie 
par une commission d'initiative parlementaire, et exposée 
savamment dans un excellent rapport de M. de Marcère, en 
date du 25 août 1872. 

La Chambre des députés de 1875, appelée, sur une nou- 
velle proposition, à continuer l'examen de la question, fut 
elle-même dissoute avant le dépôt du rapport de sa com- 
mission. 

Le Ministre des finances, de son côté, s'était préoccupé 
de ces réclamations persistantes et des difficultés que pré- 

1. Proposition de M. Folliet 
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sentait l'application du principe de la distraction des char- 
ges de l'actif des successions, du trouble que celte réforme 
apporterait dans notre législation fiscale, et des pertes 
considérables qu'elle causerait au Trésor public. 

Il voyait de sérieux inconvénients à ce que ces questions 
fussent portées directement devant les assemblées législa- 
tives par voie d'initiative individuelle, sans examen préa- 
lable du service compétent. 

Une commission extra-parlementaire, composée de mem- 
bres du Sénat, de la Chambre des députés, du Conseil 
d'État et du directeur général de l'enregistrement*, fut 
chargée d'examiner sous toutes ses faces le problème à 
résoudre et d'en préparer la solution dans un sens qui 
pût donner satisfaction aux réclamations légitimes, tout en 
ménageant, autant que possible, les intérêts du Trésor. 

Les travaux de cette commission ont été interrompus 
par les événements du 46 mai, qui appelèrent un nouveau 
ministre à la tête de l'administration des finances. 

Depuis lors, la question n'a pas été résolue ; elle est en- 
core à l'état d'étude devant les Chambres. 

La commission d'initiative parlementaire chargée d'exa- 
miner la proposition de l'honorable M. FoUiet, s'était mon- 
trée très favorable au principe de la distraction des dettes. 

Les raisons à l'appui de cette opinion ont été exposées 
habilement dans le rapport de M. de Marcère. « An 
moment où la loi de l'an VII était votée, dit le rapporteur, 
Jousselin, dans un discours au Conseil des anciens, pro- 
duisait déjà à peu près tous les arguments qu'on n'a fait 
depuis lors que renouveler. On ne doit compter la fortune 
du décédé que déduction faite de ses dettes passives : bona 
non intelliguntuTy nisi deducto œre alieno. La même 
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1. Celte commission était composée : du ministre des fmances, président ; 
de MM. Duclerc, vice-président du Sénat, et Andral, vice-président du 
Conseil d'Ëtat, vice-présidents; de MM. Denormandie, Magnin, sénateurs; 
Frank-Chauveau, Gochery, Mathieu-Bodet, Méiine, députés; Goussard, prési- 
dent de la section des finances au Conseil d'État; Levavasseur, directeur 
général de r enregistrement, des domaines et du timbre. 
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maxime ne peut militer en faveur des acquéreurs ou des 
donataires : ceux-ci deviennent propriétaires par l'effet de 
la convention; les héritiers, en vertu de la loi naturelle. 
Il n'y a point de similitude entre le titre des uns et des 
autres. D'ailleurs, ajoutait Jousselin, le principe de la 
mutation n'a pas été jusqu'à ce jour, et probablement ne 
sera pas à l'avenir, le seul litre auquel on exigera le droit 
d'enregistrement. Donc, pour les mutations par décès, le 
droit ne doit être perçu que distraction faite des charges 
et dettes affectées à ces biens. N'est-il pas contre toutes 
les règles du pacte social que l'Etat se trouve seul héritier 
au préjudice des héritiers légitimes? Et c'est cependant ce 
qui doit arriver. Qu'il se trouve une succession collaté- 
rale dont les biens immeubles seraient d'une valeur de 
400000 francs et les dettes et charges de 95000 francs, 
il resterait au profit des héritiers un boni de 5000 francs; 
mais les 5000 francs appartiendront, en vertu de la loi 
proposée, au Trésor public, à raison de 5 pour 100. 
L'héritier est alors forcé de renoncer, et tout le bien de 
la succession est dévolu au fisc. » 

Après avoir cité l'opinion de Jousselin, le rapporteur 
ajoute ; <i II est nécessaire que les lois fiscales soient, au- 
tant que possible, en rapport avec les règles de l'équité; il 
ne suffit pas qu'elles atteignent leur but principal, qui est 
de fournir à l'État les ressources dont il a besoin ; il faut 
encore qu'elles ne portent pas atteinte à la prospérité pu- 
blique et que, sous prétexte de remplir le Trésor, elles n'en 
tarissent pas les sources. Or, si l'on consulte l'enquête agri- 
cole de 1866, on y voit exprimés universellement des vœux 
dans le sens de la réforme dont il s'agit. C'est qu'en effet 
la dette hypothécaire, évaluée de 15 à 20 milliards, qui pèse 
sur la propriété foncière, aggrave dans une mesure énorme 
la charge de l'impôt de mutation ; et l'on conçoit que cet 
impôt, inique dans son principe, si lourd à supporter, de- 
vienne à la longue intolérable et en arrive à soulever contre 
lui la conscience publique. Les plaintes de tous les hommes 
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qui s'occupent de l'élat de ragriculture et du crédit rural 
indiquent que cet impôt est nuisible, et que dès lors il ne 
saurait se justifier par la raison d'utilité qu'invoquent ses 
partisans. Aucun impôt ne se comprend sans matière im- 
posable. Pour l'impôt direct, la matière imposable, c'est le 
revenu constaté à l'aide de présomptions légales ; pour 
l'enregistrement, c'est la chose qui fait l'objet de la con- 
vention ; pour l'impôt de mutation, c'est la valeur trans- 
mise. Mais quelle sera la valeur transmise, si effectivement 
il n'y a rien? N'est-ce pas le cas de rappeler la vieille 
maxime : Où il n'y a rien, le Roi perd ses droits? Telle était 
la règle du fisc romain, si rigoureux pourtant. Telle est 
aussi la règle de notre droit civil, à ce point que, pour fixer 
la quotité disponible, on déduit les dettes de la succession ; 
tant il est vrai qu'on ne considère pas les dettes comme 
faisant partie de l'hérédité. En vain argumenterait-on de 
ce motif que c'est la succession qui paye le droit et non le 
successible ; car, d'une part, on oublie que l'impôt de mu- 
tation est assis sur une transmission de valeurs, et de l'au- 
tre, on se met en contradiction avec le droit civil, tandis 
que le plus beau titre de la loi de l'an VII est d'être en con- 
formité parfaite avec les principes de ce droit. » 

Le rapporteur invoque aussi les considérations exposées 
dans un rapport lu à la séance du 47 brumaire au Conseil 
des Anciens, c La contribution, disait Grétet, sera encore 
très inégale, parce qu'elle se percevra sur la valeur brute 
des successions; ce mode, commun aux successions immobi- 
lières, est effectivement le seul praticable. Autrement, ilfau- 
drait procéder à la liquidation de toutes les successions con- 
tradictoirement entre le fisc et les héritiers, les consommer 
en frais et en lenteurs par les formes contentieuses, et cela 
indépendamment du scandale intolérable qu'il y aurait à 
placer les préposés de la régie dans un état permanent 
d'hostilité contre toutes les familles, et à les autoriser à 
pénétrer dans leurs affaires les plus intimes. Il faut en 
conclure que la perception du droit sur les successions im- 
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mobilières est justifiée par l'impossibilité d'employer un 
mode plus équitable ; mais il faut aussi se convaincre que 
l'affranchissement du mobilier des successions était une 
compensation, ou du moins un grand adoucissement à 
cette mesure. Les successions sont toujours mixtes, c'est-à- 
dire composées de meubles et d'immeubles, dans des pro- 
portions à la vérité très variables. Si l'on ne considérait 
que la masse, on pourrait assurer que les valeurs mobi- 
lières des successions sont équivalentes à l'universalité des 
dettes dont elles sont affectées ; d'où il résulte qu'aussi en 
masse il n'y a rien d'inéquitable dans la disposition qui 
assujettit au droit d'enregistrement la valeur brute des 
successions immobilières ; qu'il n'en dérive que des inéga- 
lités partielles causées par la variabilité de leur position 
respective, inconvénients que des difficultés d'exécution 
rendent insurmontables. Mais, à compter du moment où la 
portion mobilière des successions sera assujettie au droit 
proportionnel comme les immeubles, il ne restera plus de 
compensation, et l'intégralité des successions sera frappée 
du droit sans aucune espèce de diminution pour les dettes, 
ce qui rend la contribution très inégale. Néanmoins, le 
principe de la similitude entre les deux natures de succes- 
sions n'en subsiste pas moins, et comme l'extension du 
droit d'enregistrement est exigée, soit par le même prin- 
cipe, soit par la situation des finances de la République, il 
faut renoncer à s'occuper des difficultés d'exécution, la 
règle pouvant naître des premières épreuves de l'expé- 
rience. » # 

Duchatel ajoutait, dans un rapport au Conseil des 
Cinq-Cents, que a c'est eu égard aux dettes passives qu'on 
ne pourrait distraire sans compromettre absolument le 
droit proportionnel, que nous avons fixé au quart seule- 
ment des successions immobilières celui des successions 
des biens meubles. » 

« On le voit, dit M. de Marcère, dans l'esprit des légis- 
lateurs de l'an VII, il s'établissait une sorte de corrélation 
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enlre la modicité du droit sur les meubles d'une part, et 
de Tautre, le surcroît des charges résultant pour le contri- 
buable de la non-déduction des dettes dans les mutations 
immobilières. Mais cette justification plus ou moins plau- 
sible de la loi échappe aujourd'hui à ses partisans, par la 
raison que la proportion entre les deux tarifs, l'un appliqué 
aux meubles, l'autre appliqué aux immeubles, n'a pas été 
maintenue. La loi du 18 mai 1850 égalise complètement 
les deux tarifs. Elle fait dès lors disparaître définitivement 
la justification de la loi de l'an VII, et si l'iniquité flagrante 
que consacrait cette loi n'est plus compensée, comme elle 
devait l'être dans la pensée de ses auteurs, il en faut con- 
clure la nécessité d'une réforme. Le principe essentiel de 
la proportionnalité dans les impôts est manifestement violé 
par la loi de l'an VII, successivement modifiée par des tarifs 
qui en ont altéré l'esprit. La conscience publique s'en émeut 
et se laisse aller à des capitulations fâcheuses pour nos 
mœurs, en justifiant des fraudes que l'injustice de la loi 
favorise. » 

Le rapporteur invoque aussi à l'appui de sa thèse l'au- 
torité des législations de la Belgique, de la Hollande et de 
l'Italie. 

Malgré les raisons que nous venons de reproduire, nous Raisons qui 
estimons que la loi du 22 frimaire an VII se justifie par de la législation 
graves considérations financières et par les motifs de droit «<^^"®"®- 
les plus sérieux. 

L'impôt établi par la loi de l'an VII est exactement pro- 
portionnel à la valeur des biens transmis aux héritiers. Il 
est aussi proportionnel que celui qui frappe les transmis- 
sions à titre onéreux et que l'impôt sur les revenus fon- 
ciers. 

Dans le système de la loi de l'an VII, toutes les mutations 
de propriété, d'usufruit ou de jouissance, sont assujetties à 
un droit de mutation calculé sur la valeur. 

C'est la transmission de propriété ou d'usufruit qui en- 
gendre le droit. 
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Principe Le législateur de Tan VII a admis une thèse absolument 
mutation. Contraire à Topinion de Jousselin, invoquée par le rapport 
de la commission d'initiative : il a voulu que le seul fait de 
la mutation donnât ouverture à l'impôt. 

Nos lois assurent l'exécution des contrats; elles protègent 
la transmission et |la possession nouvelle au profit du pro- 
priétaire actuel. 

Le droit d'enregistrement est le prix de cette protec-' 
tion : c'est là la raison d'être de l'impôt. 

Une propriété ne peut passer, à un titre quelconque, 
d'une tête sur une autre, sans donner lieu au payement 
d'un droit proportionnel à la valeur de la chose trans- 
férée. 

„ Le législateur ne s'est préoccupé de la nature du titre 
d'acquisition que pour la fixation du taux du droit propor- 
tionnel. 

Il résulte de ces principes que la transmission, du 
défunt à l'héritier, des biens meubles et immeubles com- 
posant l'actif de la succession, doit être soumise au droit 
de mutation sur le montant des biens dont l'hérilier devient 
propriétaire. 

Nous examinerons tout à l'heure si la loi du 22 frimaire 
a eu tort d'établir les droits de succession sur la mutation 
des biens ; s'il eût été préférable de les asseoir sur l'actif 
net seulement. 

Nous nous bornons en ce moment à constater que les 
taxes dont il s'agit étant des droits de mutation, sont 
rigoureusement proportionnelles à la valeur des biens 
meubles et immeubles dont la propriété est transmise à 
l'héritier. Telles qu'elles sont, elles n'ont rien d'inégal. 

Faut-il changer l'assiette de l'impôt existant, et sub- 
stituer au droit de mutation une taxe sur le solde de la 
masse indivisible de la succession? 

La législation romaine avait admis primitivement ce 
système. 

Une loi de l'empereur Auguste, la loi Vicesima hœre- 
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ditatum, avait, créé un impôt du vingtième sur l'actif héré- 
ditaire *. 

Le fisc ayant une part de l'héritage, il était nécessaire, 
pour déterminer son droit, de faire une liquidation préa- 
lable de l'actif et du passif La déduction des dettes était 
une opération inévitable. On appliquait la maxime : Non 
est hœreditas, nisi deducto œre alieno. 

Mais des réclamations nombreuses se produisirent, et 
la loi d'Auguste fut abrogée, à raison précisément des 
investigations vexatoires des agents du fisc, ainsi que de 
leur immixtion dans les affaires privées et dans les secrets 
des familles. 

L'ancien droit français adopta le système de Justinien ; 
l'impôt héréditaire, qu'on appelait le centième denier, 
n'était point une part de la succession ; c'était un droit de 
mutation sur les immeubles ^ qui portait sur leur valeur 
totale, sans distraction des charges, sans distraction même 
des dettes hypothécaires grevant les biens transmis. 

La loi du 22 frimaire an VII a continué purement et sim- 
plement les traditions de l'ancien droit français ^ 

La Cour de cassation n'a fait que se conformer à l'esprit 
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1. Suétone, Auguste, c. XLix; Dig. LV, p. 68, édit. Paris, 1551. 

2. Les meubles n'étaient pas assujettis à cette taxe. 

3. Cette loi dispose : Art. 4. — Le droit proportionnel est établi pour 
toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance des biens meubles 
et immeubles, soit entre vifs, soit par décès. H est assis sur les valeurs. 

Aat. 14. — La valeur de la propriété, de Tusufruit ou de la jouissance des 
biens meubles est déterminée pour la liquidation et le payement du droit pro- 
portionnel ainsi qu'il suit, savoir : pour les transmissions entre vifs à titre 
gratuit et celles qui s'opèrent par décès, par la déclaration estimative des 
parties, sans distraction des charges. L'usufruit transmis à titre gratuit ou 
par décès s'évalue à la moitié de la valeur entière de .l'objet. 

Art. 15. — La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des 
immeubles est déterminée, pour la liquidation et le payement du droit pro- 
portionnel, savoir : pour les transmissions de propriété à titre gratuit et celles 
qui s'effectuent par décès, par l'évaluation qui sera faite et portée à vingt 
fois le produit des biens ou le prix des baux courants, sans distraction des 
charges; pour les transmissions d'usufruit seulement, soit entre vifs à titre 
gratuit, soit par décès, par l'évaluation qui sera faite et portée à dix fois le 
produit des biens ou le prix des baux courants, aussi sans distraction des 
charges. 
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de la loi en décidant qu'il n'y avait lieu de retrancher de 
l'actif successoral, pour la perception de l'impôt, que les 
sommes touchées par le défunt en qualité d'usufruitier ; — 
celles dont il a fait donation entre vifs et payables au mo- 
ment du décès; — enfin celles léguées à titre particulier. 

Les valeurs dont le défunt n'avait que l'usufruit, et 
celles qui ont été par lui données ou légruées n'étant pas 
transmises à l'héritier, ne peuvent pas donner ouverture 
à un droit de mutation à la charge de ce dernier. 

Les partisans de la réforme disent que le principe de la 
non-distraction des charges n'a été admis dans la loi du 
22 frimaire qu'à titre de compensation et par des considé- 
rations de fait. Le mobilier compris dans les successions 
n'était assujetti par cette loi qu'à une taxe de 25 centimes 
pour 400, au lieu de celle de 4 franc pour 100 établie sur 
les immeubles. De plus, le législateur a voulu tenir compte 
de ce qu'une partie des meubles échappe, au moyen de 
dissimulations, à l'application de l'impôt. 

Pour dédommager le Trésor de ces pertes presque iné- 
vitables, la loi a décidé que la liquidation des droits de 
succession serait faite sur l'actif brut. 

On cite à l'appui de cette affirmation l'opinion de Ducha- 
tel et de Crétet, rappelée précédemment dans le rapport 
du 25 août 1872. 

La loi du 18 mai 1850 ayant soumis au même droit les- 
transmissions mobilières et immobilières, on en conclut 
qu'il n'y a plus de raison pour continuera liquider l'impôt 
sur l'actif brut. 

La considération dont il s'agit a été invoquée, en effet, 
devant le Conseil des Anciens et devant le Conseil des Cinq- 
Cents, pour justifier le système adopté; mais elle ne con- 
stitue qu'un motif secondaire, qui ne peut pas changer le 
principe de la loi, qui a établi, conformément aux dis- 
positions de notre ancien droit français, un impôt de mu- 
tation sur la valeur des biens dont l'héritier devient pro- 
priétaire, et non sur le montant de l'actif net. Ajoutons 
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que la dissimulation d'une partie de l'actif mobilier se pra- 
tique toujours, et même dans une plus grande proportion, 
par la raison que les actions et les obligations au porteur, 
qui constituent actuellement une portion importante de la 
fortune des familles, peuvent être facilement soustraites 
aux regards du fisc. 

On dit que la réforme demandée aurait pour résultat }^ Téhnne 

^ ^ demandée ne 

d'établir l'égalité entre les héritiers. ferait pas 

Si elle avait réellement cet avantage, ce serait une raison i^nëgdii^I. 
puissante, malgré ses inconvénients et ses dangers, pour la 
faire adopter chez nous, où l'impôt a pour base le principe 
de la proportionnalité. 

Mais on se fait illusion à cet égard. Le nouveau système 
laisserait toujours subsister une grande inégalité entre 
les héritiers, attendu qu'on ne pourrait jamais autoriser 
que la défalcation des dettes hypothécaires. Il en résulterait 
que le passif des successions mobilières, qui est nécessai- 
rement chirographaire, ne serait pas déduit de l'actif, 
tandis que le passif des successions immobilières qui est 
généralement garanti par des affectations hypothécaires, 
serait toujours retranché. 

L'inégalité serait flagrante. 

Pour établir l'égalité, sous ce rapport, entre les héritiers, La non-dé- 
il faudrait défalquer également les dettes chirographaires. de^tes^wt u 

Mais l'impôt serait alors à peu près complètement sté- 5^ duSmu- 
rile, car les héritiers ne manqueraient pas de déclarer des ^ai^o"» d'une 

partie de l'ao 

dettes imaginaires qui absorberaient presque toujours tif. 
l'actif successoral. 

La défalcation des dettes chirographaires aurait pour ré- 
sultat, en fait, de soustraire la plupart des successions des 
commerçants et des banquiers à l'application de la loi 
fiscale. Déjà les droits de mutation ne sont perçus que sur 
une partie de ces successions. Les engagements commer- 
ciaux sont généralement compensés par des effets en por- 
tefeuille d'une valeur équivalente. Habituellement, les 
héritiers recouvrent autant que possible le montant des 
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effets dans le délai de six mois qui leur est accordé par. 
la loi pour faire la déclaration de succession; ils se le 
partagent entre eux et ne le font pas figurer dans les va- 
leurs déclarées. Si l'on admettait le principe de la déduc- 
tion des dettes chirographaires, après avoir fait disparaître 
une partie importante de l'actif mobilier, les héritiers 
demanderaient naturellement à compenser les dettes com- 
merciales avec Tactif ostensible delà succession; la matière 
imposable serait ainsi presque complètement affranchie 
de l'impôt. Le portefeuille commercial à courte échéance, 
en fait, n'est jamais compris dans les déclarations; le 
fisc se résigne à cette perte inévitable ; il a en compen- 
sation l'avantage de percevoir le droit de mutation sur 
l'intégralité de l'actif ostensible. S'il fallait ajoiiter à ce 
dommage le nouveau préjudice produit par la défalcation 
du passif, les recettes du Trésor en seraient gravement 
atteintes. 

Les dettes hypothécaires elles-mêmes ne sont quelque- 
fois que fictives et pourraient donner lieu également à des 
déclarations frauduleuses : il arrive, en effet, fréquem- 
ment que les débiteurs se libèrent par des acomptes 
dont ils reçoivent quittance sous signatures privées; la 
quittance finale seule, par laquelle le créancier donne 
mainlevée de l'hypothèque, est faite par acte notarié. 
Dans le cas de mort du débiteur avant la libération to- 
tale, les quittances sous signatures privées ne seraient pas 
produites, et toute la dette hypothécaire serait défalquée 
de l'actif de la succession, quoique, au moment du décès, 
elle n'existât plus que partiellement. La fraude créerait 
donc une autre inégalité, inégalité plus intolérable que 
celle qui existe actuellement, car elle serait toujours éta- 
blie au profit des contribuables les moins respectables. 
Résultats Les conséquences financières de la déduction de toutes 
laréformede- l^s dcttcs Seraient désastreuses pour le Trésor. Elles se- 
mandée. raicut très préjudiciables, même dans le cas où Ton ne 
défalquerait de l'actif des successions que les dettes hy- 
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pothécaires. « On ne saurait évaluer à moins de 30 millions 
par an, dit le directeur général de l'enregistrement dans 
un rapport à M. le Ministre des finances, en date du 2 dé- 
cembre 1876, c'est-à-dire au quart du produit total, la 
perte qui serait subie par le Trésor. » 

La Belgique et quelques autres États ont adopté le sys- ,Plg,a^t"®ng 
tème de la législation romaine antérieur à Justinien. étrangères 

C'est en 4817 que cette réforme a été effectuée en Bel- déduction des 
gique. ^®"®'' 

La loi belge n'admet que la déduction des dettes hypothé- 
caires; elle a pris les plus minutieuses précautions pour 
prévenir les fraudes ; elle exige des déclarations détaillées; 
elle autorise l'administration à déférer le serment, à exer- 
cer des poursuites rigoureuses contre les déclarations de 
dettes fictives. 

Malgré toutes ces mesures préventives, elle n'est pas enrdsui3* 
arrivée à défendre efficacement les intérêts de l'État. 

Le gouvernement belge a déclaré, dans Texposé des mo- 
tifs d'un projet de loi du 12 novembre 1847, que la réforme 
cause une perte considérable au Trésor. 

Le système de la distraction des dettes serait très dom- ^^^^[^l^^ 
mageable à la propriété rurale, car il entraînerait la néces- préjudiciable 
site de faire liquider les droits successoraux sur la valeur mraie. 
vénale des immeubles. 

Aujourd'hui, la valeur des immeubles est déterminée 
d'après le revenu des biens ruraux multiplié par 25 V. 

Il en résulte qu'une ferme louée 3000 francs, qui géné- 
ralement vaut 100000 francs, n'est évaluée, pour la liqui- 
dation des droits de succession, qu'à 75000 francs. 

Avec une législation autorisant la déduction des dettes, 
on ne pourrait pas maintenir ce mode de liquidation, car 
il aurait pour conséquence, dans un grand nombre de cas, 
d'affranchir même l'actif net de tout impôt de mutation. 

En effet, dans une succession ayant pour tout actif une 

1. Art. 2 de la loi du 21 juin 1875. 
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ferme d'une valeur de 100000 francs et une dette de 
75000 francs, si l'évaluation est faite au denier 25, l'actif 
et le passif se compensant, il ne serait perçu aucun droit 
de mutation. Cependant l'héritier recueillerait bien, en 
réalité, une valeur nette de 25000 francs. 

On ne peut éviter ce résultat absolument inadmissible 
qu'en liquidant les droits successoraux sur la valeur vé- 
nale. 

La propriété rurale serait donc grevée d'une augmen- 
tation de droits de 25 pour 400. 

Cependant, chose étrange, c'est dans l'intérêt de l'agri- 
culture qu'on demande l'adoption du système de la défal- 
cation des dettes ! 
Elle nécessi- H faudrait, en outre, donner aux agents du fisc le droit 
^^renJdT' dc s'immisccr dans la liquidation des successions. Du mo- 
dlM^ies" se- ^^"^ fl"^ ^® Trésor aurait un droit proportionnel sur l'actit 
•creu des fa- ncl, il faudrait bien qu'il pût intervenir dans les opérations 
"''"^'* relatives à la fixation de l'actif et du passif. Cette ingérence 
des employés de l'enregistrement dans les secrets des fa- 
milles provoquerait des réclamations et des mécontente- 
ments unanimes. 

Les inconvénients que nous venons de signaler déter- 
minèrent, ainsi que nous l'avons dit plus haut, la législation 
romaine à abroger la loi Vicesima hœreditatum. Ils 
doivent également faire repousser, en France, le système 

de cette loi. 
Elle ébranle- La réformc que nous combattons n'aurait pas seulement 
bïesTs^nl pour effet de faire subir au Trésor public une perte an- 
ml^^^siLo nuelle d'environ 30 millions ; elle menacerait nos finances 
d'impôts, (j'mi péril plus grave encore, en sapant une des bases es- 
sentielles de notre législation fiscale. 

Notre système financier se compose de dispositions qui 
s'enchaînent les unes aux autres ; c'est un tout dont les 
divers éléments sont étroitement liés entre eux ; si l'on 
enlève témérairement une pierre de ses assises, on s'ex- 
pose à faire crouler une partie de l'édifice. 
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La loi française impose la transmission comme les reve- 
nus de la propriété, sans se préoccuper des charges qui 
pèsent sur les biens. Une première atteinte à cette règle 
générale pourrait nous mener très loin : tous les impôts 
de mutation, les impôts fonciers et industriels seraient 
menacés. 

Si, pour la liquidation du droit de mutation, en matière 
de successions, on admet que les dettes du défunt doivent 
être déduites de la valeur des meubles et des immeubles, 
uniquement parce que l'héritier n'augmente son patri- 
moine que jusqu'à concurrence de l'actif net, comment 
justifiera- t-on le droit de mutation en matière de vente? 
Dans la vente, chacune des parties reçoit l'équivalent de 
ce qu'elle donne; il n'y a accroissement de richesse ni 
d'une part ni de l'autre: et cependant la loi fiscale impose 
cette transmission à un droit de 5 fr. 50 pour 400 en prin- 
cipal, parce que le principe de l'impôt est dans le fait 
seul de la mutation de la propriété, mutation garantie et 
protégée par la loi. Il est évident que le système de la dé- 
duction des dettes conduit à la suppression des droits 
de mutation sur les transmissions à titre onéreux. 

Les impôts directs sur les revenus fonciers et industriels 
sont perçus également sans déduction des charges. Tous 
les immeubles sont imposés proportionnellement à leurs 
revenus présumés, quoiqu'ils puissent être grevés de 
charges bien différentes. Le propriétaire d'un domaine 
d'une valeur de 100000 francs, hypothéqué pour une dette 
de 80000 francs, n'a pas la jouissance effective des revenus 
imposés ; en réalité, son actif net n'est que de 20 000 francs ; 
et cependant il paye l'impôt foncier sur la totalité des 
revenus, comme si le domaine était libre de toute hypo- 
thèque. 

Nous en dirons autant de l'impôt des patentes. Le lo- 
cataire d'une filature est imposé à raison du nombre de 
broches et de la valeur locative de l'usine ; le propriétaire 
qui exploite lui-même son usine est assujetti exactement 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. — il 
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aux mêmes taxes, et cependaDi les charges des deux indus- 
tries sont loin d'être identiques dans les deux cas. 

La réforme demandée conduirait logiquement à la trans- 
formation de nos autres impôts. 

De tout ce qui précède, on doit conclure que les droits 
de mutation sur les transmissions à titre gratuit sont aussi 
légitimes que ceux qui frappent les mutations à titre oné- 
reux, et que la déduction des dettes dans les successions 
serait une mesure imprudente, dont les conséquences 
pourraient compromettre gravement les intérêts financiers 
de l'État. 
Procède Toutefois, il convient de reconnaître qu'il y a, en faveur 
donne^sSïcc dc la réformc proposée, un courant d'opinion dont il est 
"^Milo^à' difficile de ne pas tenir compte dans une certaine mesure, 
l'opinion pu- Il faut reconnaître également que la transmission des 
biens composant une succession grevée de dettes n'a pas la 
même nature que celle d'un autre héritage dont l'actif 
est net. En appliquant à ces deux successions des droits 
de mutation différents, on ne ferait que se conformer à 
l'esprit général de la loi du 22 frimaire an VII et aux 
règles de l'équité. 

Nous reconnaissons qu'il serait contraire à l'économie 
générale de notre législation fiscale qu'une transmission 
quelconque de propriété ou d'usufruit, à titre gratuit ou à 
titre onéreux, pût s'effectuer sans être soumise à un droit 
de mutation. 

Il serait même irrationnel qu'une mutation successorale 
fût affranchie de tout droit, alors que la transmission entre 
vifs des mêmes biens, entre les mêmes personnes, moyen- 
nant un prix équivalent au montant des dettes, est assujettie 
à un droit, en principal, de 5 fr. 50 centimes pour 100. 

Ainsi, un oncle vend ses biens à son neveu pour une 
somme destinée au payement des dettes du vendeur ; l'ac- 
quéreur payera dans ce cas un impôt de 5 fr. 50 pour 100. 

L'oncle donne-t-il à son neveu ces mêmes biens, à la 
charge de payer ses dettes, évaluées à une somme égale 
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au prix de la vente dont il est question dans la première 
hypothèse : avec le système de la déduction des dettes, si 
les charges égalent la valeur des biens donnés ou légués, 
le donataire ne sera soumis à aucune taxe. Cette anomalie 
ne peut pas se justifier, et, suivant nous, le droit de 
mutation doit être payé en tout état de cause, parce qu'il 
dérive du fait de la transmission de la propriété. 

Mais il nous semble qu'on pourrait varier le taux des 
droits successoraux suivant les cas. 

Si la succession est grevée de dettes, la transmission 
des biens est réellement à titre onéreux, tandis qu'elle a 
un caractère essentiellement gratuit lorsque l'héritier ne 
supporte aucune charge. 

Par suite, il est naturel que les deux successions ne 
soient pas soumises au même impôt. 

L'Autriche paraît avoir tenu compte de ces deux situa- 
tions dans sa législation fiscale. En même temps qu'elle 
admet le principe de la déduction des dettes, elle frappe 
les successions immobilières d'une taxe spéciale et indé- 
pendante, perçue sans défalcation des charges *. 

Actuellement, les droits de mutation par décès sur les 
meubles et les immeubles sont fixés çn principal de la 
manière suivante : 

En ligne directe i 1 pour 100 

Le capital des immeubles ruraux est évalué au 
denier 25 poiu* la propriété et au denier 12,50 
pour l'usufruit. 

Entre époux, en cas de transmission par dona* 
tion ou par testament 3 — 

Si le conjoint est appelé par la loi 9 — 

Entre frères et sœurs, oncles et neveux 6,50 — 

Entre grands-oncles et grand'tantes , petits- 
neveux, et cousins germains 7 — 

Entre personnes au delà du quatrième degré 
juscpi'au douzième degré 8 — 

Entre personnes non parentes 9 — 

1. Discours des députés Tessani et Mancini, au Parlement italien, dans les 
séances des 5 mai 1868 et jours siivants. 
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Ces droits pourraient continuer à être perçus sur les 
biens qui formeraient l'actif net des successions. 

Au contraire, comme jusqu'à concurrence du montant 
dés charges, les biens meubles et immeubles recueillis par 
les héritiers sont en réalité transmise titre onéreux, on 
pourrait ne les soumettre qu'aux droits de vente, c'est-à- 
dire à une taxe de 4 pour 100. Le droit de mutation sur 
les meubles n'est que de 2 pour 400 ; mais ce droit réduit 
ne devrait pas être adopté en ce qui concerne les trans- 
missions successorales mobilières grevées de charges, par 
la raison que les meubles et les immeubles sont assimilés 
en matière de successions et sont soumis aux mêmes taxes. 

Il est bien entendu que le taux de 4 pour 100 sur le ca- 
pital correspondant au montant des dettes, ne serait appli- 
cable qu'aux héritiers collatéraux et aux étrangers. 

Les enfants et l'époux survivant ont toujours été l'objet 
d'une faveur particulière, fondée sur ce qi^e, dans notre 
législation comme dans les législations étrangères, les 
enfants sont considérés, au point de vue successoral, 
comme les copropriétaires de leur père, comme ses colla- 
borateurs et les continuateurs de sa personne; la modéra- 
tion en faveur du conjoint survivant se justifie également 
par la jouissance commune antérieure au décès du pré- 
mourant. 

Le droit de mutation à titre gratuit, en ligne directe, 
pourrait être fixé à 50 centimes pour 100, jusqu'à con- 
currence du montant des charges, c'est-à-dire au huitième 
du droit imposé aux collatéraux ; c'est la proportion ad- 
mise par la loi du 22 frimaire an VII, pour les transmis- 
sions à titre gratuit, entre les héritiers directs et les héri- 
tiers collatéraux au delà du quatrième degré. 

Pour le conjoint survivant, la taxe serait abaissée, sur 
les biens qu'il recueille comme légataire ou donataire, à 
1 fr. 50 centimes ou 2 francs pour 100. Il serait traité 
comme étranger, lorsqu'il est appelé à la succession par 
la vocation de la loi. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 165 

Cette solution aurait l'avantage de respecter les principes 
fondamentaux de la loi du 22 frimaire an VII ; de donner 
satisfaction, dans une mesure légitime, à l'opinion publi- 
que et de diminuer de plus de moitié les pertes du Trésor, 

Ce nouveau système n'entraînerait vraisemblablement conséquea- 

CfiS fiOBOCic' 

qu'un sacrifice annuel d'environ 10 à i 2 millions. n» àe ce 

Nous ne voudrions pas toutefois que ce sacrifice fut con- "yg^Ime. 
sidéré comme un dégrèvement des droits d'enregistre- 
ment. 

Si l'État peut faire un sacrifice sur les impôts de muta- 
tion, il y aurait, au point de vue économique, plus d'avan- 
tage à dégrever les droits de vente que les droits de 
succession. Au taux actuel, les droits de vente sont exces- 
sifs ; ils apportent un sérieux obstacle au développement 
des transactions immobilières. Leur diminution est une 
mesure urgente ; c'est le premier dégrèvement à réaliser 
aussitôt que les ressources du budget le permettront. 

Il serait du reste possible, pour compenser la réduction Moyens de 
des droits sur la portion des successions absorbée par les pêne qu'u 
dettes, d'édicter quelques rehaussements de droits : on ®"''^îîr'"** 
pourrait, comme on le fait en Belgique, assujettir à une leTrë»^''- 
surtaxe les biens meubles et immeubles transmis aux hé- 
ritiers, par donation entre vifs ou par testament, en sus de 
la part dévolue par la loi. L'héritier auquel un préciput 
est attribué au delà de sa part héréditaire ne le reçoit que 
de la volonté du donateur ou du testateur ; il est juste qu'il 
soit imposé sur cette portion à une taxe supérieure. On 
pourrait également ajouter une légère surtaxe sur les suc- 
cessions collatérales, ou bien prendre toute autre mesure 
qui paraîtrait rationnelle. 



§ 2. — Liquidation du droit proportionel d'enregistrement \ 

SUR LES MUTATIONS D'USUFRUIT Et DE NUE PROPRIÉTÉ. ; î 

* 
i 

L'usufruit est un droit réel temporaire ou viager, qui 
autorise celui auquel il appartient à user ou à jouir, comme \ 
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le propriétaire lui-même, d'une chose appartenant à au- 
trui. 

Le droit de disposer, sans avoir la jouissance, constitue 
Ja nue propriété. 

L'ensemble de ces deux droits forme la pleine propriété. 

DFoiude La valeur de la pleine propriété est déterminée, pour 

li^tringinul la liquidation des droits de mutation, sur les bases sui- 

sions do la ™njp« . 
pleine pro- *<*"*C» • 

priétë. La valeur des créances à terme, par le capital de la 
créance à céder ; 

Celle des objets mobiliers, par le prix exprimé dans Facte 
de transmission ; 

Pour les rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et pour 
les pensions, par le capital constitué et aliéné ; 

Pour les transmissions à titre gratuit ou par décès des 
objets mobiliers, par la déclaration estimative des parties ; 

Pour les rentes et pensions créées sans expression de 
capital, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente 
perpétuelle et de dix fois la rente viagère ou la pension. 

La valeur des immeubles est déterminée : 

Dans les ventes, par le prix exprimé dans l'acte ; 

Pour les transmissions à titre gratuit, entre vifs ou par 
décès, par l'évaluation portée à vingt fois ou vingt-cinq fois 
le produit des biens ou le prix des baux courants, suivant 
la nature des immeubles bâtis ou non bâtis ; 

Dans les échanges, par une évaluation en capital au de- 
nier vingt ou au denier vingt-cinq. 

Si les sommes ou valeurs ne sont pas déterminées, les 
parties sont tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, 
par une déclaration estimative. 

suries trans- Quand il s'agit de la transmission, non plus de la pleine 

missions . , ' r r 

de la nue propriété, mais de chacun des éléments qui la composent, 
^rîisufraiJ c'est-à-dire, de l'usufruit et de la nue propriété, la liqui- 
dation du droit proportionnel d'enregistrement est plus 
compliquée : 
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1*" Lorsque le démembrement de la propriété s'opère au ^^^^^^ ^f 

moyen de la vente de l'usufruit à une personne et de la sufmit à une 

ûuepropriété à une autre, le droit de^mutation est liquidé ^deTnue 

sur le prix de chaque vente. ^J^e autre* 

2° Au lieu de céder l'usufruit et la nue-propriété à deux En cas de 

acquéreurs distincts, le propriétaire de la chose peut, en nue^^opriété 

aliénant la nue-propriété, faire la réserve de l'usufruit à «veç réserve 

^ ^ de l'usnfruit. 

son profit personnel. Dans ce cas, le droit proportionnel 
d'enregistrement est perçu sur le prix de la vente de la 
nue propriété et sur la valeur de l'usufruit fixée à la 
moitié de la pleine propriété. 

L'acquéreur est tenu ainsi de payer immédiatement le 
droit de mutation, non seulement sur la valeur de la nue 
propriété qui lui est effectivement transmise, mais encore 
sur la jouissance qu'il n'acquerra qu'à l'époque du décès 
du vendeur. 

Cette disposition delà loi de frimaire an VII est évidem- 
ment contraire aux principes de la matière et aux règles 
de l'équité. 

Cependant il faut reconnaître que, dans l'esprit de la lé- 
gislation de l'an VII, elle avait sa raison d'être; elle était 
destinée à prévenir des fraudes qui auraient été facilement 
pratiquées, si le droit de mutation sur la propriété entière 
n'avait pas été exigible au moment du démembrement. 
En effet, au lieu de constater la vente de la pleine pro- 
priété, l'acte n'aurait mentionné que l'aliénation de la nue 
propriété ; les parties auraient ensuite détruit, par une 
contre-lettre, la clause relative à la réserve d'usufruit, et 
ainsi l'acquéreur se serait trouvé investi de la propriété 
entière sans avoir payé le droit de mutation sur l'usufruit. 

3* Si le propriétaire échange la nue propriété avec une En cas de 

deroembre* 

personne et l'usufruit avec une autre, ou bien s'il échange ment par voie 
seulement la nue propriété en se réservant l'usufruit, la ^'^*^*"«^®' 
liquidation du droit proportionnel s'effectue différemment 
suivant les cas : 
Pour les choses mobilières, le droit de mutation sur l'u- 
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sufruit et sur la nue propriété est calculé d'après la valeur 
de chacun des droits réels. 

Relativement aux immeubles, le droit de mutation sur 
la nue propriété est perçu comme s'il s'agissait de la pleine 
propriété, c'est-à-dire sur la valeur des biens établie par 
la capilalisaLion du revenu au denier vingt ou au denier 
vingt-cinq, selon qu'il s'agit d'immeubles bâtis ou non 
bâtis; sur l'usufruit, il est liquidé à raison de la valeur 
déterminée par la capitalisation au denier dix ou au denier 
douze et demi. 
Par voie de 4.0 gj ^'^gj pg^j. partage quc la nue propriété a été séparée 

de l'usufruit, l'attribution de ces droits réels aux coparta- 
geants ne donne ouverture à aucun droit, 
pardonaiions 50 j^j^ jjyg propriété ct l'usufruit sont constitués sfénéra- 

enlre vifs r r o 

ou par décès. leTOenl par donation entre vifs, ou à cause de mort, ou par 
l'effet delà loi. 

La liquidation des droits proportionnels d'enregistre- 
ment, dans ces circonstances, est soumise à des règles par- 
ticulières. 

S'il s'agit de meubles, la valeur de la propriété entière 
est déterminée par la déclaration estimative des parties. 

L'usufruit est évalué à la moitié de la valeur entière de 
l'objet. 

Pour la transmission de la nue propriété des créances, 
l'impôt est liquidé sur le capital intégral, sans distraction 
de la charge de l'usufruit. 

L'usufruit des créances est assujetti à un droit de mu- 
tation sur la moitié du capital. 

Quant aux immeubles, l'impôt est perçu, pour la nue 
propriété, sur la valeur de la propriété entière, établie à 
raison de vingt fois ou vingt-cinq fois le produit des biens 
ou le prix des baux courants; pour l'usufruit, sur la valeur 
fixée par le revenu multiplié par dix ou par douze et 
demi. 

Transmission 

ultérieure 6° Lorsquc le nu propriétaire a acquitté, au moment de 
propriété.* son acquisition, le droit de mutation sur la pleine pro- 
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priété, pour la transmission ultérieure, l'impôt est liquidé 
sur la valeur de la nue propriété seulement. 

T La réunion de l'usufruit à la nue propriété n'est de^SÎ-uu 
passible d'aucun droit de mutation, si la consolidation a 
lieu par suite de l'extinction naturelle de l'usufruit, c'est-à- 
dire par le décès du bénéficiaire ou par l'expiration du 
temps pendant lequel l'usufruit a été établi. Le nu pro- 
priétaire recouvre dans ce cas la jouissance complète de 
sa chose sans rien payer au Trésor. 

Le droit proportionilel est dû, au contraire, sur la valeur 
de l'usufruit, lorsque la consolidation a lieu au moyen d'un 
acte translatif. Il y a mutation, dans ce cas, du droit de 
jouissance au profit du nu propriétaire ; ce qui arrive quand 
ce dernier rentre en possession de l'usufruit en vertu d'une 
convention faite avec l'usufruitier, ou d'une disposition 
à titre gratuit, entre vifs ou à cause de mort. 

Cependant, si le droit proportionnel avait été perçu sur 
l'usufruit à l'époque du démembrement de la propriété, 
il ne serait pas exigible, une seconde fois, au moment de 
la consolidation par acte translatif. Ainsi, quand la nue 
propriété a été acquise à titre gratuit, le droit de mutation 
ayant été liquidé sur la propriété entière, le nu pro- 
priétaire est libéré.. 

L'impôt sur l'usufruit serait dû, au contraire, si la nue 
propriété avait été attribuée par une opération de partage. 

Quand l'usufruitier achète la nue propriété, il doit payer 
l'impôt sur le prix de la vente. 

On voit par l'exposé qui précède combien les dispositions comprica- 

,. <ii*«i<* 1 1 *i .* 1 tions, anoma- 

qui régissent la liquidation des droits proportionnels sur nes et ri- 
les transmissions d'usufruit et de nue-propriété sont corn- ^^j^'^uialtol'* 
pliquées, et quelque fois même incohérentes. exisiame. 

Dans certains cas, le droit proportionnel est perçu exac- 
tement sur la valeur de l'usufruit et sur celle de la nue 
propriété, à l'époque où la mutation s'effectue réellement. 

Dans d'autres, la taxe pour la transmission de la nue 



170 LES FINANCES FRANÇAISES. 

propriété est calculée sur la valeur de la propriété 
entière. 

La réunion de l'usufruit à la nue propriété est imposée 
d'une manière différente, suivant que la consolidation s'o- 
père par l'extinction naturelle de l'usufruit ou au moyen 
d'un acte translatif. 

Cette complication et ces anomalies ont donné lieu à de 
fréquentes réclamations. 

Les dispositions qui obligent l'acquéreur de la nue pro- 
priété à payer, au moment de l'acquisition, le droit propor- 
tionnel sur la pleine propriété, quoiqu'il n'acquière pas 
l'usufruit immédiatement, paraissent particulièrement ri- 
goureuses. 

Il n'est pas juste non plus de fixer la valeur des usufruits 
sur des bases uniformes et invariables ; car un usufruit, 
établi au profit d'une personne âgée de vingt ans a évi- 
demment plus de valeur que celui qui est constitué en fa- 
veur d'une personne de soixante et dix ans. 

Dans ces deux cas également, la valeur de la nue pro- 
priété est en raison inverse de l'âge de l'usufruitier. 

On a demandé souvent, depuis quelques années, la ré- 
forme de cette partie de la législation de l'enregistrement. 
Projet de Pour répondre à ces réclamations, le gouvernement a 
gouverne- saisi la Chambre des députés d'un projet de loi, qui a pour 



ment. 



but de modifier, sur ce point, plusieurs dispositions de la 
loi du 22 frimaire an VIL 
Système du Lg projct du gouvememeut simplifie heureusement la 
liquidation des droits proportionnels sur les mutations 
d'usufruit et de nue propriété et leur donne une assiette 
plus équitable. 

Il fait cesser les perceptions anticipées, et fixe les règles 
d'après lesquelles la valeur vraie de ces deux droits réels 
doit être déterminée au moment de leur transmission. 

Le projet de loi se résume dans deux dispositions prin- 
cipales : 

Il décide que les droits d'enregistrement sur les trans- 
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missions d'usufruit et de nue propriété sont exigibles en 
totalité, à l'époque du démembrement de la propriété; 

En second lieu, que l'impôt est liquidé sur la valeur 
réelle de l'usufruit et de la nue propriété, à la même 
époque. 

Dans le cas de vente d'un usufruit ou d'une nue pro- 
priété, l'application de ces deux principes ne peut pré- 
senter aucune difficulté. La valeur des droits aliénés est 
déterminée par les parties elles-mêmes S Le droit propor- 
tionnel est assis sur le prix de la chose. 

Lorsque la transmission de la nue propriété ou de l'usu- 
fruit s'effectue par donation entre vifs, à cause de mort ou 
par décès, la solution est plus difficile. 

D'après le projet de loi les deux droits de mutation sont 
liquidés sur la valeur actuelle de chaque chose et perçus 
l'un et l'autre immédiatement. 

Mais comment déterminer la valeur de l'usufruit et 
celle de la nue propriété ? 

Le projet de loi accepte pour base de ces évaluations la 
valeur de la pleine propriété, telle qu'elle est déterminée 
par la loi du 22 frimaire an VIL 

Il répartit cette valeur sur l'usufruit et sur la nue pro- 
priété, dans des proportions différentes, selon l'âge de 
l'usufruitier. 

€ Le procédé à suivre, dans ce cas, est-il dit dans une 
note du directeur de l'enregistrement ', est indiqué par la 
nature même des choses : l'usufruit, en effet, est un droit 
viager dont la valeur décroit à mesure que s'approche le 
terme de son extinction. La nue propriété, au contraire, 
augmente de valeur à mesure que l'usufruit s'épuise et 
s'achemine vers sa fin. Or, c'est presque toujours la vie 
humaine qui sert de limite à la durée de l'usufruit. Par 
conséquent, cet usufruit dépérit avec l'âge de son pos- 



1. Sauf le droit de contrôle réservé au gouvernement. 

2. M. Levavasseur. 
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sesseur, et, pour en connaître la valeur à telle ou telle 
période, il faut déterminer le temps probable que l'usu- 
fruitier a encore à vivre. Ce calcul n'eût pas été possible 
au moment de la préparation de la loi du 22 frimaire an VIL 
On n'avait pas encore commencé alors les expériences qui 
ont, de nos jours, permis aux compagnies d'assurances ou 
aux sociétés de tontines d'établir des moyennes de morta- 
lité, dont les résultats sont d'une grande exactitude et 
servent même souvent à l'État. En combinant les indica- 
tions de ces moyennes, il est facile aujourd'hui de connaître 
avec une précision suffisante, les chances de vie d'un usu- 
fruitier, et par conséquent la durée probable de son 
usufruit. » 

En déterminant la durée probable de l'usufruit par les 
moyennes des meilleures tables de mortalité, et en calcu- 
lant la valeur de cet usufruit selon sa durée, on arrive 
à poser les principes d'après lesquels la répartition de la 
valeur totale de la propriété doit être faite entre l'usufruit 
et la nue propriété. On lit à cet égard dans Texposé des 
motifs : « Nous avons arrêté les bases générales de l'éva- 
luation, en divisant la durée de l'usufruit en un nombre de 
périodes assez restreint pour ne pas compliquer la percep- 
tion, assez étendu, cependant, pour ne. pas trop nous 
écarter de la réalité. » 

Les dispositions du projet de loi ont été établies sur les 
bases que nous venons d'indiquer. 

La valeur de la nue propriété et de l'usufruit est déter- 
minée, pour les transmissions à litre onéreux, par le prix 
exprimé dans l'acte. 

La transmission de la nue propriété, avec réserve de 
l'usufruit au profit du vendeur, est soumise à la même 
règle. 

Pour les transmissions à titre gratuit entre vifs, à cause 
de mort ou par décès, et pour les transmissions par voie 
d'échange : 

Si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit 
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est estimé aux sept dixièmes, et la nue propriété aux trois 
dixièmes de la propriété entière. 

Au-dessus de cet âge, la proportion est diminuée pour 
l'usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième 
par chaque période de dix ans, sans fraction. 

A partir de soixante et dix ans révolus, la proportion est 
fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour 
la nue propriété. 

L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux 
deux dixièmes de la valeur de la propriété entière, par 
chaque période de dix ans de la durée de jouissance, sans 
fraction. 

Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non 
perpétuelles, les pensions créées ou transmises à quelque 
titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou 
pensions, la valeur de la nue propriété et de l'usufruit est 
établie par une quotité de la valeur de la propriété entière, 
basée elle-même sur l'âge de l'usufruitier, et d'après le 
capital déterminé, suivant les règles fixées par la loi du 
22 frimaire an VII, que nous avons exposées précédem- 
ment. 

« Les conséquences du projet de loi sont faciles à dé- Résultats 

do Isi réforiDC 

duire, disait le directeur général de l'enregistrement. Au proposée. 
point de vue de la liquidation des droits proportionnels, il 
est certain, d'abord, qu'en aucun cas il n'y aura lieu, lors 
de la vente faite sous réserve d'usufruit, soit au profit du 
vendeur, soit au profit d'un tiers, d'ajouter au prix stipulé 
la valeur de l'usufruit. Le droit sera uniquement perçu sur 
le prix énoncé au contrat. — En second lieu, lorsque le dé- 
membrement de la propriété s'opérera à titre gratuit entre 
vifs ou par décès, comme c'est l'hypothèse la plus fréquente, 
le nu propriétaire payera le droit sur la valeur de la nue 
propriété, et l'usufruitier, de son côté, acquittera l'impôt 
sur la valeur de l'usufruit. La taxe ne sera ainsi perçue que 
sur la valeur entière de l'objet, au lieu de l'être sur une fois 
et demie de cette valeur, comme actuellement. ^—Lorsque, * 
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après le démembrement, chacun des deux droits qui en 
dérivent feront l'objet de transmissions successives, ils 
seront assujettis à l'impôt d'après leur valeur au jour de la 
mutation, de même que s'il s'agissait de biens meubles ou 
immeubles ordinaires. La taxe sera toujours exactement 
proportionnelle à la valeur de l'objet transmis. — Quant à 
la réunion de l'usufruit, si elle a lieu par l'accomplissement 
du terme ou de la condition prévue dans l'acte de démem- 
brement, elle s'opérera sans donner ouverture à aucun 
droit. Mais si le nu propriétaire ou son représentant reçoit 
l'usufruit avant cette époque par l'effet d'une renonciation 
de l'usufruitier ou d'une convention quelconque, le droit 
de mutation deviendra exigible, comme il l'est sur tout 
déplacement de la propriété, et l'administration pourra, 
soit le percevoir sur la convention constatant la transmis- 
sion, soit, à défaut de convention, le réclamer en prouvant, 
dans les termes de la loi, l'entrée en possession du nu 
propriétaire. Il en sera de même, par identité de motifs, de 
l'acquisition de la nue propriété par l'usufruitier. Nous 
avons la confiance que l'application de ce système rétabli- 
rait rharmonie et la simplification dans le recouvrement 
des droits. Il imposerait sans doute des sacrifices assez 
onéreux au Trésor, mais il ferait en même temps cesser 
des injustices qui rendent l'impôt très impopulaire. » 

La diminution de recette annuelle qui résultera de cette 
réforme a été évaluée par la régie à une somme de 10 à 
là millions. 

Les pouvoirs publics auront à apprécier si l'état de nos 
finances permet de réaliser actuellement les améliorations 
dont il s'agit, et si ce dégrèvement doit avoir la priorité sur 
d'autres réductions également réclamées. 
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§ 3. — RÉFORME GÉNÉRALE DE LA LÉGISLATION DE L'ENREGISTREMENT 

ET DU TIMBRE. 

M. Parent a saisi la Chambre des députés, le 8 décembre Projet de rë- 
1876, d'une proposition ayant pour objet la réforme de M^Twent. 
l'ensemble de la législation sur l'enregistrement. 

Voici le résumé de cette proposition : 

L'impôt de l'enregistrement, a-t-il dit, ne ressemble pas 
aux autres impôts ; il porte sur les conventions, sur les 
actes et sur les successions. Son application demande de la 
part de ceux qui sont chargés [de le percevoir un grand 
travail intellectuel, de longues études et une connaissance 
approfondie de nos codes. Une grande expérience des 
affaires est nécessaire pour permettre de dégager la vérité 
des subtilités sous lesquelles on essaye de la déguiser à 
l'aide de stipulations habiles. 

La simplicité des lois d'enregistrement est nécessaire, 
et il importe d'en.faire une codification générale. 

Actuellement, il existe sur la matière plus de 200 lois, [codification 
ordonnances ou arrêtés; plus de 2000 instructions admi- donnances. 
nistratives, et un nombre infini de jugements des tribu- arrêu w/ia 
naux et d'arrêts de la Cour de cassation. matière. 

Il faudrait réunir et refondre tous ces documents en une 
loi organique, en y introduisant les réformes indiquées par 
l'expérience de quatre-vingts années d'études et d'appli- 
cation, et ensuite abroger expressément toutes les lois 
antérieures. 

La loi nouvelle contiendrait deux grandes divisions : 

L'une comprendrait les dispositions de principe sur les 
droits fixes, gradués et proportionnels ; sur le mode d'éva- 
luation de la matière imposable, sur l'exigibilité et la li- 
quidation de l'impôt. 

La seconde partie comprendrait les tarifs. 

L'auteur de la proposition considère que le législateur 
peut faire actuellement une loi organique complète, 
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attendu que depuis le commencement du siècle les solu- 
tions préparées par la doctrine et la jurisprudence don- 
nent le moyen de statuer sur toutes les variétés des actes. 

Il demande que le ministre des finances soit tenu de pré- 
senter immédiatement un projet de loi organique sur l'en- 
registrement, établi d'après les bases qu'il indique, et que 
la loi adopte dès à présent, en principe, les points suivants: 

1" La défalcation des dettes dans les successions; 

2*^ L'élévation à 10 pour 100 des droits de succession, 
qui sont aujourd'hui de 8 pour 100 au delà du quatrième 
degré, et de 9 pour 100 entre les personnes non parentes ; 

3° L'évaluation à un trentième pour 100 de la succession 
de la valeur du mobilier décrit dans l'art. 534 du Code 
civil, en y joignant le linge de corps, toute preuve con- 
traire réservée aux déclarants ; 

4° La réduction à 1 pour 100, sans distiction des biens, 
des droits proportionnels sur les donations ou transmis- 
sions entre vifs à titre gratuit dans la ligne directe; 

5° La liquidation sur la base de la valeur vénale cou- 
rante, des droits de mutation entre-vifs à titre gratuit et 
par décès ; 

6* Un délai d'un an pour l'acquittement des]droits en fa- 
veur des successions en ligne directe et des successions 
dévolues à des mineurs ou à des incapables, si elles ne 
dépassent pas une valeur déterminée, sauf à exiger le paye- 
ment d'acomptes trimestriels ; 

T L'abaissement à 1 pour 100 du droit proportionnel sur 
les reventes en détail des immeubles acquis pour être 
revendus; 

8** L'application de l'impôt de mainmorte à toutes les 
valeurs pour lesquelles des droits sont exigés des parti- 
culiers en cas de transmission entre vifs et par décès ; 

9° Le concours de l'administration des contributions di- 
rectes, dans l'intérêt du service de l'impôt; un règlement 
d'administration publique devant déterminer les moyens 
d'assurer efficacement ce concours; 
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lO"" La permanence des déclarations de baux et locations 
verbales à durée limitée, tant qu'il n'a pas été dénoncé 
que les baux étaient résiliés ou avaient pris fin ; 

1 V La réduction à un mois du délai pour l'enregistre- 
ment des actes sous signatures privées; 

l^** L'établissement de timbres mobiles pour l'enregis- 
trement de certains actes usuels du ministère des avoués et 
des huissiers ; 

13* La suppression pour les receveurs du soin de rédiger 
les déclarations de baux et de successions à déposer dans 
leurs bureaux. 

Les Chambres auraient, en outre, à examiner les ques- 
tions suivantes : 

1° L'élévation à 2 pour 100 de tous les droits propor- 
tionnels sur les ventes, cessions, délégations de meubles, 
renies, pensions et créances; 

2*^ L'obligation d'un acte public, à peine de nullité, pour 
toute transmission d'immeubles entre vifs, et, comme 
corollaire, l'établissement d'un tarif pour les notaires ; 

3*" L'institution du tabellionage, en laissant à un règle- 
glement d'administration publique le soin de déterminer 
les voies et moyens et le concours à la charge des com- 
munes ; 

4° La simplification du travail matériel des receveurs 
(registres, sommiers, déclarations, avis, contraintes, 
création de fondés de pouvoirs) ; 

5° L'établissement de moyennes estimatives de la valeur 
vénale par classes cadastrales dans chaque commune ; 

6" La fixation des voies et moyens par un règlement 
d'administration publique. 

L'auteur de la proposition demandait que ces diverses 
solutions fussent acceptées immédiatement pour éviter les 
discussions ultérieures, et afin d'abréger le débat sur une 
réforme aussi compliquée. 

Nous nous sommes déjà expliqué dans le paragraphe 
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précédent sur la question de la défalcation des dettes de 
la masse successorale. 

Sur les autres questions, le directeur général de l'enre- 
gistrement, dans une note adressée au ministre des fi- 
nances, a présenté des observations très judicieuses que 
nous nous bornerons à résumer. 
Résume du II n'y a pas lieu de procéder à la codification des lois, 
sente en ordonuauces, instructions, jugements et arrêts relatifs à 
uTrectton l'enrcgistrement et au timbre. 

hiremwu ^' "^ s'agirait de rien moins que de bouleverser de fond 
en comble une législation fiscale qui produit annuellement 
au Trésor plus de 600 millions, et dont l'application donne 
lieu à moins de 250 actions judiciaires par an. 

Il serait très imprudent de toucher aussi profondément 
à un instrument de perception qui fonctionne générale- 
ment dans de bonnes conditions. 

Sans doute, sur certains points la législation peut être 
améliorée ; on peut procéder successivement et avec cir- 
conspection à l'étude des réformes utiles qu'elle comporte, 
mais il y aurait une véritable témérité à tenter de changer 
les bases presque séculaires de cet impôt; on compromet- 
trait gravement, sans utilité réelle, nos recettes publiques. 

La codification des lois et arrêts, leur refonte générale 
dans une loi organique, est d'ailleurs irréalisable. 

L'impôt de l'enregistrement est assis sur des actes et 
des conventions qui sont régis par le droit commun. Les 
difficultés qui naissent à chaque instant pour la liquidation 
des droits et l'application du tarif proviennent générale- 
ment des incertitudes que présentent le caractère et les 
effets juridiques des contrats. La codification des lois spé- 
ciales sur l'enregistrement et des arrêts rendus sur la ma- 
tière, ne préviendrait pas les difficultés que nous venons 
d'indiquer. 

Les commissions parlementaires, qui ont eu à s'occuper 
de la revision de certains tarifs, ont constaté que la moindre 
modification à la loi sur l'enregistrement soulève immé- 
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diatement les plus graves difficultés et commande une 
extrême circonspection. 

La réforme complète de cette partie de notre législation 
financière ne nécessiterait pas seulement un travail 
immense, elle ferait naître des contestations nouvelles 
qu'on ne peut pas prévoir. 

Il est d'ailleurs probable que le résultat de ce travail ne 
serait profitable ni au Trésor ni au public. 

Quelle que fût l'habileté de la rédaction de la loi organi- 
que, les nouveaux textes ne manqueraient pas de donner 
lieu à des interprétations divergentes et de faire naître de 
nombreux procès. 

La refonte ferait surgir certainement plus de procès 
qu'elle n'en pourrait prévenir. Les contribuables sont ha- 
bitués à la législation en vigueur ; la plupart des points 
importants de doctrine sont définitivement fixés; le sens 
des lois existantes est déterminé maintenant par la juris- 
prudence; il n'y a guère, en effet, que les lois récentes qui 
soulèvent encore des difficultés d'interprétation. 

Ce qu'il y a de pratique dans les propositions comprises 
dans le projet de l'honorable M. Parent est déjà réalisé. 

Ainsi, pour faciliter aux agents de l'enregistrement les 
recherches et l'examen des textes; pour mettre les lois 
autant que possible à la portée des contribuables, l'adminis- 
tration a fait réunir dans un seul volume, divisé par ordre 
de matières, toutes les dispositions relatives au timbre et 
à l'enregistrement, avec des notes qui en facilitent Fintel- 
ligence. 

Ce recueil, tenu au courant par un supplément annuel, 

publié économiquement, est accessible à tout le monde, et 

remplace avec avantage la codification dangereuse dont 

on demande l'exécution. 

Le directeur général de l'enregistrement combat une 

à une, dans sa note, les dispositions particulières proposées 

par le projet. 
En ce qui concerne spécialement la simplification des 
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droits fixes, gradués et proportionnels, qui est demandée 
par l'auteur de la proposition, le directeur général fait re- 
marquer qu'il n'est pas possible de remplacer les nom- 
breuses taxes dont il s'agit par un droit unique, calculé 
uniformément sur l'intérêt exprimé dans l'acte, par la 
raison qu'un grand nombre d'actes ne déterminent pas et 
ne peuvent même pas déterminer la valeur des choses qui 
en sont l'objet. On a imposé les contrats d'après leur im- 
portance, toutes les fois que cela est possible; dans les 
autres cas, on a appliqué des droits fixes. 

L'idée de réduire les quotités et de simplifier ainsi le 
nombre des droits établis dans chaque catégorie est éga- 
lement inadmissible, car les droits ont été -combinés dans 
chaque classe du tarif, de manière à graduer le taux de 
l'impôt d'après la nature des actes et d'après leurs fonc- 
tions économiques. Le législateur a trouvé de cette façon 
le moyen de proportionner la charge de l'impôt à l'impor- 
tance respective des conventions et à leur utilité sociale. 

La réforme proposée trouble toute l'économie du sys- 
tème. 

La diversité des tarifs applicables aux cessions de meu- 
bles à titre onéreux a sa raison d'être. 

Quelques cessions méritent une faveur particulière et 
doivent être encouragées : telles sont les ventes publiques 
de marchandises après faillite, les cessions de parts d'inté- 
rêts dans les sociétés, les abandonnements pour faits d'assu- 
rance ou grosse aventure. Ces conventions sont soumises à 
un simple droit de 50 centimes pour 100 francs. Telles 
sont encore les ventes de marchandises en gros, pour les- 
quelles le droit a été abaissé jusqu'à 10 centimes par 100 
francs. La taxe de 2 pour 100 appliquée à ces contrats se- 
rait évidemment excessive. 

Le Trésor aurait intérêt sans doute à ce que toutes les 
ventes fussent constatées par actes publics, sous peine de 
nullité, attendu que les mutations secrètes deviendraient 
impossibles* 
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Il ne faut pas croire cependant que raulhenticité de 
l'acte donnerait une garantie plus grande de la sincérité de 
renonciation du prix. 

La disposition qui imposerait l'obligation de constater les 
aliénations immobilières par des actes authentiques modi- 
fierait gravement, d'ailleurs, les principes du Gode civil sur 
la transmission de la propriété; aussi a-t-elle toujours été 
repoussée par les assemblées législatives. 

La détermination de la valeur imposable de toutes les 
classes de propriétés immobilières par une commission 
locale assistée des agents du gouvernement, donnerait lieu 
à des travaux gigantesques. On connaît les difficultés de 
toute nature que soulève le projet, beaucoup plus pratique 
cependant, de la revision des revenus territoriaux. Que 
serait-ce pour l'estimation contradictoire de la valeur 
vénale des propriétés? Les estimations émanant d'intéressés 
seraient forcément atténuées dans des proportions consi- 
dérables; l'intervention des employés du gouvernement 
serait impuissante pour protéger les intérêts du Trésor. 

L'auteur de la proposition s'étonne que les donations 
en ligne directe soient frappées d'un tarif supérieur à celui 
des successions dévolues dans la même ligne. 

Il faut remarquer d'abord que le droit applicable aux 
donations à titre de partage anticipé est le même que le 
droit de mutation par succession. 

Quant aux libéralités entre vifs ordinaires, si l'on a tou- 
jours considéré que la convention volontaire par laquelle 
l'enfant est investi des propriétés paternelles avant le décès 
du père doit donner lieu à un droit plus élevé que la suc- 
cession, c'est parce que l'enfant recueille dans ce cas un 
avantage plus grand, puisqu'il reçoit plus tôt les biens qui 
devaient lui être dévolus par la loi. La loi du 22 frimaire 
an VII a cru devoir tenir compte de cette différence, et les 
législations postérieures l'ont maintenue sans aucune récla- 
mation de la part des contribuables. 
L'exemption du droit proportionnel au profit des suc- 
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cessions n'excédant pas 4000 francs, qui aurait pour effet 
de faire perdre à l'État plus de 4 millions de recettes an- 
nuelles, serait contraire à l'équité et à l'égalité. 

Il est juste que chacun supporte l'impôt proportionnel- 
lement à la valeur des biens transmis à son profit. 

Pourquoi d'ailleurs dispenser du payement des droits les 
legs d'objets n'excédant pas une valeur de 4000 francs ? Ces 
successions et ces legs ne sont pas nécessairement recueillis 
par des indigents. 

D'autre part, il n'y a pas de motifs sérieux pour proroger 
à un an le délai actuel de six mois, pour les déclarations 
de successions échues à des mineurs. Cette mesure aurait 
des inconvénients au point de vue delà constatation des va- 
leurs successorales, et elle ne présenterait aucun avantage, 
l'administration accordant toujours sans difficulté des pro- 
rogations de délai, quand elles sont nécessaires. 

L'élévation à 10 pour 400 du tarif des droits de succes- 
sion, à partir du quatrième degré de parenté, aurait pour 
résultat de provoquer la fraude. 

Ajoutons qu'elle frapperait d'une surtaxe les hospices 
et les établissements de bienfaisance, sans procurer au 
Trésor une recette importante. 

On sait que la taxe des biens de mainmorte est destinée 
à remplacer le droit de mutation pour les immeubles pos- 
sédés par des établissements dont l'existence se perpétue 
par une subrogation successive de personnes, c'est-à-dire, 
pour les immeubles qui sont soustraits presque indéfini- 
ment au mouvement des transmissions. Il est juste d'y 
soumettre les biens appartenant aux départements, aux 
communes, aux hospices et autres établissements publics. 

Si ces biens en élaient exemptés, la taxe serait presque 
stérile. 

Faut-il étendre l'impôt aux congrégations religieuses won 
autorisées^ qui fonctionnent sous le nom de sociétés civiles 
ordinaires? 

On pourrait sans injustice donner cette extension à la 
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loi, mais la mesure serait d'une application difficile, et le 
peu de profit qu'en retirerait le Trésor ôte presque tout 
intérêt à la solution de cette question. 

Quant aux immeubles possédés par les chapitres diocé- 
sains ou par les fabriques paroissiales, il n'y a aucune 
disposition à prendre à leur égard, par la raison que les 
chapitres et fabriques sont expressément assujettis à l'im- 
pôt par la loi du 20 février 1849. 

Faut-il étendre la taxe aux valeurs mobilières, comme le 
propose M. Parent? 

Un amendement dans ce sens, présenté dans la discussion 
de la loi de 4849, a été repoussé par les motifs suivants, 
exposés par M. Grévy, président actuel de la République, 
rapporteur de cette loi : « Sans contester, disait-il, que 
telle puisse être la conséquence rigoureuse du principe 
de la loi, la majorité a pensé que si les valeurs mobilières 
échappent au droit de mutation par décès, leur mobilité 
les soumet du moins au droit de transmission entre vifs; 
les éléments manqueraient pour déterminer la taxe avec 
précision, et, en tout cas, la perception serait pleine de 
difficultés et d'inconvénients. » 

L'auteur de la proposition demande que le travail des 
receveurs de l'enregistrement soit simplifié. Il ignore sans 
doute, dit le directeur général, que cette réforme a déjà été 
réalisée. Une commission composée d'employés supérieurs 
de l'administration de l'enregistrement a procédé, en 1874 
et 1875, à une simplification du travail, qui a pu être effectué 
par des mesures purement administratives. Le nombre des 
registres et des sommiers a été réduit autant que possible ; 
des états périodiques ont été supprimés ; la transcription 
littérale des actes sous signatures privées emportant mu- 
tation n'est plus exigée ; la tenue du répertoire général, 
qui a une grande importance, a été améliorée. 

Par suite, la création d'un fondé de pouvoirs, proposée 
par M. Parent, et qui offrirait d'ailleurs des inconvénients 
et des dangers sérieux, devient inutile. 
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Les renseignements recueillis par les contrôleurs des 
contributions directes sont mis à la disposition des agents 
de l'administration de Tenregistrement. Les contrôleurs 
des contributions directes, de leur côté, trouvent dans les 
registres des receveurs de T enregistrement des indications 
utiles sur les mutations immobilières. Dans les villes où 
les receveurs n'ont pas le temps de donner les soins suffi- 
sants aux évaluations des biens soumis aux droits de mu- 
tation, des contrôleurs sont chargés spécialement de la re- 
cherche des fraudes sur les estimations immobilières ; ils 
conservent tous les documents relatifs aux mutations entre 
vifs ou par décès de chacun des immeubles dépendant de 
leur circonscription. Dans les villes chefs-lieux d'arron- 
dissement ou de canton, où il n'existe pas de contrôleur 
distinct, le répertoire général fournit aux receveurs les élé- 
ments nécessaires pour la découverte et la répression de la 
fraude. 

Le service relatif à la réception des déclarations des lo- 
cations verbales a été également réglé avec le plus grand 
soin. 

Rien n'a été négligé pour assurer la conservation et 
le classement de tous les documents, le payement régulier 
des droits et l'accomplissement exact des obligations im- 
posées aux propriétaires. 

A Paris et dans les villes importantes, ce semce est con- 
fié à des contrôleurs de l'enregistrement. Les notes recueil- 
lies par les contrôleurs des contributions directes sont 
communiquées aux agents de l'enregistrement, comme en 
matière de ventes et de successions, et servent à constater 
l'exactitude des déclarations. 

Les percepteurs»des contributions directes sont, en outre, 
chargés de recevoir les déclarations des locations verbales 
et de percevoir les droits dans les communes où il n'existe 
pas de bureau d'enregistrement. 

C'est par erreur qu'on parle du renouvellement annuel* 
des déclarations des locations verbales. Ces déclarations 
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doivent porter non plus sur la durée d'une année, mais 
sur la durée de la jouissance. 

Les dispositions relatives aux baux verbaux qu'on pro- 
pose d'adopter sont donc sans objet. 

L'autorisation d'enregistrer sommairement et par état 
certains actes usuels, qui est accordée à l'administration 
de l'enregistrement, rend sans utilité la proposition de 
remplacer, dans certains cas, par l'apposition de timbres 
mobiles, la formalité de l'enregislrement. Cette proposi- 
tion, qui confond les droits d'enregistrement et les droits 
de timbre, donnerait naissance à de nombreux abus. 

Quant au tabellionage, qui existait autrefois en Savoie, 
il n'aurait aucune utilité. 

Le tabellionage consistait dans le dépôt au bureau de 
l'enregistrement d'une expédition des actes notariés, pour 
être placée dans les archives de l'administration. Les copies 
de tous les actes sous signatures privées y étaient égale- 
ment réunies. Ces actes formaient chaque année un ou 
plusieurs volumes, qui étaient mis à la disposition du pu- 
blic. La formalité de l'enregistrement se réduisait à une 
simple relation inscrite en marge de l'expédition de l'acte. 

La commission administrative dont nous avons déjà 
parlé, chargée d'étudier les réformes du service de l'enre- 
gistrement, a repoussé cette mesure. Elle a considéré que 
son application nécessitant l'emploi de locaux spéciaux 
pour la conservation des expéditions, présenterait de 
grandes difficultés dans les chefs-lieux de canton peu im- 
portants, et occasionnerait dans les villes des frais consi- 
dérables pour le Trésor. L'accumulation des documents 
rendrait bientôt cette organisation absolument imprati- 
cable. Les frais imposés aux contribuables seraient égale- 
ment augmentés dans une proportion notable. 

Ajoutons qu'il faudrait transformer le système hypothé- 
caire, attendu qu'on ne pourrait pas exiger, pour la trans- 
cription des actes, le dépôt de nouvelles expéditions. Les 
formalités hypothécaires devraient, par suite, être remplies 
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par les receveurs de renregistrement. Le travail des rece- 
veurs se trouverait ainsi considérablement augmenté ; en 
même temps, la responsabilité des comptables et les ga- 
ranties accordées au public seraient gravement modifiées. 

Cette réforme rendrait plus difficiles les vérifications 
des agents supérieurs. Ces agents peuvent actuellement se 
rendre compte avec précision de l'interprétation donnée 
aux dispositions des actes, sur l'analyse détaillée qui est 
faite par l'agent de la perception. Si cette analyse fait dé- 
faut, s'il faut se livrer à une étude complète de l'acte, le 
travail des vérificateurs devient presque impossible. 

Un grand nombre d'actes renferment des dispositions 
concernant des biens ou des personnes appartenant à des 
cantons autres que celui où l'acte est fait; le receveur qui 
enregistre Tacte doit, en ce cas, envoyer à ses collègues 
une analyse complète et détaillée des dispositions dont il 
s'agit. Le travail qu'on a voulu éviter aux receveurs se- 
rait donc toujours nécessaire. 

Les raisons données par la direction générale de l'enre- 
gistrement ont fait écarter l'idée d'une réforme générale 
de la législation. Ce projet n'a pas eu de suite. 

Des réformes spéciales pourront évidemment être appor- 
tées dans ce grand service ; mais elles doivent être faites 
successivement, avec maturité, et chaque fois seulement que 
l'expérience en aura révélé l'utilité. 
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Loi du 
24 août 1871. 
Rehaussc- 
- ment 
des taxes 
postales. 



§ I*^ — Service des postes. 

Le service des postes, depuis 1874, a été l'objet de mo- 
difications importantes, réalisées soit dans un but fiscal, 
soit dans un intérêt économique. 

A la suite de la guerre de 1870, F Assemblée nationale 
se vit dans la nécessité d'augmenter la plupart de nos im- 
pôts, malgré les inconvénients sérieux que ce surcroît de 
charges pouvait présenter dans les circonstances où nous 
nous trouvions à cette époque. 

Le rehaussement des taxes postales fut une des mesures 
qui suscitèrent le plus d'objections. 

La loi du 24 août 4871 éleva les taxes des lettres affran- 
chies, du poids de 10 grammes, circulant de bureau à bu- 
reau, de 20 à 25 centimes, et, celles des lettres non 
affranchies, de 30 à 40 centimes; 

Les taxes des lettres affranchies, du même poids, circu- 
lant dans le ressort d'un même bureau , de 1 à 4 5 centimes, 
et celles des lettres non affranchies, de 45 à 25 centimes; 

Celles des lettres dans Paris, du poids de 45 grammes, 
de 40 à 45 centimes et de 45 à 25 centimes. 

Elle fixa le port des lettres chargées, en sus du droit or- 
dinaire, à 50 centimes; 

Le port des valeurs déclarées, en sus des deux droits, à 
20 centimes pour 100 ; 

Celui des échantillons de marchandises, des épreuves 
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d'imprimerie corrigées, des papiers de commerce placés 
sous bandes mobiles, ou dans des enveloppes non fermées, 
dans des sacs ou boîtes faciles à ouvrir, à 30 centimes jus- 
qu'à 50 grammes ; 

Celui des circulaires, prospectus et tous imprimés autres 
que les journaux et ouvrages périodiques, à 2 centimes 
par chaque exemplaire du poids de 5 grammes, à l'excep- 
tion des circulaires électorales et des bulletins de vote, qui 
restèrent soumis à l'ancien tarif. 

Le droit de poste sur les sommes confiées à l'administra- 
lion, à titre d'articles d'argent, fut porté à 2 francs pour 
100 francs. 

Le traité avec l'empire d'Allemagne, du 42 février ] 872, tm"® avec 
approuvé par la loi du 44 mai suivant*, fut le point de d'Aiiemajrne, 
départ de réformes importantes dans le service postal " 1872!"^*^ 
international. 

Il réduisit notablement les prix du port des lettres or- 
dinaires, journaux et autres imprimés, échantillons et pa- 
piers de commerce. 

Le port des lettres simples affranchies fut fixé à 40 cen- 
times ; celui des lettres non affranchies, à 60 centimes. 

Le prix d'affranchissement des journaux, ouvrages 
périodiques, livres, catalogues, prospectus, annonces et 
avis imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, fut 
réduit à 40 centimes par 50 grammes; celui des échan- 
tillons de marchandises, du poids de 50 grammes, à 
40 centimes; celui des .papiers de commerce et épreuves 
d'imprimerie, jusqu'à 50 grammes, à 40 centimes. 

Les objets recommandés étaient passibles d'une surtaxe 
de 50 centimes. 

Le traité apporta dans le service postal international des 
innovations encore plus graves. 

D'après cette convention, chaque administration garde 

1. Projet du 16 mars 1872. Rapport de M. de Fourtou, du 4 mai 1872« 
Journal officiel des 14, 15 et 16 mai 1872. 
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désormais en entier les sommes qui sont perçues par ses 
soins sur les lettres et autres objets transportés. 

Les objets régulièrement affranchis jusqu'à destination 
ne peuvent, sous aucun prétexte, être frappés dans le pays 
de destination d'une taxe quelconque à la charge du desti- 
nataire. 

Précédemment, il était admis que les produits résultant 
de l'échange direct des correspondances internationales 
entre la France et un autre État, se partageaient entre les 
deux États, suivant des proportions convenues, qui étaient 
généralement très favorables au Trésor français. 

Des comptes particuliers étaient tenus de part et d'autre 
à cet effet. 
Droits sur Lj^ nouvcllc convcnlion supprime cette double compta- 

la correspon- r , ' ' *■ 

dance directe bililé; l'Etat frauçais profite de toutes les taxes perçues 
''"^EhiV""* pour l'affranchissement des correspondances expédiées 
par l'administration intérieure, et de toutes celles aux- 
quelles donnent lieu, sur son territoire, les objets envoyés 
d'Allemagne sans avoir été affranchis. 

De même, le Trésor allemand bénéficie des droits perçus 
sur la correspondance allemande affranchie et sur la cor- 
respondance française non affranchie expédiée en Alle- 
magne. 
Transport Lc traité règlc également les conditions du transit, c'est- 
à-dire du passage des correspondances sur les territoires 
de l'Allemagne et de la France, pour aller du pays d'ori- 
gine au pays de destination. 

Il distingue le transit à découvert du transit en dépêches 
closes. 

Le transit à découvert, c'est-à-dire le passage des lettres 
isolées avec l'adresse des destinataires, était soumis anté- 
rieurement à des taxes déterminées par les traités; on 
tenait compte du nombre de lettres ainsi transportées. 

En vertu du traité de 1872, le transit sur le territoire 
français et sur le territoire allen: and se fait gratuitement; on 
ne rembourse que le port étranger payé par l'un ou l'autre 
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Etat au Trésor du troisième office intéressé dans le transit. 

La gratuité ne s'applique pas au transit maritime. 

Les deux États se sont assuré, à cet égard, le traitement 
de la nation la plus favorisée. 

Quant au transit par dépêches closes, celui qui a pour 
objet le passage des lettres renfermées dans un sac clos 
adressé par un État à un autre État, la France et l'Allema- 
gne se payent Tune à l'autre, non plus un prix proportion- 
nel à l'étendue du territoire parcouru, mais une taxe 
uniforme par kilogramme de lettres ou par kilogramme de 
journaux. 

Un décompte est réglé par trimestre entre les deux 
offlces, au profit de celui qui a transporté la quantité la 
plus considérable. 

Cette convention a imposé un sacrifice au Trésor français. ^ Résultats 

* ^ financiers et 

Il avait toujours été admis que le port d'une lettre économiques 
internationale devait rapporter à l'office français une %^euuon!"" 
somme au moins égale au port d'une lettre intérieure, et 
que, dans le partage des taxes internationales, la part de 
chaque État devait être propoctionnelle au service rendu. 

Il n'avait été fait que deux dérogations à cette règle : 
l'une dans le traité de 4859 avec l'Espagne; l'autre, à 
l'égard de l'Italie, dans le traité de 1869. 

L'abandon de ces principes vis-à-vis de l'Allemagne a 
causé à l'État français un préjudice immédiat. 

Ce préjudice s'est encore augmenté ultérieurement, 
lorsque des conventions analogues ont été faites, confor- 
mément à ce précédent, entre la France et d'autres pays 
avec lesquels nous étions liés par des conventions postales. 

L'Assemblée nationale ratifia la convention, malgré le 
préjudice financier qu'elle nous imposait. 

Nous ne pouvions pas défendre plus longtemps nos an- 
ciens privilèges. Les avantages établis en faveur de la 
France dans les traités antérieurs avaient déjà donné lieu, 
de toutes parts, à des réclamations nombreuses auxquelles 
il fallait finir par donner satisfaction. Les traités anciens 
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que la France avait obtenus à d'autres époques ne répon- 
daient plus aux besoins créés par les relations interna- 
tionales actuelles, et n'étaient plus justifiés d'ailleurs par 
l'organisation des services postaux dans les autres États. 

Si chaque office contractant exigeait pour le passage sur 
son territoire le port d'une lettre intérieure, la taxe des 
lettres qui ont à traverser plusieurs pays atteindrait néces- 
sairement un chiffre excessif. 

La distance kilométrique ne peut pas non plus, sans 
graves inconvénients, être admise comme base de la taxe 
postale. 

Tous les États ont intérêt, du reste, à ce que les corres- 
pondances puissent circuler sur tout leur parcours à un 
taux très modéré, car les communications faciles et à bon 
marché sont une des conditions de la prospérité des socié- 
tés modernes et du progrès de la civilisation. 

Il y a évidemment avantage commun à ce que le transport 
des lettres sur chaque territoire soit soumis à un régime 
de faveur. 

Tous les gouvernements européens doivent chercher à 
établir une union postale universelle. 

La France est une des nations qui y ont le plus grand 
intérêt, car c'est une de celles qui font le plus d'affaires 
avec l'étranger. 

Il était donc tout naturel que le Gouvernement et l'As- 
semblée acceptassent un traité qui a pour effet d'accroître, 
par un ensemble de mesures libérales, les relations de 
peuple à peuple par la voie de la poste, et de favoriser 
ainsi l'essor des affaires commerciales. 

Loi du La loi de finances du 20 décembre 1872 a réduit le droit 

20 décembre 

1872. ■ sur les envois d'argent par la poste à 1 pour 400 *. 
dcs^texM^rur La même loi a autorisé l'administration à mettre à la 
\*J^eau disposition du public des cartes postales, destinées à cir- 

Gartes ^ 

postale». 1^ ^pj, 22. 
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culer à découvert, taxées à 10 centimes dans Paris et la 
circonscription d'un même bureau, et â 45 centimes ail- 
leurs. 

La faculté de faire recommander les lettres a été étendue, 
par une loi du 25 janvier 1873, aux cartes postales, échan- 
tillons, papiers d'affaires, imprimés, et à tous autres objets 
rentrant dans le monopole de la poste. 

L'article 9 de la loi du 24 août 1871, fixant le port des 
circulaires, prospectus et autres imprimés, a été modifié 
par l'article 7 de la loi de finances du 29 décembre 1873. 

Pour chaque exemplaire ou chaque paquet adressé à un 
seul destinataire, la taxe a été ainsi graduée : 2 centimes 
jusqu'à 5 grammes ; de 5 à 10 grammes, 3 centimes; de 
10 à 15 grammes, 4 centimes; de 15 à 40 grammes, 5 cen- 
times; de 40 à 80 grammes, 10 centimes; au-dessus de 
80 grammes, 3 centimes par 20 grammes ou fraction de 
20 grammes. 

Le traité avec l'Allemagne a été suivi de plusieurs autres 
conventions postales avec d'autres États. 

Une convention a été conclue avec la Russie le 1*' no- 
vembre 1872 et approuvée par la loi du 18 mars 1873. 

Le prix du port des lettres affranchies était fixé, aux 
termes de cette convention, à 50 centimes par 10 grammes 
ou fraction de 10 grammes, et à 70 centimes pour les let- 
tres non affranchies. 

Les lettres recommandées supportaient, au départ, un 
droit fixe, en sus, de 50 centimes en France et 25 centimes 
en Russie. 

L'avis46 la réception de la lettre était assujetti à un 
droit de 25 centimes. 

Le produit des ports de lettres était partagé par moitié 
entre les deux États. 

Le produit des droits perçus pour la recommandation 
des lettres ou pour les avis de réception était conservé par 
celle des deux administrations qui avait opéré le recouvre- 
ment. 
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Avec jes^ Après l'expiration du traité du 2 mars 1857, les rela- 
tions postales entre la France et les États-Unis d'Amérique 
furent réglées par le droit commun. Cet état de choses, 
très onéreux pour les deux pays, dura quatre ans, malgré 
les réclamations incessantes des commerçants. 

Les négociations furent laborieuses. Après avoir été 
plusieurs fois suspendues, elles furent reprises, en dernier 
lieu, par M. Lefébure, sous-secrétaire d'État au ministère 
des finances, qui apporta dans ces longues conférences 
une grande intelligence des intérêts et des besoins des 
sociétés modernes. 

La convention fut conclue le 24 avril 4874? et approuvée 
par la loi du 25 juin 1874 *. 

La convention réglait les moyens de communication et de 
transport employés aux échanges de lettres, échantillons 
et imprimés. 

La taxe à percevoir en France sur les lettres à destina- 
tion des États-Unis était fixée à 50 centimes; la taxe à per- 
cevoir aux États-Unis sur les lettres à destination de France, 
à 9 cents. 

Les lettres non affranchies étaient passibles d'un droit 
de 25 centimes ou 5 cents. 

Les lettres chargées expédiées de France pour les Élats- 
Unis supportaient, au départ, en sus de la taxe ordinaire, 
un droit fixe de 50 centimes; et, réciproquement, les 
lettres expédiées des Étals-Unis étaient assujetties à une 
surtaxe de 10 cents. 

Les taxes des échantillons de marchandises, journaux, 
prospectus et imprimés devaient être fixées par le gouver- 
nement du pays d'origine et payées au départ. 

Il était convenu que chaque administration garderait en 
entier les sommes perçues par ses soins. 
Avec lo Les échanges de lettres entre la France et le Pérou 
étaient également très onéreux pour les affaires. 

1. Proposition du 16 mai 1874. Rapport de M. Rampon du 'i'i juin. 
Journal officiel des 30 et 31 mai, 26 juin et 7 juillet 1874. 
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Le commerce français se plaignait de Texagération des 
droits. 

Une convention du 29 septembre 4874 fixa à 1 franc le 
prix du port à payer par l'envoyeur de chaque lettre af- 
franchie. L'administration des postes de France devait 
tenir compte de 25 centimes à l'administration des posles 
du Pérou, et cette dernière, à l'administration française, 
de 75 centimes. 

Cette convention a été approuvée par la loi du 7 août 
1876 ^ 

D'autres conventions postales, conçues dans le même 
esprit libéral, ont été conclues avec le Brésil (loi du 
30 mars 4874) et avec l'Italie (loi du 47 juillet 4874). 

Elles consacrent d'importantes concessions, notamment 
l'abandon de nos anciennes doctrines postales. 

Nous devons mentionner spécialement le traité de Traiié de 
Berne du 9 octobre 4874, qui a réalisé une réforme tobre i874. 
importante dans le régime postal international. wî^dei^^sr 

Ce traité, conclu à la suite de la conférence de Berne, ^<^»- 
a créé une Union générale des posles entre l'Allemagne, 
r Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Egypte, 
l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, la France, la Grande- 
Bretagne, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, 
la Suède, la Suisse et la Turquie. 

Comme tous les traités postaux, il statue sur trois points 
principaux : les taxes directes, le partage du produit, et le 
prix du transit. 

Tous les États contractants, aux termes du traité du 
9 octobre 4874, forment, au point de vue postal, un seul 
territoire, dans lequel le taux du port simple est fixé : pour 
les lettres internationales affranchies, à 25 centimes, avec 
faculté pour chaque pays de l'abaisser à 20 centimes ou de 

1. Proposition du 18 mai. Rapport de M. Gaudin, du 29 juin. Rapport de 
M. de Saint-Vallier, du 28 août. Journal officiel des 10 juin, 5 et 19 juillet, 
8 et 28 août 1876. 
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rélever jusqu'à 32 centimes ^ ; pour les lettres [non affran- 
chies, au double du prix d'affranchissement; pour les 
cartes postales, à la moitié des lettres affranchies ; pour 
tous les autres objets, à 7 centimes, avec faculté de se mou- 
voir entre 5 et 11 centimes. 

La progression de la taxe est fixée par i 5 grammes pour 
les lettres et par 50 grammes pour les autres objets*. 

La taxe maritime, applicable uniquement aux parcours 
supérieurs à 300 milles marins, ne peut pas dépasser la 
moitié de la taxe générale d'affranchissement. 

Tous les objets de correspondance peuvent être recom- 
mandés^. 

Chaque office conserve, sans aucun décompte, l'intégra- 
lité des taxes perçues sur son territoire*. 

Le Trésor français avait encore, vis-à-vis de plusieurs 
États, particulièrement vis-à-vis de l'Angleterre, de la Bel- 
gique et de la Suisse, de grands avantages : il avait une 
part supérieure dans le partage de la taxe du dehors, et la 
totalité du droit intérieur. 

Nous avons vu que ces deux privilèges avaient déjà été 
abandonnés en faveur de l'Espagne, de l'Italie, de l'Alle- 
magne et des États-Unis. 

Le traité de Berne a généralisé ces dispositions spé- 
ciales. 

Le partage des taxes nécessitait au surplus une compta- 
bilité compliquée, incompatible avec les exigences du ser- 
vice postal, et nuisible au développement progressif des 
échanges internationaux. 

Les raisons qui avaient fait admettre la répartition iné- 
gale en faveur de la France , avaient d'ailleurs presque 
complètement disparu. 

1. La taxe française, qui était de 30 centimes, en vertu des conventions 
internationales existantes en 1874, a été réduite à 25 centimes par le décret 
du 16 avril 1878. 

2. Art. 1 à 4 de la convention. 

3. Art. 5 de la convention. 

4. Art« 9 de la convention. 
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Les pays étrangers ont, en effet, perfectionné notable- 
ment leur organisation postale. Si le service français est 
encore mieux établi dans les communes rurales que dans 
la plupart des pays étrangers, il n'en est plus de même 
pour les grands centres, dans lesquels le service de la poste 
est aussi bien fait à l'étranger qu'en France. 

Le traité assimile le transit à découvert et le transit en 
dépêches closes. 

La rémunération de tout transit territorial ordinaire est 
fixée à 2 francs par kilogramme de lettres et à 25 centimes 
par kilogramme d'autres objets, avec faculté d'élever la 
taxe à 4 francs et à 50 centimes respectivement, lorsqu'il 
s'agit déplus de 750 kilomètres. 

Pour le transit extraordinaire, chaque État est libre de 
contracter tel arrangement particulier qu'il lui convien- 
dra de faire*. 

Le transit maritime est gratuit pour les transports ne 
dépassant pas 300 milles marins ; il est fixé à 6 fr. 50 cen- 
times par kilogramme de lettres pour les distances supé- 
rieures ^. 

Les relations des pays de l'Union avec des pays étrangers 
à celle-ci seront réglées par des conventions particulières^. 

Les correspondances transitant à découvert ne donnent 
lieu, au profit des pays intermédiaires, qu'au payement du 
port extérieur et la taxe territoriale de l'Union reste acquise 
à l'office percepteur. 

Un office central est chargé de coordonner, de publier 
et de distribuer les renseignements de toute nature qui 
intéressent le service international des postes, d'émettre 
un avis sur les questions litigieuses, et généralement de 
procéder aux études et aux travaux dont il sera saisi dans 
l'intérêt de l'Union postale. 

L'office central est représenté par un bureau interna- 

1. Art. 10 de la convention. 

2. Même article. 

3. Art. 11 de la convention. 
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tional organisé par le traité. Ce bureau fonctionne sous le 
•nom de bureau international de V Union générale des 
posteSj SOUS la surveillance d'une administration postale 
désignée par le congrès. 

En cas de dissentiment entre les membres de l'Union, re- 
lativement à l'interprétation du traité, la question en litige 
est réglée par un tribunal arbitral composé de juges pris 
parmi les membres de l'Union non intéressés dans l'affaire. 

Tous les trois ans au moins, un congrès de plénipoten- 
tiaires des pays concordataires sera réuni en vue de per- 
fectionner le système de l'Union, d'y introduire les amélio- 
rations jugées nécessaires et de discuter les affaires 
communes. 

Chaque pays a une voix. 

Le traité du 9 octobre 4874 a abrogé toutes les conven- 
tions antérieures dont les dispositions étaient contraires 
à ses propres stipulations. 

Il a été approuve chez nous par la loi du 3 août 1875^ 

L'Union postale qu'il a constituée s'est accrue, depuis le 
traité, de l'adhésion de plusieurs pays, tels que l'Inde 
anglaise et les colonies françaises. 
La loi du La loi du 3 août 1875 a élevé le poids des lettres simples 

3 août 1875 ^ . ^ 

fixe le poids à 15 grammes pour la correspondance mterieure. Le 
int^rilurerà poî^s dc 15 grammcs étant admis pour les lettres à desti- 
15 grammes, natiou dc l'étranger, on ne pouvait pas refuser le même 
avantage à la circulation intérieure ^ 

avTcl'Alre- Plusicurs traités furent faits pour régler les échanges 
magne du intcmalionaux des mandats d'articles d'arerent. 

3 mai 1875, t . , , , , 

pour Le service des mandats de poste avec les pays qui n ont 

îifatkifd'lr- P^s le même système monétaire que nous, présentait de 

^'^''^enl ''^" g'^^ïid^s difficultés, parcc que les administrations publiques 

ne peuvent pas faire connaître à leurs agents, jour par jour, 

1. Projet de loi du 3 juin. Rapport de M. Lefébure, du 17 juillet. Journal 
officiel des 21, 22 et 23 juillet et du 4 août 1875. 

2. Art. 3 de la loi du 3 août 1875. 
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le cours du change. C'est cette cause qui a empêché, pen- 
dant longtemps, de réglementer cette partie du service ' 
postal international. 

Une première convention fut conclue avec l'Allemagne, 
le 3 mai 187^. 

D'après cette convention les mandats étaient dressés 
en monnaie du pays où le payement devait avoir lieu ; 
c'est l'administration du pays d'origine qui fixait les ba- 
ses de la conversion des monnaies. Les droits étaient 
toujours acquittés par l'envoyeur et partagés par moitié 
entre les deux administrations. 

Si l'un des deux donnait un produit plus considérable 
que l'autre, l'excédent de ce produit était partagé par 
moitié. Mais, pour assurer, [dans tous les cas, au Trésor 
français la rémunération fixée par la loi du 20 décem- 
bre 1872, il fut stipulé que la part de celle des adminis- 
trations qui aurait payé les mandats ne pourrait jamais 
être moindre de i pour 100. 

Chaque envoi ne devait pas dépasser la somme de 
375 francs, ou 300 marks de la nouvelle monnaie alle- 
mande". 

Cette convention, qui comblait une lacune importante 
au point de vue des communications avec l'étranger, était 
considérée, en outre, comme une source nouvelle de profit 
pour le Trésor. 

Elle fut approuvée parla loi du 18 novembre 1875*. 

Une convention analogue fut conclue entre la France et convcmion 
les Pays-Bas, à la date du 22 avril 1876. Le texte de ^""838%^^' 
presque tous les articles est exactement semblable à celui pouVî^lchJn- 
des articles du traité avec l'Allemamie. ç® <*f* "•"- 

. dats de poste. 

Les deux traités diffèrent en ce que le maximum des 
mandats, qui avait été fixé à 375 francs, valeur approxima- 
tive de 380 marks, est de 350 francs représentant 175 flo- 
rins. 

1. Projet du 17 juin. Rapport de M. Lefébure, du 20 juillet. Journal offi' 
cie2 des 16 et 17 août 1875. 
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La dernière convention simplifia le service d'une ma- 
nière également avantageuse aux deux offices. Au système 
compliqué des taxes et des comptes établi par le traité alle- 
mand, elle substitua une disposition d'une application plus 
facile, aux termes de laquelle l'administration qui aura 
acquitté les mandats touchera i pour 100 sur les sommes 
dont elle aura fait l'avance. 

La taxe apercevoir par l'envoyeur devait être déterminée 
par l'administration du pays d'origine. 

Cette convention fut approuvée par la loi du 7 août 
1876*. 
Conventions D^g couvcntions scmblablcs pour l'échange des mandats 

avec la Suède, # i» • 

la Norvège dc pôstc Ont été faites avec la Suède, la Norvège et 
^^Hongrie.^ rAutrichc-Hongrie , les 3 novembre 1877 (Suède), 28 

avril 4878 (Norvège), et 25 mai 1878 (Autriche-Hongrie). 
Ces conventions ont été approuvées par les lois des 

2 mars, 8 et 13 juin 1878. 

Lo.i<ï« Le service intérieur a été également l'objet d'impor- 

Taxe unique tautCS réformCS. 

*** mer****" Les surtaxes de 1871 avaient été admises, sous la pres- 
sion de la nécessité, comme ressources provisoires, jusqu'à 
ce que la situation budgétaire pût permettre, d'en faire 
l'abandon. 

Le dégrèvement des correspondances était considéré 
unanimement comme le preniier à réaliser. 

Aussitôt que les plus-values des impôts ont rendu des 
exonérations possibles, c'est par les taxes postales qu'on 
a commencé. 

Le gouvernement avait proposé de les ramener aux taux 
antérieurs à la loi du 24 août 1 871 . 

La commission du budget dé la Chambre des députés 
fut d'avis d'effectuer une réforme plus profonde. 

1. Proposition du 10 mai. Rapport de M. Gaudin, du 29 juin. Rapport de 
M. de Saint-Vallier, du 31 juillet. Journal officiel des 31 mai, 5 et 8 juillet, 
8 août et 7 septembre 1876. 
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Elle considéra qu'une réduction des deux cinquièmes 
du port des lettres provoquerait un mouvement plus ac- 
centué dans la circulation épistolaire et produirait un ré- 
sultat économique assez important pour compenser la 
perte imposée au Trésor public ; qu'en outre, l'accroisse- 
ment dans le nombre des lettres résultant de cette mesure, 
ferait disparaître, en peu d'années, le déficit des recettes. 

Les résultats produits par des réformes analogues dans 
les divers États de l'Europe, donnaient effectivement à cette 
opinion une grande force. 

En Angleterre, où les lettres, jusqu'au poids de 30 gram- 
mes, ne sont assujetties qu'à une taxe de 10 centimes, la 
circulation correspond à une moyenne de 34 lettres 5 par 
tête. 

En Suisse, avec un droit de 10 centimes pour un poids de 
15 grammes, la circulation est de 27,3 par tête. 

En Russie, le port des lettres est de 32 centimes; le 
mouvement de la correspondance descend à 0,8 par habi- 
tant. 

Le taux intermédiaire des taxes françaises, 25 centimes 
pour un poids de 15 grammes, produisait une circula* 
tion de 40 lettres 2 par tête. 

Sans doute, d'autres causes influent sur l'expansion de 
la correspondance : la densité de la population, le dévelop- 
pement du commerce, l'aisance générale, le degré d'instruc- 
tion des habitants, les mœurs du pays, y contribuent pour 
une grande part ; mais le prix du port des lettres est certai- 
nement la cause principale et la plus directe. 

En France, les correspondances ne paraissaient pas 
avoir le développement que comportent nos lumières et 
noire richesse. 

Ces motifs portèrent la Chambre des députés à penser 
qu'un abaissement important de l'impôt aurait pour ré- 
sultat d'augmenter notablement le nombre des lettres. 

La proposition de la commission du budget fut substi- 
tuée au projet du ministre des finances. 
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.Réduction La iQJ (jy g aypji 4878*, qui a réalisé cette réforme, a 

lur les cartes ' * ' 

pogiaieg, sur réduît Ics taxcs des lettres ordinaires, des cartes postales, 

les journaux -, . i • • f i -i 

01 sur les dcs joumaux, des imprimés sous bande ou sous enve- 
impriraés. jQppg j^qj^ fermée, ainsi que les taxes applicables aux 

valeurs déclarées et aux avis de réception des lettres ou 
d'objeXs chargés ou recommandés. 

Elle a fixé le port des lettres affranchies, pour 
15 grammes, à 15 centimes; le poft des lettres non affran- 
chies, à 30 centimes ; le port des cartes postales, à 10 cen- 
times. 

Les taxes de 15 centimes et de 10 centimes sont uni- 
formes pour toutes les lettres ou cartes postales circulant 
à l'intérieur. 

D'après la loi du 25 juin 1856 (art. 1, 2 et 3), les jour- 
naux et ouvrages périodiques traitant de matières poli- 
tiques ou d'économie sociale et paraissant au moins une 
fois par trimestre, n'étaient pas imposés comme les jour- 
naux, recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques 
uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts, à 
l'agriculture et à l'industrie. A, chacune de ces catégories 
d'écrits périodiques, la loi appliquait des droits variables 
selon le caractère des matières qui en faisaient l'objet, et 
suivant le poids des ouvrages. 

Ces distinctions ont été supprimées par la loi du 
6 avril 1878, qui a établi des taxes plus favorables et 
moins compliquées. 

Elle a soumis les journaux politiques ou autres, sans dis- 
tinction, à un droit de 2 centimes, jusqu'à 25 grammes, 
avec augmentation au-dessus de ce poids, de 1 centime 
par 25 grammes ou fraction de 25 grammes. 

Ce droit est réduit de moitié pour les journaux circulant 
dans l'intérieur du département où ils sont publiés, ou dans 

1. Présentation de la loi à la Chambre des députés, le 17 novembre 1877. 
Rapport de M. Cochery, du 13 décembre. Rapport de M. Cordier, au Sénat, 
du 28 mars. Jownal officiel des 28 novembre 1877, 15 février, 12 mars, 2 et 
7 avril 1878. 
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les déparlements limitrophes, à rexception de Seine-et-Oise. 

Les imprimés sous bande sont imposés à 4 centime par 
5 grammes jusqu'à 20 grammes, à 5 centimes de 20 à 50 
grammes et par fraction de 50 grammes au-dessus. 

Les imprimés divers sous enveloppe ouverte ou sous 
forme de lettres, à 5 centimes par 50 grammes ou fraction 
de 50 grammes. 

Le droit sur le montant des valeurs déclarées est réduit 
de 20 centimes à 40 centimes par 400 francs ou fraction de 
400 francs. 

Le port des avis de réception de lettres et d'objets char- 
gés ou recommandés, qui était de 20 centimes, est fixé à 
40 centimes par avis. 

On s'est demandé, au moment de la discussion de la loi Evaluation 
du 6 avril 4878, quels seraient les résultats financiers nnancier» 
de cette réduction considérable de 25 centimes à 45 cen- ***de isto!"^ 
times. 

On était à peu près d'accord qu'il faudrait environ 
quatre années avant que le Trésor eût retrouvé le ni- 
veau des recettes de 4877. 

La perte, pendant les quatre années, était évaluée à une 
somme de 30 à 40 millions ; mais les pouvoirs publics ne 
s'étaient pas arrêtés devant ce sacrifice, quoiqu'il fût 
important, en considération des avantages économiques 
qu'on attendait de la réforme. 

Il y a lieu d'espérer que les prévisions du gouverne- 
ment se réaliseront. 

Les recettes du service des postes se sont élevées, 
pendant l'année 4877, qui ^a précédé la réforme, à 
446 426 000 francs. La loi du 6 avril 4878 a été appliquée 
le 4" mai suivant*. Dans l'année 1879, le produit des 
postes a été de 404 584 000 francs ; en 4880 il s'est élevé à' 
142 696 000 francs. 

Il est à peu près certain qu'au 4"' mai 4882, la recette 

1. Décret du 16 avril 1878. 
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annuelle aura dépassé le chiffre de 146 millions de Tan- 
née 1877. 

Congrès de Le traité de Berne, du 9 octobre 4874-, avait décidé 
(art. 48), comme nous l'avons dit, que tous les trois ans 
au moins un congrès de plénipotentiaires des pays con- 
tractants se réunirait pour perfectionner le système de 
' l'Union postale. 

En exécution de cette disposition, le congrès s'est réuni 
à Paris le 2 mai 4878. 
Traité Une nouvelle convention a été faite le 4*' juin suivant*, 

de Paris du i,^ . . i «/jt* i» 

i« juin 1878. entre les Etats signataires du traité de Berne et plusieurs 
autres États, qui sont entrés postérieurement dans l'asso- 
ciation postale. 

Union postale D^ns cc nouvcau traité l'association internationale a pris 

uniyerselle. '^ 

le nom d'Union postale universelle. 

Le congrès a confirmé et complété les décisions de la 

conférence de Berne par quelques dispositions nouvelles, 

dont l'expérience avait révélé la nécessité. 

ti^nTlm^r- U a résolu une question qui n'avait pas été tranchée par 

tantes du \q traité précédent et relative au rèdement, pour le trans- 

service pos- * v ' x 

tai interna- port intermédiaire, des échanges directs entre deux pays 
au moyen de paquebots ou bâtiments de l'un d'eux, et des 
échanges entre deux bureaux d'un même pays, au moyen 
des services d'un autre pays. 

Le transport intermédiaire est assimilé à un service 
tiers et soumis aux droits du transit ordinaire ^. 

La nouvelle convention a modifié également les con- 
ditions du transit par l'intermédiaire d'un pays tiers. 

Pour les parcours territoriaux, le traité de Paris sup- 
prime la distinction relative aux distances de transport ; il 
supprime la faculté de porter au double le prix du transit 
applicable aux distances supérieures à 750 kilomètres ; la 

1. Approuvée par la loi du 19 décembre 1878 et par décret en date du 
27 mars suivant. 

2. Art. 3 de la convention de Paris. 
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rémunéralion est fixée dans tous les cas à 2 francs par kilo- 
gramme de lettres ou cartes postales, et à 25 centimes par 
kilogramme d'autres objets. 

Pour le transit maritime, il est convenu que les trans- 
ports sur des parcours ne dépassant pas 300 railles marins 
cesseront d'être gratuits; ils donneront droit à une indem- 
nité de 2 francs par kilogramme de lettres ou cartes pos- 
tales, et de 25 centimes par kilogramme d'autres objets, 
sauf le cas où ce parcours se confondrait avec un transit 
international, auquel cas les deux transports donneront 
lieu à une seule rémunération, celle afférente au transit 
territorial. 

La taxe de 6 fr. 50 centimes par kilogramme de lettres 
ou cartes postales, fixée par le traité de Berne, est réduite 
à 5 francs. Pour les parcours maritimes la taxe de 25 francs 
est réduite à 45 francs *. 

Le traité de Paris modifie aussi les tarifs applicables aux 
envois postaux dans les pays de l'Union. 

Pour les lettres ordinaires, il établit les taxes territo- 
riales suivantes : 

Lettres affranchies : 25 centimes par 45 grammes ; 

Lettres non affranchies : double du prix d'affranchisse- 
ment; 

Lettres insuffisamment affranchies : double de l'insuf- 
fisance. 

Les surtaxes maritimes sont de : 40 centimes au maximum 
lorsque le transit est de 5 francs par kilogramme, de 25 cen- 
times au maximum lorsque le transit est de 45 francs par 
kilogramme. 

La carte postale est soumise à une taxe uniforme de 
40 centimes et à une taxe maritime facultative de 5 cen- 
times. 

La taxe territoriale des papiers d'affaires, des échan- 
tillons de marchandises et des imprimés de toute nature, 

1» Art. 4 du traité de Paris. 
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est fixéo à 5 centimes par chaque poids de 50 grammes ou 
fraction de 50 grammes, et la surtaxe maritime, au chiffre 
maximum de 5 centimes, sans que le droit perçu puisse 
être inférieure 25 centimes pour les papiers d'affaires, et 
à 10 centimes pour les échantillons. 

Le maximum du poids des papiers d'affaires et des im- 
primés a été élevé à 2 kilogrammes. 

En cas d'insuffisance d'affranchissement, ces objets 
ne donneront lieu, à la charge du destinataire, qu'à une 
taxe double du montant de Tinsuffisance. 

Le traité de Paris a accompli une réforme importante 
relativement aux recommandations : il a décidé que les 
objets de correspondance recommandés acquitteront, uni- 
formément, en sus du prix d'affranchissement ordinaire, 
un droit fixe de 25 centimes. Le congrès a considéré, avec 
raison, que le travail et la responsabilité de la poste à 
regard des lettres recommandées ne varient pas suivant le 
poids de la lettre; que, par suite, le droit de recommanda- 
tion doit être fixe et non progressif. Cependant, à raison 
des risques particuliers de leur service, les pays d'outre- 
mer pourront élever le droit de recommandation à 50 cen- 
times. 

La taxe sur les avis de réception des objets recommandés 
a été fixée au taux de la lettre simple, à 25 centimes. 

Le congrès de Paris s'efforça de faire reconnaître, par 
une disposition générale, la responsabilité postale de tous 
les États de l'Union ; mais, devant les résistances des repré- 
sentants de plusieurs gouvernements, on se borna à en 
admettre le principe, et l'on décida, par une mesure 
transitoire, que les pays hors d'Europe, dont la législa- 
tion actuelle est exclusive de la responsabilité, pourront 
ajourner l'application de la clause, jusqu'au jour où ils 
auront pu obtenir constitutionnellement l'autorisation d'y 
souscrire. 

Il est du reste bien entendu que les autres offices de 
rUnion ne sont pas astreints, dans leurs services respectifs, 
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à payer une indemnité pour perte d'envois recommandés, 
à destination ou provenant des pays d'outre-mer non res- 
ponsables. 

Le traité de Paris a réalisé encore d'autres améliorations 
de détail dont nous ne parlons pas. 

Aucune limite n'a été assignée à sa durée ; il restera en 
vigueur jusqu'à dénonciation. 

Chaque État peut se retirer de l'association une année 
après la dénonciation du traité. 

Le congrès se réunira de droit tous les cinq ans. 

Le congrès de Paris s'est occupé, en outre, de régler les |eJ'î|,f |g78 
conditions de l'échange des lettres avec valeurs déclarées, Echange des 
entre les États qui croiront devoir consentir à cet arran- vaieur/dT- 
gement ^ *''*'^®'- 

Il a réglementé cette partie du service postal par un 
traité en date du l*'juin 4^78, auquel ont adhéré les repré- 
sentants des vingt États suivants : l'Allemagne, l'Autriche, 
la Hongrie, la Belgique, le Danemark, les colonies danoises, 
l'Egypte, la France, les colonies françaises, l'Italie, le 
Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, les 
colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la 
Suède et la Suisse ^. 

Les lettres contenant des valeurs-papiers déclarées peu- 
vent être expédiées d'un pays dans un autre de ceux qui 
ont adhéré au traité du 1" juin. Chaque office a là faculté 
de déterminer le maximum qu'il entend appliquer vis-à-vis 
de ses correspondants étrangers, à la condition que ce 
maximum ne soit pas inférieur à 500 francs. 

La liberté du transit est garaotie sur le territoire de 
chacun des pays adhérents, et la responsabilité des offi- 
ces, qui participent à ce transport, est engagée. 11 en est 
de même à l'égard du transport maritime effectué ou 

1. Le congrès de Berne s'était borné à émettre un vœu favorable à la 
mesure, mais il n*en avait pas fait l'objet de dispositions obligatoires. 

2. Cet arrangement a été approuvé par la loi du 19 décembre 1878 et par 
décret en date du 27 mars suivant. 
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assuré par les offices des pays adhérents, pourvu toute- 
fois que ces offices soient en mesure d'accepter la respon- 
sabilité des valeurs à bord des bâtiments dont ils font 
emploi. 

Dans le cas où deux pays adhérents se trouveraient sé- 
parés par le territoire d'un pays non signataire ou seraient 
reliés entre eux par un service maritime, les offices corres- 
pondants sont autorisés à prendre des mesures spéciales 
pour assurer la transmission de leurç envois récipro- 
ques K 

L'administration du pays d'origine est redevable envers 
l'administration du pajs de destination d'une quote-part du 
droit d'assurance. 

Ce droit est fixé à 5 centimes par 200 francs déclarés. 

Les envois de valeurs déclarées donnent lieu, en sus des 
frais de transport intermédiaire ordinaire, au payement 
d'un droit proportionnel d'assurance de 5 centimes par 
200 francs, pour transit territorial, et de 10 centimes par 
200 francs, pour transit maritime, au profit de cha- 
cun des offices participant au transport avec respon- 
sabilité. 

Les lettres contenant des valeurs déclarées sont assu- 
jetties aux taxes suivantes, exigibles des expéditeurs : 

i"" Au prix d'affranchissement applicable à une lettre 
ordinaire pour la même destination ; 

2° Au droit fixe de recommandation; 

3° Au droit proportionnel d'assurance fixé par chaque 
pays contractant dans la limite maxima de i/2 pour 100 de 
la somme déclarée. 

Les offices contractants ont la faculté de percevoir sur 
les envois de valeurs ciéclarées, des droits de factage ou de 
remise à domicile *. 

La convention n'attribue le caractère délictueux qu'aux 

1. Art. 1 et 2. 

2. L'administration française n*use pas de cette faculté, qui est contraire 
aux règlements du service de la poster 
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déclaralions supérieures au montant des valeurs contenues 
dans la lettre. L'expéditeur étant libre de ne pas faire de 
déclaration, il est libre également de ne déclarer qu'une 
partie des valeurs *. 

En cas de perte ou de spoliation pour toute autre cause 
que la force majeure, le traité garantit à l'expéditeur, ou, 
sur sa demande, au destinataire, le remboursement, soit de 
la totalité de la valeur déclarée, soit d'une somme égale à 
la valeur manquante, si la perte ou la spoliation n'a été 
que partielle. 

Le traité du i" juin renferme encore quelques autres 
dispositions d'usage dans le service postal et qu'il est inu- 
tile de rappeler. 

Bien que cette convention n'ait réuni encore qu'un petit 
nombre d'adhérents, elle sera utile néanmoins au déve- 
loppement des transactions commerciales, et donnera par- 
ticulièrement au public français des facilités nouvelles pour 
ses relations avec l'extérieur. 

Une autre convention, en date du 4 juin 4878, préparée ^^"Y"*'^'^" 
également par le congrès de Paris, a réglé l'échange des «878. Echan- 
mandats de poste entre seize pays ou groupes de colonies Sais de p^ste" 
de l'Union postale universelle*. 

L'échange des mandats de poste n'avait pas été l'objet 
des stipulations du congrès de Berne. Il était établi entre 
quelques État^en vertu de conventions particulières. 

La convention de Paris fixe le maximum des mandats à 
500 francs ; mais, dans leurs rapports réciproques, les 
administrations peuvent adopter une limite supériBure 
par des conventions spéciales ^ 

Le montant des mandats est versé par les déposants et 
payé aux bénéficiaires en numéraire ; si les administrations 



i. Aft. 6. 

2. L'Allemagne, rAutriche, la Hongrie, la Belgique, le Danemark, TEgypte, 
la France, les colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Suisse. 

3. Art. 1. 

LES FINANCES FRANÇATSES. TT. ^ 1i 
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font usage de papier-monnaie, elles tiennent compte de la 
différence des cours. 

Chacun des pays contractants a la faculté de déclarer 
transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, 
la propriété des mandats de poste provenant d'un autre 
pays K 

La taxe générale à la charge des envoyeurs de mandats 
est de 25 centimes par 25 francs, ou fraction de 25 francs. 
Mais, transitoirement, les administrations participantes 
sont autorisées à élever le droit jusqu'à 50 centimes sur tout 
mandat n'excédant pas 50 francs. A partir de 50 francs, le 
taux général est de 25 centimes par 25 francs. 

Les administrateurs ont la faculté de percevoir un droit 
de factage pour le payement des mandats à domicile^. 

Le droit perçu sur l'envoyeur au moment du dépôt est 
partagé, par moitié, entre l'office d'origine et l'office de 
destination ^ 

Cet arrangement a été approuvé par la loi du 49 dé- 
cembre 1878. 

i2raai8*4879 ^^ ^^^ ^^ ^^ ^^^^ ^^^^ ^ Supprimé Ic droit de timbre 
Suppression sur Ics maudats de poste. Cette suppression était devenue 
timbreTiir les uéccssaire. La convention internationale du 4 juin 4878 
"*pMte/^ ayant décidé que les mandats de poste ne peuvent être 
soumis à aucun droit quelconque en sus de la taxe de 
25 centimes par 25 francs, avec le droit de timbre de 
25 centimes, les mandats de poste d'un point de la France 
sur un autre auraient supporté un droit double de celui 
acquitté par les mandats envoyés à l'éfranger. Cette ano- 
malie n'était .pas admissible. 

Dans l'exposé des motifs de la loi, le ministre des 
finances a exprimé l'espérance que la perte résultant 
pour le Trésor de la suppression du droit de timbre 
serait compensée et au delà, à bref délai, par le dé- 

1. Art, 2. 

2. Art. 3. 

3. Voyez également le décret du 29 mars suivant. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 211 

veloppement nouveau du service des mandats de poste. 
Une autre loi du 25 mars 1879 a accordé à Texpéditeur ^^ ^oi du 

* 25 mars 1879. 

d'un mandat sur la poste le droit de demander, au mo- Avis de 
ment du dépôt des fonds, moyennant un droit de 10 cen- 
times, qu'il lui soit donné avis du payement du mandat. 



payements. 



La poste a été autorisée, en principe, par une troisième ^ ^^^%^q 
loi en date du 5 avril 1879 S à recouvrer dans toutes les autorisant le 
communes de France les effets non soumis au protêt. 'derviîe3 

Il ne sera pas accepté, au début, des valeurs commer- p" ^* p^"®- 
cîales supérieures à 500 francs. Ce maximum pourra être 
élevé ultérieurement par des décrets insérés au Bulletin 
des his^ 

La poste ne se charge provisoirement que des effets 
payables sans frais. 

Les valeurs sont placées dans une enveloppe à l'adresse 
du bureau de destination, et soumises aux règles applica- 
bles aux lettres recommandées. 

Elles sont passibles d'une taxe de 25 centimes. 

La rétribution pour l'encaissement se compose : d'une 
remise de 25 centimes au profit du facteur encaisseur ; 
d'une autre remise de 25 centimes au profit du titulaire 
du bureau d'encaissement (le taux des remises est abaissé 
à 10 centimes pour les effets dont la valeur ne dépasse pas 
10 francs) ; et enfin d'un droit proportionnel de 1 pour 100 
au profit du Trésor. 

La responsabilité de l'État ne commence qu'avec l'en- 
caissement effectif. 

La perte de la lettre recommandée ou de la valeur 
n'engage la responsabilité de l'État que jusqu'à concur- 
rence de 50 francs ^ 

La même loi* autorise la poste à recevoir des abonne- ^0*01^^ 



U Art. 1 et 5. 

3* Un décret du 10 mai 1879 détermine les conditions d'application de 
cette loi. 
3. Article 9.' 



abonnemen 
aux joumauxf 
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ments aux journaux, revues et recueils périodiques, pu- 
bliés en France, moyennant un droit de 3 pour 100 *. 

Les dispositions qui précèdent ont été modifiées par la 

loi du 21 juillet 1880. 

i\%\\\et ^^ recouvrement, par le service des postes, qui n'était 

1880. aecou- autorisé par la loi du 5 avril 1879 que pour les effets 

la posté de. payables sans frais, peut s'effectuer, aux termes de la loi 

mtrLpro- d^ ^^ J^îU®^ ^^80, même pour toutes les valeurs non sou- 
têt. Abaisse- miscs au protêt. 

ment _. 

d«s droits. En cas de refus de payement à présentation, l'effet 
soximis au protêt est remis à un officier ministériel. 

Les prélèvements fixés par la loi du 5 avril 1879 sont 
acquis au receveur et au facteur. 

Le droit proportionnel à percevoir est maintenu à 
1 pour 100, pour tout recouvrement ne dépassant pas 
50 francs ; il est réduit à 1/2 pour 100 pour toute fraction 
excédant la somme de 50 francs. 

Le gouvernement pourra, par décrets insérés au Bulle- 
tin des lois, abaisser successivement le droit jusqu'au taux 
uniforme de 1/2 pour 100. 

Le droit de 3 pour 100 pour les abonnements aux jour- 
naux, revues, etc., est abaissé à 1 pour 100, plus un droit 
fixe de 1 centimes par abonnement. 

Un règlement d'administration publique doit déterminer 
les règles à suivre dans les rapports entre le public et l'ad- 
ministration, et entre l'administration et les officiers minis- 
tériels chargés d'effectuer les protêts; il formulera le mode 
de constatation de la remise des valeurs. Ce règlement 
reconnaîtra le droit pour le déposant d'une valeur à recou- 
vrer, d'indiquer l'officier ministériel de son choix pour le 
cas de protêt, et de consigner au bureau expéditeur le mon- 
tant des frais de cet acte. 

Organisation L'organisatiou du service des colis postaux dans les rela- 

au service ^ * . 

des colis pos- 
taux. 

- 1 . Un décret du 5 mai 1879 règle rexécution de cette loi. 
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lions înlernationales a fait l'objet d'une conférence réunie 
à Paris au mois d'octobre 1880, 

A la suite de cette conférence, une convention est inter- 
venue, le 3 novembre 1880, entre la France, l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, 
l'Egypte, l'Espagne, l'Angleterre, l'Inde, l'Italie, le Luxem- 
bourg, le Monténégro, la Hollande, la Perse, le Portugal, 
la Roumanie, la Serbie, la Suède, la Norvège, la Suisse et 
la Turquie. 

Cette convention a été approuvée par la loi du 3 mars 
1884 ^ 

. La création de ce nouveau service rencontrait des 
obstacles sérieux qui sont signalés dans l'exposé des motifs 
de la loi du 3 mars 1881 : « Nous ne nous étions point 
dissimulé, y est-il dit, la difficulté pour la France d'inter- 
venir dans le transport des petits colis. Notre service postal 
n'est pas, en effet, organisé de manière à pouvoir subvenir 
par ses seules ressources à cette nouvelle charge : il lui 
faudrait des bâtiments pour la réception des colis, un ser- 
vice de messagerie pour le transport aux gares, un factage 
organisé pour la distribution aux destinataires. Nous trou- 
vions, d'autre part, le transport des colis établi dans des 
conditions restreintes, et déjà effectué par les grandes 
compagnies de chemins de fer. Nous nous sommes proposé 
de nous adresser à ces compagnies et aux compagnies 
maritimes subventionnées pour les substituer à l'adminis- 
tration des postes dans l'exécution de la convention éla- 
borée par la conférence, d 

Aux termes de la convention du 3 novembre 1880, on 
peut expédier des colis sans déclaration de valeur jusqu'à 
concurrence de 3 kilogrammes, sous la dénomination de 
colis postaux y d'un des pays concordataires dans un autre 



1. Proposition du gouvernement du 9 novembre 1880. Rapport à la 
Chambre des députés, de M. Hérault, du 28 décembre. Rapport, au Sénat, 
de M. Paye, du 18 février 1881. 
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pays, moyennant une taxe de 50 centimes par chaque 
colis*. 

L'administration des pays d'origine est redevable, envers 
chacune des administrations participant au transport terri- 
torial, d'un droit de 50 centimes par colis, et, s'il y a un 
ou plusieurs transports maritimes, elle doit à chacun des 
offices dont les services participent au transport maritime 
un droit dont le taux est fixé, par colis, depuis 25 ceniimes 
pour un parcours n'excédant pas 500 railles marins et 
s'élève successivement, à raison des distances, jusqu'à 
3 francs, pour tout parcours de 6000 milles marins et 
au-dessus. 

L'affranchissement des colis postaux est obligatoire. 

L'office expéditeur bonifie, pour chaque colis, à l'office 
destinataire 50 centimes, avec addition des surtaxes, s'il 
y a lieu, plus les taxes maritimes. Ces dernières taxes sont 
également accordées à chaque office intermédiaire. 

L'office destinataire est autorisé à percevoir un droit qui 
ne peut excéder 25 centimes par colis, pour le factage et 
pour l'accomplissement des formalités de douane. 

La réexpédition, par suite de changement de résidence 
des destinataires, ainsi que le renvoi des colis postaux 
tombés en rebut, donne lieu à une perception supplémen- 
taire de 50 centimes et au remboursement des droits de 
douane acquittés. 

Les colis postaux ne peuvent contenir aucune lettre ni 
objet dont l'admission n'est pas autorisée par les lois de 
douane. 

La perte d'un colis postal, sauf le cas de force majeure, 
donne droit à une indemnité jusqu'à concurrence de la 
valeur de l'objet perdu, sans toutefois que l'indemnité 
puisse dépasser 15 francs. 

1. Comme mesure de transition, chacun des pays contractants a la faculté 
d'appliquer aux colis provenant ou à destination de ses bureaux une surtaxe 
de 25 centimes par colis. Exceptionnellement cette surtaxe est élevée à 
50 centimes pour certains pays. Voy. art. 5 de la convention. 
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Les administrations des postes des pays contractants 
désignent les bureaux qu'elles admettent à l'échange 
international des colis postaux. 

Tous les pays de l'Union postale universelle peuvent 
adhérer à cette convention. 

En même temps que le gouvernement négociait le traité convention 
international, il faisait un accord avec nos sept grandes bre isso avec 
compagnies de chemins de fer et les quatre compagnies compagnies 
maritimes subventionnées, auxquelles il voulait confier /e chemins 

' ^ de fer et les 

l'exécution des engagements incombant à l'administration compagnies 

f, • maritimes, re- 

irançaise. lattve aux co- 

Une convention fut conclue à cet effet le 2 novem- "^i!?,'*"* 

bre 1880. nationaux. 

Les sept grandes compagnies de chemins de fer et les 
quatre compagnies de transports maritimes subventionnées 
se sont engagées à effectuer le transport en grande vitesse 
des colis postaux de 3 kilogrammes et au-dessous, dans les 
conditions prévues par le projet de convention internatio- 
nale. 

Les compagnies percevront pour la rémunération de 
leurs services la taxe postale stipulée dans le traité interna- 
tional, c'est-à-dire 50 centimes par colis, et, en outre, un 
droit de 25 centimes comme taxe de factage, quand le colis 
est transporté à domicile. 

La loi du 3 mars 1881, qui a approuvé les conventions Loi du 
des 2 et 3 novembre 1880, a fait, en faveur des transports Approbation 
des colis postaux, une dérogation importante à nos lois convenik)ns. 
fiscales. 

Ces colis étaient assujettis par la législation existante : d^^s^mpôts 
1° à un droit de statistique de 10 centimes; 2° à un droit suriescoiis 
de timbre de 35 centimes sur les récépissés des chemins de fexcepuon 
fer (ou au droit de timbre sur les connaissements en cas ^tlJ^bJe de° 
de transports par eau); 3° à la taxe sur la grande vitesse, *^ centimes. 
qui est de 23 pour 100 du prix de transport. 

Tous ces impôts ont été supprimés en ce qui con- 
cerne les colis postaux, et remplacés par un droit de 
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timbre de 10 centimes, perçu sur les bulletins d'expédi- 
tion. 
Transports Lcs réductioDS accordécs au profit des transports inter- 

t^uxVvM" nationaux des colis postaux devaient nécessairement être 
"*"'• étendues aux colis postaux circulant dans Tintérieur de 
notre territoire. <r Au lieu de la taxe simple applicable à la 
transmission des colis internationaux qui ne consulte pas 
les distances à parcourir, nous avons actuellement à l'inté- 
rieur, est-il dit dans l'exposé des motifs, pour le transport 
des petits colis, des tarifs de chemins de fer qui varient 
suivant les distances et atteignent des chiffres relativement 

La réduction élcvés. Il uous a paru qu'il n'était pas possible de vous pro- 

du prix de , , ^ , ^ ^ ^ , ^ , 

transportât poser dcs taxcs mtcmationales procurant une grande re- 
ë*endue^« duction dans les relations avec l'étranger, tandis qu'à l'in- 
transportsà téricur Ic pubHc scrait privé de cet avantage. Nous avons 
ete conduits également a apphquer à ces cdis les mêmes 
taxes qu'aux transports de colis à l'étranger. La réduction 
de l'impôt établi sur ces expéditions était d'ailleurs solli- 
citée depuis longtemps par les assemblées départementales 
et par les chambres de commerce. Dorénavant, les expédi- 
tions des colis postaux, faites dans toute l'étendue du ter- 
ritoire français, ne sont assujetties qu'à un droit de timbre 
de 10 centimes.. » 

Ces réductions ont été ordonnées par les articles 5, 6 et 
7 delà loi du 3 mars 1881. 

Les compagnies de chemins de fer se sont engagées, par 
l'article 7 de la convention du 2 novembre, à faire égale- 
ment le transport des colis postaux de l'intérieur au prix 
de 50 centimes, et moyennant 25 centimes pour le factage, 
s'il y a lieu à factage. 

Les diminutions d'impôts résultant de l'application de la 
. loi du 3 mars ont été évaluées à 2 520000 francs *. 

1. Pour le timbre 2000000 fr. 

Pour rimpôt de grande vitesse 400 000 

Pour le droit de statistique... 120000 

Total 2520000 fr. 
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Le service des transports des colis postaux a été amé- Augmenta- 

tion des di— 

lioré par les loi des 24 et 25 juillet 1881 . mensions des 

Cette dernière loi autorise le ministre des postes et télé- '"'^el faculté"* 
graphes à traiter avec les Compagnies de chemins de fer et ^^l^^^^^^ 
de navigation afin de supprimer les conditions de dimen- boursement. 
sions et de volume imposées aux colis postaux par la loi du 
3 mars 1881, à donner au public la faculté d'expédier les 
colis contre remboursement dans les conditions déter- 
minées, et à accorder, par des traités spéciaux, les mêmes 
avantages, soit en France en dehors des limites d'exploita- 
tion de ces compagnies, soit aux colonies françaises, soit 
dans les relations avec les pays étrangers. 
. Le remboursement dont les colis postaux peuvent être 
grevés est soumis à une taxe de 50 centimes ; il ne doit pas 
dépasser 100 francs; mais ce maximum peut être élevé 
par des décrets insérés au Bulletin des lois. 

L*expéditeur des colis postaux transmis contre rembour- 
sement a droit au payement intégral des sommes perdues. 
Le droit de timbre, établi par la loi du 19 février 1874, Modiocation 

_ /v» r 1 -des droits 

sur les recouvrements eliectués par les entrepreneurs de de timbre. 
transports, à titre de remboursement, est réduit à 10 cen- 
times par chaque expédition, pour les colis postaux. 

La même loi a supprimé le droit de timbre de 10 centimes 
pour les colis expédiés et distribués dans l'intérieur de la 
même ville. 

La loi du 24 juillet a aboli également les droits de timbre 
sur les bulletins d'expéditions, sur les acquits-à-caution et , 
passavants de douane, concernant les colis postaux transitant 
par la France et par l'Algérie, ainsi que Ik taxe du plombage. 

Elle a réduit à un seul droit de 1 centimes le colis trans- 
porté successivement par voies terrestre et maritime. 

L'administration des postes a été chargée en 1881 d'un création 

, * . ° de caisses 

nouveau service a une grande importance. d*épargne 

Elle a été constituée caisse d'épargne d'État. p'***^"* 

Par cette création nouvelle, le gouvernement a voulu 
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donner spécialement à la population rurale une facilité 
d'épargne dont elle était généralement privée, c Dans les 
centres de population agglomérée, dit un rapport officiel, 
les caisses d'épargne se sont multipliées et ont grandi; 
mais, dans les campagnes, les ouvriers ruraux usent peu de 
ces établissements, qui sont généralement loin d'eux. Il 
faut donc, si l'on veut que cette utile institution se conso- 
lide et se développe,, trouver le moyen de faire pénétrer 
ses bienfaits dans les couches de population qui n'y ont 
pas participé jusqu'ici. » 

L'établissement d'une caisse d'épargne, administrée par 
le service des postes qui a des bureaux dans toutes les lo- 
calités, a paru devoir donner satisfaction à ce besoin, c Ce 
qui nous fait défaut, est-il dit dans l'exposé des motifs de 
la loi du 9 avril 4881, ce sont des établissements qui re- 
cueillent l'épargne courante, les capitaux en formation. Il 
est nécessaire d'en créer beaucoup ; il faut que le paysan, 
que l'ouvrier, qui rencontrent sur leur route de si dange- 
reuses tentations, trouvent aussi à chaque pas, pour ainsi 
dire, l'excitation au bien, à l'ordre, à l'économie. Sans 
doute il existe déjà dans notre pays un certain nombre de 
ces institutions de prévoyance, et nous sommes loin de 
méconnaître les services qu'elles ont rendus, qu'elles ren- 
dent encore ; mais leur nombre est bien insuffisant, si on 
le compare à l'étendue du pays et aux besoins de l'épargne 
publique. Ainsi nous n'avons aujourd'hui que 1370 caisses 
d'épargne ou succursales, en face de plus de 34 000 com- 
munes qui en sont absolument privées ; et dans les villes 
mêmes qui paraissent les plus favorisées, que d'entraves, 
que de gênes pour les déposants ! La caisse est ouverte un 
jour, deux jours par semaine, pendant un certain nombre 
d'heures strictement limité, dans un local unique. L'af- 
fluence à certaines époques est si considérable au guichet, 
que plus d'une personne recule devant une perte de temps 
qui est excessive. En outre, le maximum des versements 
est si rigoureusement fixé, qu'il faudrait revenir deux fois. 
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SI par hasard on a plus de 300 francs à déposer dans la 
même semaine, sans compter des embarras, des formalités 
de toutes sortes qui rendent très méritoires, mais aussi 
bien difficiles, pour les paysans, les domestiques et les 
employés, qui en forment la principale clientèle, tous 
dépôts réguliers à la caisse d'épargne. 

« Au contraire, l'administration des postes a des bureaux 
sur toute l'étendue du territoire, dans tous les quartiers de 
chaque ville. La poste est connue de tous, et à tous elle 
inspire confiance. Les agents sont tenus, par leur serment 
professionnel, àla discrétion la plus absolue, considération 
importante pour les habitants de nos campagnes, qui n'ai- 
ment point qu'on connaisse leurs affaires ; enfin il sera 
facile aux receveurs des postes de se mettre au courant d'un 
service, nouveau en apparence, mais qui se rapproche par 
tant de points de celui des mandats, émis actuellement au 
nombre de douze millions par an, par plus de six mille 
bureaux. » 

Les caisses d'épargne postales onl donné les meilleurs 
résultats en Angleterre, où elles ont été établies en 1861. 
En 1878, le nombre des bureaux était, dans la Grande- 
Bretagne, de 5831 ;[celui des comptes courants, del 892000, 
représentant une moyenne, par compte individuel, de 
400 francs, et le total général du solde créditeur des dépo- 
sants était de 754 725 000 francs. 

En Belgique, cette institution a également très bien 
réussi. 

A la fin de 1876, le nombre des bureaux s'élevait 
dans ce petit État à 169285, et le montant des dépôts, à 
92471765 francs. 

Une caisse d'épargne postale a été créée en 1875 en 
Italie. En 1878, 3251 bureaux avaient déjà été ouverts, et 
le nombre des déposants était de 200 000 environ. 

Le ministre des postes et des télégraphes a fait remar- 
quer que, pour l'Italie comme pour l'Angleterre, la créa- 
lion de la caisse d'État n'a causé aucun tort aux anciennes 
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caisses d'épargne. En France, il est vraisemblable que les 
établissements existants conserveront également la plus 
grande partie de leur clientèle actuelle. 

L'établissement d'une caisse d'épargne d'Élat était de- 
mandée chez nous depuis longtemps. 

Plusieurs propositions individuelles ont été déposées 
devant l'Assemblée nationale * et devant la Chambre des 
députés * sur cet objet. 

L'institution a été créée sur l'initiative de M. Cochery, mi- 
nistre des postes et des télégraphes, qui a réalisé dans le ser- 
vice dont il a la direction de nombreuses et utiles réformes. 

9 avril mi. ^^ ^^^ ^^ ^ ^^'^^' 1881 ^ a institué, sous l'autorité du mi- 
nistre des postes et des télégraphes, et sous la garantie de 
l'État, la caisse d'épargne postale. 

Les déposants munis d'un livret de cette caisse peuvent 
continuer leurs versements et opérer leurs retraits dans 
tous les bureaux de poste français, organisés en agences 
de la caisse. 

Les fonds de la caisse d'épargne postale sont versés à la 
caisse des -dépôts et consignations; ils produisent, au profit 
de la caisse d'épargne, un intérêt de 3 francs 25 centimes 
pour 100 par an, et au profit des déposants, un intérêt de 
3 pour 100. 

Les arrérages échus au 31 décembre de chaque année 
s'ajoutent au capital et deviennent eux-mêmes productifs 
de revenus. 

Le taux des intérêts en faveur de la caisse et en faveur 
des déposants ne peut être modifié que par une loi. 
. Les frais d'administration de la caisse d'épargne postale 
sont prélevés sur ses bénéfices, et, en cas d'insuffisance, 
il y est pourvu au moyen des intérêts d'une dotation créée 
par la même loi. 

1. Proposition de MM. Fournier, Talion et de Ghabaud-Latour. 

S. Proposition- de M. Arthur Legrand. • 

3. Proposition du 17 janvier 1880. Rapport, à la Chambre des députés, de 
M. Audiffred, du 10 juin 1880. Rapport, au Sénat, de M. Le Bastard, du 3 fé- 
vrier 1881. 
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Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets sans 
l'intervention de leur représentant légal. Ils peuvent retirer 
les sommes déposées sans cette intervention, mais seule- 
ment après l'âge de seize ans révolus, sauf opposition de 
leur tuteur. 

Les femmes mariées peuvent user dés mêmes facultés 
sans l'assistance de leurs maris, qui cependant ont droit de 
faire opposition aux retraits des fonds. 

Le déposant dont le crédit est suffisant pour acheter 
iO francs de rente au minimum peut faire opérer cet achat, 
sans frais, par la caisse postale. 

Chaque versement ne peut être inférieur à 1 franc. 

Le compte de chaque déposant ne peut excéder 
2000 francs ^ 

Lorsqu'un compte dépasse 2000 francs, si, dans les trois 
mois de l'avis, le déposant n'a pas réduit son crédit, il lui 
est acheté d'office, et sans frais, 20 francs de rente sur 
l'État. 

Les demandes de retrait doivent être déposées à l'avance, 
et le remboursement a lieu dans un délai de huit jours au 
maximum, pour la France continentale. 

En cas de force majeure, des décrets rendus, après 
avis du conseil d'État, peuvent autoriser la caisse pos- 
tale à n'opérer le remboursement que par à-comptes de 
50 francs au maximum, et par quinzaine. 

La caisse d'épargne postale possède une dotation formée 
avec des ressources énumérées dans l'article 16 de la loi 
du 9 avril 4881, qui ne peuvent être aliénées qu'en vertu 
d'une loi. 

La caisse des dépôts et consignations fait emploi de toutes 
les sommes déposées par la caisse d'épargne postale en 



1. Les sociétés de secours mutuels sont admises à faire des versements 
à la caisse d'épargne postale, jusqu'à concurrence de 8000 francs. Les insti- 
tutions de coopération, de bienfaisance et autres sociétés de môme nature 
peuvent être admises à faire des versements dans les mêmes conditions, après 
en avoir obtenu l'autorisation du ministre. 
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valeurs du Trésor, sous la réserve du cinquième des verse- 
ments, destiné à faire face aux demandes de rembourse- 
ments, sans que cette réserve puisse excéder 400 mflli<Mis 
de francs. 

Nous ne parlons pas des nombreux décrets ou arrêtés 
ministériels rendus depuis 1871 jusqu'en 1880, pour as- 
surer l'exécution des lois et conventions et améliorer le 
service des postes, dont l'exposé exigerait de trop longs 
développements. 

§ 2. — Service télégraphique. 

Tëiëgraphie La télégraphie privée ne date en France que de 1850. 
Historiqile. A l'origine, elle était assujettie à des taxes variables à 
raison des dislances. 

La loi du 28 mai 1853 réduisit le droit fixe de 3 francs 
à 2 francs, et le droit proportionnel de 12 centimes à 
10 centimes par myriamètre parcouru. 

Une nouvelle amélioration dans la perception de la taxe 
fut introduite par la loi du 22 juin 1854 qui décida que 
les dislances seraient évaluées à vol d'oiseau. Les dépêches 
de Paris sur Paris furent réduites à 1 franc. 

Les lois du 21 juillet 1856 et du 18 mai 1858 apportèrent 
encore d'autres améUoralions. 

Mais une réforme plus importante fut réalisée par la loi 
du 3 juillet 1861 qui établit deux taxes seulement : l'une 
pour les dépêches intra-départemenlales, l'autre pour les 
dépêches extra -départementales. La première fut de 
1 franc, la seconde de 2 francs» 

La loi du 7 juillet 1868 alla plus loin : elle réduisit la 

taxe télégraphique à 50 centimes pour les dépêches entre 

les bureaux d'un même déparlement, et à 1 franc pour les 

dépêches entre les bureaux de deux départements» 

^ Loi du Les motifs qui avaient imposé à l'Assemblée nationale 

sumxe sur' Tobligation d'élever le port des lettres Ja déterminèrent 

les dépêches, également à accepter l'augmentation du prix des dépêches 
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télégraphiques. La loi du 29 mars 1872 ajouta au principal 
du coût de toute dépêche échangée entre deux bureaux du 
même département de France ou d'Algérie une surtaxe 
calculée à raison de 2 décimes par franc. La dépêche qui 
coûtait 50 centimes se trouva ainsi portée à 60 centimes. 

La surtaxe était élevée à 4 décimes par franc pour les 
dépêches télégraphiques échangées entre deux bureaux 
quelconques en dehors du cas précédent; le prix de ces der- 
nières dépêches était fixé ainsi à 1 franc 40 centimes. 

Ces surtaxes avaient le grand inconvénient de nuire au 
développement de la télégraphie, qui est appelée à rendre 
à l'industrie et au commerce intérieur et extérieur de si 
grands services. 

Il avait été entendu, à l'époque où elles ont été créées, 
qu'elles seraient supprimées, comme les surtaxes sur les 
lettres, aussitôt que les ressources du Trésor permettraient 
au ministre des finances d'en faire l'abandon. 

L'usage de la télégraphie, à cette époque, était limité en 
France à un petit nombre de personnes. Les dépêches 
transmises sur notre territoire, en 1877, ne s'élevaient pas 
au-dessus du chiffre de 7 millions. En Angleterre et aux 
États-Unis, la télégraphie était employée au contraire 
presque universellement. 

Cet état d'infériorité de la France provenait de deux 
causes principales : du taux exagéré des taxes et du petit 
nombre de bureaux télégraphiques. 

C'est à ce double point de vue qu'il importait d'améliorer 
le service. 

Le gouvernement présenta un projet de loi à cet effet» c^^^l^j^^^g 

Il maintenait les deux taxes extra-départementale et Taxe umfor- 
intra-départementale ; il les ramenait l'une et l'autre ™^ terruoire. 
au taux antérieur de 1872, et il réduisait à 5 centimes par 
mot supplémentaire la progression au-dessus du minimum 
de vingt mots. 

La commission du budget de la Chambre des députés 
repoussa ce système et y substitua une taxe unique pour 
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tout le territoire, à raison de 5 centimes par mot, sans 
que le prix de la dépêche pût être moindre de 50 cen- 
times. 

Le système des zones avait déjà été abandonné partout, 
excepté en Russie et en France; en adoptant une taxe uni- 
forme, nous n'avons fait que suivre l'exemple de nos voi- 
sins. Cette réforme, qui apporte une grande simplicité 
dans le service, diminue sensiblement le prix des dépêches 
extra-départementales. 

Elle fait une application plus équitable et plus ration- 
nelle de l'impôt : la législation antérieure obligeait l'expé- 
diteur d'une dépêche de moins de vingt mots, à payer 
pour des mots qu'il n'employait pas, ce qui pouvait l'en- 
gager à remplir sa dépêche de mots inutiles. 

La loi du 21 mars 1878 n'a pas ces inconvénients; au- 
dessus du minimum de 50 centimes, l'expéditeur ne paye 
que le mot dont il se sert. 

La réduction de prix considérable qu'elle réalise sur les 
dépêches de département à département procure un dégrè- 
vement sensible au commerce et à l'industrie. 

L'insuffisance du nombre des bureaux télégraphiques 
municipaux était notoire. Les bureaux municipaux ne des- 
servaient que 2200 chefs-lieux de canton. 

Pour compléter le réseau télégraphique et créer des 
bureaux dans les centres de population où ils sont néces- 
saires, il restait à en établir dans près de 800 chefs-lieux 
de cantons et dans plus de 600 communes importantes. 

La loi du 21 mars 1878 a ouvert un crédit de 
3300000 francs, applicable à l'augmentation du personnel 
et du matériel du service télégraphique. On a pensé que 
ce crédit, renouvelé pendant quatre ou cinq ans, suffirait 
pour donner à l'administration le moyen de répondre 
aux besoins du moment. * 

Effets Quelles seront, pour le Trésor public, les conséquences 

irîSorme.^ dc la modification des taxes effectuées par la loi du 
21 mars 1878? Cette question a préoccupé les pouvoirs 
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-publics, à l'époque où la réforme a été proposée. II était 
difficile d'y répondre à priori avec certitude. « Il est per- 
mis de penser, portait l'exposé des motifs, que l'accroisse- 
ment qui se produira dans le mouvement de la correspon- 
dance interdépartementale atteindra la proportion de 
75 pour 100. La réduction du tarif étant de 50 pour 100, 
la perte sur les recettes pourra atteindre un million de 
francs pendant la première année de l'application de la ré- 
forme ; mais cet affaissement de recettes disparaîtra dès le 
second exercice. On ne tardera pas à recueillir les résultats 
féconds de la mesure. » 

D'après d'autres évaluations plus timides, on avait prévu 
que l'abaissement des taxes imposerait au Trésor une 
perte de 4200 000 francs; et l'on supposait que cette perte 
serait couverte en trois années par l'augmentation du 
nombre des dépêches. 

L'accroissement a dépassé notablement le chiffre des 
prévisions. 

La télégraphie privée avait produit 16600000 francs 
dans l'année qui a précédé l'application de la loi du 
^1 mars 1878*. Au lieu d'un déficit de 1 million prévu 
par les plus optimistes, dans la première année qui a 
suivi la promulgation de la loi, en, 1879, la télégraphie 
privée a donné une recette de 21 365 000 fr., c'est-à-dire 
un excédent de plus de 4 millions et demi ! La recette de 
l'exercice 1880 s'est élevée à 24090000 francs. 

Les taxes sous-marines, sémaphoriques et urbaines, 
ainsi que les mesures propres à mettre les règles du ser- 
vice télégraphique intérieur en harmonie avec celles du 
service international, sont déterminées par décret, sauf la 
sanction législative pour celles qui peuvent affecter les 
recettes de l'État. 

Les réformes n'ont pas été limitées à la télégraphie inté- 



1. La loi du 21 mars 1878 a été appliquée le 1" mai suivant. 
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rieure : la télégraphie internationale a été également l'ob- 
jet d'importantes améliorations. 
Télégraphie La convenlion de Paris, du 22 mai 1865, avait déjà réa- 

internatio- Tri i ^ j i • 

naie.conven- lise de grands progres dans ce demier service. 
**du22 mai" ^elte convonlion n'admit qu'à titre d'exception la tari- 
1865. fication par zone. . 

Elle réduisit le tarif des dépêches d'État à État. 

Elle assura le secret des correspondances privées au 
moyen de vocabulaires chiffrés. 

Pour la formation des tarifs intermédiaires, le franc fut 
adopté par tous les États européens comme unité monétaire. 

La convention de 1865 accepta, en outre, la dépêche 
recommandée, la dépêche à faire suivre et la dépêche 
poste restante. 

Enfin, elle décida que des conférences internationales 
auraient lieu tous les trois ans, en vue d'améliorer la télé- 
graphie d'État à État. 

Les traités faits à la suite des conférences de Vienne, 
en 1868, et de Rome, en 1872, ne contiennent aucune mo- 
dification notable, 
^d^s^janu" ^^^^ ^^ convention de Saint-Pétersbourg, du 22juil- 
Pétewboupjr. let 1875, a réalisé quelques réformes qui doivent être 
signalées. 

Elle a été conclue entre la France, l'Allemagne, l'Au- 
triche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la 
Grèce, l'Italie, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Russie, 
la Suède, la Norvège, la Suisse et la Turquie. 

La première partie de la convention renferme des clauses 
générales à peu près immuables, qui étaient déjà insérées 
dans les traités de Paris, de Vienne et de Rome. 

La deuxième partie comprend des dispositions variables, 
qui suivent le progrès des sciences et le perfectionnement 
des appareils. 

Ces dernières dispositions, arrêtées dans un règlement 
oint à la convention, doivent être revisées tous les 
rois ans. 
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Un des articles * de ce règlement stipule que les fils 
spéciaux établis par chaque Etat pour assurer une rapide 
transmission des télégrammes, ne devront point créer une 
concurrence de taxe contre les voies existantes ; on pBut 
ouvrir au public autant de voies que possible, mais à la 
condition que les taxes soient égales. 

Le traité distingue deux catégories de dépêches : les 
dépêches européennes et les dépêches extra-européennes. 
Pour les premières, il maintient le mode de taxation anté- 
rieur; mais en ce qui concerne la seconde catégorie, la 
taxe a été établie par mot sur tout le parcours, sans condi- 
tion de minimum pour le nombre de mots, ou avec un 
minimum de dix mots, au choix de chaque office, à la con- 
dition d'appliquer le même système à toutes les correspon- 
dances avec les offices extra-européens. 

Le règlement modifie la part afférente aux offices euro- 
péens dans les taxes des dépêches extra-européennes. 

Il contient aussi différentes dispositions relatives à des 
questions d'administration. 

Cette convention a été approuvée par la loi du 9 décem- La loi da 

Krp>IQ7Ki 9 décembre 

Ore lO/O . Ig75 approu- 

L'organisation du service de la télégraphie a été réfor- ''^ ^^l^^^^l^^' 
mée successivement par plusieurs mesures législatives et 
administratives. 

L'Assemblée nationale s'était occupée, en 1872, de la Réunion des 

. , 1 rir deux services 

concentration des deux services des postes et des tele- des postes et 
grapnes. phcs. 

Dans un rapport en date du 21 juin 1872, la commission Avis de la 

j . j»»A**f- 'iJ jjt 1 j commission 

des sei'vices administratifs avait demandé que les deux des services 
administrations fussent réunies en une seule, sous le titre ***"i^"gf'^** 
de Direction générale des Postes et des Télégraphes. 
Mais on présenta des objections contre ce projet. Le 

1. Art. U. 

1. Proposition du 9 novembre 1875. Rapport de M. Oscar de Lafayette, du 
6 décembre. Journal officiel des il, 12 et 13 novembre, 10 et 17 décembre 
1875. 



Loi du 

6 décembre 

i873. 



Règlement 
d'administra- 
tion publique 
du 10 juillet 
1876 sur les 

rapports des 
deux services. 
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ministre de Tintérieur, notamment, soutint que des inté- 
rêts politiques supérieurs exigeaient que l'administration 
centrale des télégraphes relevât de son département, et il 
s'opposa à la réunion. 

On reconnut cependant qu'il y aurait avantage pour le 
Trésor, pour les communes et pour les particuliers, à ce 
que le service télégraphique fût fait par des agents des 
postes dans les localités secondaires, et à ce que les gui- 
chets de- la poste et ceux du télégraphe fussent placés 
partout les uns à côté des autres. Mais on admettait en 
même temps que lorsque le bureau télégraphique aurait 
une certaine importance, son exploitation devait être 
distincte de l'administration postale. 

On chercha à établir un contrôle plus efficace et une 
meilleure comptabilité dans le service télégraphique. 

La loi du 6 décembre 1873* décida qu'un règlement 
d'administration publique déterminerait les mesures à 
prendre par les ministres de Tintérieur et des finances 
pour améliorer le fonctionnement des deux services ; que 
les agents des postes seraient chargés du service télégra- 
phique dans les bureaux municipaux et autres d'ordre 
inférieur, et que les bureaux de la poste et du télé- 
graphe devaient être établis dans la même maison, ou, 
en tous cas, dans les meilleures conditions possible de 
proximité. 

La même loi soumit la comptabilité de l'administration 
des télégraphes et ses éléments à la surveillance de l'in- 
spection des finances. 

Le règlement d'administration publique, destiné à assu- 
rer l'exécution de la loi du 6 décembre 1873, ne fut rendu 
que le 10 juillet 4876. 

Il détermina les conditions du concours des agents des 
postes à la gestion du service télégraphique. 



1. Rapport de M. Rolland, des 21 juin 1872 et 18 juillet 1873. Journal 
officiel des 7 juillet 1872, 18 août, 13 et 26 novembre, 6 et 7 décembre 1873. 
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Il régla les rapports des deux administrations en cas de 
réunion ou de juxtaposition des services, et les conditions 
du contrôle de la comptabilité de Tadministration des télé- 
graphes par rinspection des finances. 

Le service télégraphique a été enlevé au ministère de ^1^1^^^^, 
l'intérieur et rattaché à celui des finances par un décret i878 ratta- 
du 27 février 1878. serilcodes 

Il a été mis dans les attributions du sous-secrétaire aîf* Sltère 
d'État, sous la réserve des droits conférés au ministre de ^®* finances. 
l'intérieur par les articles 3 et 4 de la loi du 29 novem- 
bre 1850. 

La loi du 5 avril 1878* a autorisé le ministre des 5 avrîi'^îgTs 
finances à consentir des abonnements à prix réduits en ?"• auiorise 

* le ministre 

matière de correspondances télégraphiques. L'exposé des desfmancesà 

../» j .4 1 • /» «A 1 • j consentir des 

motifs de cette loi fait remarquer que « les compagnies de abonnements 
chemins de fer jouissent, en vertu de la loi du 26 novem- àpnx réduits. 
bre 1850, d'abonnements à prix réduits, pour celles de 
leurs dépêches qui n'intéressent ni la sécurité des voya- 
geurs ni la sûreté de l'exploitation; que les chambres de 
commerce, les syndicats des agents de change et des cour- 
tiers de commerce jouissent également de la même faveur, 
en vertu de la loi du 28 mai 1853, pour la transmission 
des dépêches relatives aux cours des bourses et marchés ; 
que les mêmes motifs ont dû déterminer le gouvernement, 
dans l'intérêt du Trésor et du public, à étendre le principe 
des abonnements » . 

Les récépissés des télégrammes ne sont plus obligatoires, le^avrums. 
en vertu d'un décret du 16 avril 1878 ; ils ne sont délivrés Lesrécépissës 

des télofrrani 

par l'administration que sur la demande de l'expéditeur mes ne son 
et contre le payement d'une taxe de 10 centimes. Les télé- obiigltoire 
grammes internationaux et les télégrammes intérieurs 
spéciaux sont seuls exceptés de cette règle. 



1. Proposition du 21 mars 1878. Rapport de M. Wilson, à la Chambre 
des députés, du 23 mars. Rapport de M. Oscar de la Fayette, au Sénat, du 
28 mars. Journal officiel des 26 mars et 6 avril 1878. 
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Décret du Les deux services des postes et des télégraphes ont été 

1879. détachés du ministère des finances par un décret en date 

m^'i^Sèdes du 5 février 1879, et forment actuellement un ministère 

postes et des spécial SOUS Ic uom dc : Ministère des postes et des télé- 

telegraphcs. * '■ 

graphes. 



CHAPITRE XX 



RÉFORIIE DE LA LÉGISLATION SUR LES PENSIONS CIVILES. 



Législation actuelle sur les pensions civiles. — Loi du 9 juin 1853. — Loi 
du 2^ août 1790 et décret du 13 septembre 1806. — Suppression des 
caisses particulières de retraites. — Conséquences de cette suppression. 

— Avis du Conseil d'État contre le système de la loi de 1853. — Conclu- 
sions de la commission du Corps législatif dans le même sens. — Résul- 
tats de Tappiication de la législation actuelle. — Nécessité d'une réforme. 

— Rapport de la commission des services administratifs en 1872. r- Pro- 
position de M. Tamiral de Montaignac. — Prise en considération et renvoi 
au Conseil d'État par l'Assemblée nationale. — Rapport de M. Le Trésor 
de la Rocque, conseiller d'État. — Projet de loi du Conseil d'État. — Pro-» 
jet de loi du gouvernement. — Examen de ce projet. — Charges qui devront 
résulter de l'application de la loi de 1853.— Charges qui seraient imposées 
au Trésor par le nouveau projet de loi. — Économie à provenir de ce pro- 
jet. — Avantages résultant pour les fonctionnaires delà création d'une caisse 
de prévoyance. — Les retenues ne seraient pas augmentées. — Le revenu 
assuré aux fonctionnaires serait plus que l'équivalent de la pension de 
retraite actuelle. — Les fonctionnaires conserveraient le capital des retenues 
et des subventions, ainsi que les intérêts capitalisés. — Fonds de réserve, 

— Époques où le capital des retenues et des subventions est acquis aux 
fonctionnaires. — Les fonctionnaires auraient la faculté de convertir le 
capital en une rente viagère. — Droits des veuves. — Droits des enfants. 

— Fonctionnaires auxquels la nouvelle loi ne sera pas applicable. — 
Période transitoire. — Charges résultant de la législation actuelle. — « 
Charges imposées en faveur des fonctionnaires nouvellement nommés. 
Évaluation de ces charges. — Conclusion. — Le projet de loi a été voté 
par le Sénat. — Il est soumis à l'examen de la Chambre des députés. — 
La réforme doit-elle être étendue aux pensions militaires? 

Les pensions des fonctionnaires et employés directement Législation 

rétribués par l'État sont régies par la loi du 9 juin 1853; les "penVo^ns 
toutefois celles des ministres, des sous-secrétaires d'État, *^'''"®'' 

des membres du Conseil d'État, des préfets et dès sous- gjuhJma. 
préfets sont réglées par la loi du 22 août 1790 et le décret 
du 13 septembre 1806. 
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Les fonctionnaires et employés auxquels est applicable 
la loi de 1853 [supportent une retenue de 5 pour 100 
sur les sommes qui leur sont payées à titre de traitement 
fixe ou éventuel, de préciput, de supplément de traite- 
ment, ou qui constituent à tout autre titre un émolu- 
ment personnel; ils subissent, en outre, une retenue 
du douzième des mêmes rétributions lors de la première 
nomination et de toute augmentation ultérieure ; ils sup- 
portent encore d'autres retenues pour cause de congés et 
d'absences ou par mesures disciplinaires. 

Le droit à la pension de retraite est acquis par ancien- 
neté à soixante ans d'âge et après trente années de 
services. 

Il suEfit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq ans 
de services, quand on a passé quinze ans dans les grades 
et emplois qui constituent ce que la loi appelle la partie 
active. 

Le titulaire qui est reconnu par le ministre hors d'état 
de continuer ses^fonctions est dispensé de la condition 
d'âge établie par la loi. 

La pension est basée sur la moyenne des traitements et 
émoluments de toute nature soumis à retenue, dont on a 
joui pendant les six dernières années d'exercice. 

Elle est fixée, pour chaque année de services civils, à 
un soixantième du traitement moyen; néanmoins, pour 
vingt-cinq ans de services entièrement rendus dans la partie 
active, elle est de la moitié du traitement, avec accroisse- 
ment pour chaque année de services en sus, d'un cinquan- 
tième du traitement. En aucun cas, elle ne peut excéder 
ni les trois quarts du traitement moyen, ni les maximum 
déterminés par la loi. 

Pour les agents diplomatiques et consulaires, le maximum 
varie suivant les grades. Ainsi, les pensions des ambassa- 
deurs peuvent monter à 12 000 francs, celles des ministres 
plénipotentiaires de première classe, à 10000 francs, tan- 
dis que les pensions des chanceliers d'ambassade et de 
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légation ne peuvent pas dépasser 2400 francs^ et celles des 
chanceliers de consulat, 1800 francs. 

Les magistrats de Tordre judiciaire et de la cour des 
comptes, les fonctionnaires de l'enseignement, les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines, reçoivent des 
pensions pouvant atteindre les deux tiers de leur traite- 
ment moyen, sans dépasser toutefois 6000 francs. 

Le maximum des pensions des fonctionnaires et em- 
ployés des administrations centrales et du service intérieur 
des différents ministères, et des agents et préposés de 
toutes classes, autres que ceux que nous venons d'indiquer, 
est fixé ainsi qu'il suit : à 750 francs pour les traitements 
de 4000 francs et au-dessous ; aux deux tiers du traitement 
moyen, sans pouvoir descendre au-dessous [de 750 francs 
pour les traitements de 4001 à 2400 francs; à 4600 francs 
pour les traitements de 2404 à 3200 francs; à la moitié 
du traitement moyen, de 3201 à 8000 francs; et à 4000, 
4500, 5000, 6000 francs pour les traitements de 8001 à 
9000, de 9004 à 40500, de 40504 à 42000 et au-dessus 
de 42000 francs. 

Les fonctionnaires ou agents à salaires et remises, comme 
les conservateurs des hypothèques, les receveurs de l'en- 
registrement et du timbre, les courriers des postes, 
ne peuvent prétendre, au maximum, qu'à des pensions de 
3000, 2000 et 4200 francs. 

La loi du 9 juin 4853 contient des dispositions de faveur 
dont bénéficient les fonctionnaires et employés qui sont 
mis hors d'état de continuer leur service, soit par suite 
d'un acte de dévouement accompli dans un intérêt public, 
ou en exposant leurs jours pour sauver la vie d'un de leurs 
concitoyens, soit par suite de lutte ou combat soutenus dans 
l'exercice de leurs fonctions; et ceux qu'un accident grave, 
résultant notoirement de l'exercice de leurs fonctions, met 
dans l'impossibilité de les continuer. Ces fonctionnaires 
peuvent exceptionnellement obtenir une pension , quels 
que soient leur âge et la durée de leur activité. 
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Ceux qui, à raison d'infirmités graves résultant de 
l'exercice de leurs fonctions, ne peuvent pas continuer leur 
service, ou dont l'emploi vient à être supprimé, peuvent 
également recevoir une pension, s'ils comptent cinquante 
ans d'âge et vingt ans de services dans la partie sédentaire, 
ou quarante-cinq ans d'âge et quinze ans de services dans 
la partie active. 

Les magistrats mis à la retraite, en vertu du décret du 
1*' mars 1852, sur la limite d'âge, qui remplissent la 
condition de services que nous venons d'indiquer, peuvent 
aussi invoquer cette disposition de faveur. 

La pension est de moitié du dernier traitement, sans 
pouvoir excéder les maximum fixés par la loi, lorsque l'im- 
possibilité de remplir les fonctions provient des suites d'un 
acte de dévouement ou de courage; dans les autres cas, la 
pension est liquidée, suivant que l'ayant droit appartient à 
la partie sédentaire ou à la partie active, à raison d'un 
soixantième ou d'un cinquantième du dernier traitement, 
pour chaque année de service civil ; elle ne peut être infé- 
rieure au sixième de ce traitement. 

La veuve du fonctionnaire qui a obtenu une pension de 
retraite, ou qui a accompli la durée de service fixée par 
la loi, a droit à pension, pourvu que le mariage ait été 
contracté six ans avant la cessation des fonctions du 
mari. 

Cette pension est du tiers de celle que le mari a obtenue 
ou à laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut être inférieure 
à 100 francs, sans toutefois excéder celle que le mari 
aurait obtenue ou pourrait obtenir. 

Le droit à pension n'existe pas pour la veuve dans le 
cas de séparation de corps prononcée sur la demande du 
mari. 

La veuve du fonctionnaire ou employé a exceptionnelle- 
ment droit à pension, lorsque le mari, dans l'exercice ou à 
l'occasion de ses fonctions, a perdu la vie dans unnaufrage, 
ou par suite d'un acte de dévouement ou de courage, de la 
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nature de ceux dont nous avons parlé, ou par un accident 
grave résultant de Texercice de ses fonctions. 

Dans ce dernier cas, la pension de la veuve est du tiers 
de celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir; elle est 
des deux tiers dans les deux autres cas. 

Il suffit alors que le mariage ait été contracté antérieu- 
rement à l'événement qui a amené la mort ou la mise à la 
retraite du mari. 

Les orphelins mineurs d'un fonctionnaire ou employé 
ayant obtenu pension, ou ayant accompli la durée de ser- 
vice exigée par la loi, ou ayant perdu la vie dans un des 
cas qu'elle prévoit, ont droit à un secours annuel, lorsque 
la mère est ou décédée, ou inhabile à recueillir la pension, 
ou déchue de ses droits. 

Ce secours, quel que soit le nombre des enfants, est égal 
à la pension .de la mère, fixée comme nous l'avons expliqué. 
Il est partagé entre eux par égales portions, et payé jus- 
qu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint l'âge de 
vingt et un ans accomplis. 

Ainsi que nous l'avons dit, la loi du 22 août 1790 et le Loi du 
décret du 13 septembre 1806, continuent à être applicables et décret du 
aux ministres et sous-secrétaires d'État, aux membres du ^isoe™^'^'' 
Conseil d'État, aux préfets et sous-préfets. 

Ces textes n'imposent aucune retenue sur le traitement 
des fonctionnaires. 

Ils exigent, pour que ceux-ci aient droit à pension, 
qu'ils comptent trente ans de services effectifs et cinquante 
ans d'âge. 

La pension est du sixième du traitement. Chaque année 
de services en sus de trente ans produit une augmentation 
progressive du trentième des cinq autres sixièmes des 
appointements. Le maximum de la pension est des deux 
tiers du traitement, sans pouvoir dépasser 6000 francs. 

En vertu de Tarticle 21 de la loi du 22 août 1 790, le 
fonctionnaire public, que ses blessures ou infirmités obli- 
gent à quitter ses fonctions avant trente années de services, 
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reçoit une pension déterminée d'après la nature et la durée 
de ses services, le genre de ses blessures et la gravité de 
ses infirmités. 

La loi ne fixe, dans ce cas, aucune condition d'âge et de 
durée de services. Cependant, en fait, le Conseil d'État n'a 
jamais accordé de pensions, dans ces circonstances, à des 
fonctionnaires ayant moins de vingt ans de services, 
de?*"^**^" Il existait, avant la loi du 9 juin 1853, vingt-cinq caisses 
particulières dc retraites particulières, pour : les employés de la Légion 
d'honneur ; — la magistrature ; — les bureaux du ministère 
de la justice et du Conseil d'État; — le ministère des 
affaires étrangères; — les fonctionnaires et professeurs 
de l'Université et les employés des bureaux du ministère 
de l'instruction publique ; — les fonctionnaires et les ré- 
gents des collèges communaux; — les employés des bu- 
reaux de l'administration des cultes ; — les epiployés des 
ministères de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce 
et de la police générale; — les professeurs et employés du 
Conservatoire national de musique ; — lesemployésdu ser- 
vice des prisons ; — les employés des haras, dépôts d'éta- 
lons et écoles vétérinaires; — les vérificateurs et employés 
du service des poids et mesures; — les professeurs et em- 
ployés des écoles d'arts et métiers; — les agents de l'inten- 
dance de Marseille ; — les fonctionnaires et employés des 
ponts et chaussées et des mines; — les employés des 
bureaux du ministère de la guerre et les commis entre- 
tenus pour le service des bureaux de l'intendance militaire; 
— les écoles militaires ; — les poudres et salpêtres ; — les 
écoles d'artillerie et du génie ; — les contrôleurs et revi- 
seurs d'armes; — l'Ecole polytechnique; — les fonction- 
naires et employés des ministères d'État, de la maison de 
l'Empereur et des finances ; — les greffe et archives de la 
Cour des comptes ; — les caisses d'amortissement et des 
dépôts et consignations ; — les courriers des postes ; — les 
conséquen- employés de l'ancienne Chambre des pairs. 

ces de cette x «; x 

suppression. La loi du 9 juiu 1853 supprima ces vingt-cinq caisses 
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particulières ; les rentes formant leur actif furent annulées 
en vertu de l'article l*"" de la loi. 

Le même acte législatif a disposé que les retenues faites 
sur les traitements des fonctionnaires et employés seront 
comprises dans les recettes annuelles de l'État, que les 
pensions seront inscrites au grand-livre de la dette publi- 
que, et que le payement des pensions figurera parmi les 
dépenses du budget. 

L'administration financière de cette époque aimait les 
expédients; elle trouva dans cette combinaison, pour quel- 
ques années, une augmentation des ressources annuelles. 

Par suite des dispositions générales de la loi de 1853, 
30 000 agents et fonctionnaires, qui jusqu'alors n'avaient 
pas eu droit à pension, furent soumis à une retenue de 
5 pour 100 sur leurs traitements, et ils ne devaient rece- 
voir de pensions que dans un avenir éloigné. 

Il est vrai que lorsque arrivera l'échéance des retraites 
des nouveaux assujettis, le budget se trouvera surchargé 
d'une somme assez considérable; mais on ne se préoccupa 
pas des budgets lointains. Le gouvernement, dans cette 
circonstance, agit comme les fils de famille dissipateurs, 
qui grèvent l'avenir pour se procurer tout de suite une 
ressource précaire. 

Les avertissements ne lui manquèrent pourtant pas. 

Le système de la loi fut combattu énergiquement par les 
hommes les plus compétents. 

Le Conseil d'État, consulté, émit, le 15 mars 1851, un Avis du 

1 ri» 11 . . . Conseîld'Élat 

avis défavorable au projet. surie 

Il considéra la suppression des caisses de retraites par- ^lourisss* 
ticulières aux diverses administrations comme une inno- 
vation malheureuse; il s'éleva contre les dispositions qui 
attribuent l'actif de ces caisses à l'État, en mettant à la 
charge du Trésor le payement de toutes les pensions 
civiles, les retenues n'étant plus qu'une simple atténuation 
de cette dépense. 

Il fit ressortir l'inconvénient de porter au budget des 
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dépenses une somme considérable, en partie couverte par 
le montant des retenues inscrites au budget des recettes, 
par la raison qu'on ne se rend pas compte facilement de 
semblables compensations; il demanda qu'on n'ajoutât au 
budget des dépenses que le montant des subventions qui 
seraient allouées aux caisses spéciales. 

11 faisait remarquer qu'en augmentant les recettes du 
Trésor du montant des retenues imposées aux fonction- 
naires pour la première fois admis au bénéfice de pensions 
de retraites, le projet de loi procurait à la vérité des res- 
sources temporaires à l'État ; mais, quand ces nouveaux 
ayants droit auront l'âge et la durée de services nécessaires 
pour obtenir pension, une charge énorme viendra peser 
sur le Trésor, sans qu'aucune ressource ait été créée pour 
y faire face, les retenues opérées annuellement sur les 
traitements ayant été successivement absorbées. 

Des caisses spéciales de retenues peuvent être consti- 
tuées, au contraire, de manière à se composer une dota- 
tion propre, à l'aide de leurs retenues capitalisées, des 
bénéfices tontiniers et des subventions qu'elles pourraient 
obtenir de l'État; elles arriveraient ainsi à posséder les 
ressources nécessaires au payement des pensions mises 
à leur charge. 

Parmi les caisses dont le projet proposait la suppression, 
plusieurs se suffisaient déjà à elles-mêmes sans subvention. 

Le système du projet de loi paraissait au Conseil d'État 
avoir l'inconvénient d'établir des règles uniformes pour 
les services publics, et de ne pas permettre, aussi com- 
plètement que celui des caisses spéciales, de faire la part 
des besoins de chacun des services, ou d'approprier à 
leurs conditions particulières les règles relatives aux pen- 
sions des différentes catégories de fonctionnaires. 

Sans doute, les caisses spéciales existantes n'avaient 
point réalisé complètement les espérances en vue des- 
quelles elles avaient été créées; mais cela tenait à diverses 
causes qu'on pouvait faire disparaître. Ainsi, elles n'avaient 
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pas été constituées de façon à pouvoir accroître leurs res- 
sources au moyen de raccumuiation de leurs revenus; 
les conditions imposées aux fonctionnaires avaient été 
réglées avec imprévoyance ; les retenues étaient généra- 
lement trop faibles; certaines caisses avaient été grevées 
de pensions qui n'étaient pas représentées par des rete- 
nues antérieures suffisantes ; les événements politiques, en 
les chargeant du payement des pensions accordées avant 
l'âge et en dehors des conditions normales, avaient aggravé 
leurs charges au delà de toutes prévisions. Toutes ces 
défectuosités pouvaient cesser au moyen d'une meilleure 
organisation des caisses. 

La commission du Corps législatif, chargée d'examiner conclusion» 
le projet du gouvernement, en proposa également le rejet, mission du 
principalement par le motif que le service des pensions ,K^f T» 
serait un jour fort onéreux pour l'État. "^^™° *<^"'- 

Le gouvernement et la Chambre des députés ne tinrent 
aucun compte de ces sages avis, et la loi fut adoptée. 

Les prévisions du Conseil d'État et de la commission Résultats 

. , de l'applica- 

parlementaire se sont réalisées. tion de u 

Le payement des pensions impose au Trésor des charges ^^^^t^' 
qui vont toujours croissant. 

La dépense a été encore aggravée par l'abus des dispo- 
sitions des lois du 9 juin 1853 et du 22 août 1790, qui 
donnent la faculté d'accorder des pensions pour cause 
d'infirmités, en dehors des conditions ordinaires d'âge et 
de durée de services. 

Les commissions du budget se sont fréquemment préoc- Nécessité 
cupées des dépenses que la législation actuelle impose au réforme. 
Trésor, et ont réclamé instamment une réforme. 

Le gouvernement a reconnu lui-même l'urgence d'un 
remède efficace. 

Dans son rapport à M. le Président de la République, 
du8 janvier 1875, le ministre des finances signalait l'ac- 
croissement annuel des subventions de l'État et faisait re- 
marquer que l'application de la loi de 1853 aurait pour 
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effet d'augmenter encore les crédits de cette nature pen- 
dant plusieurs années. Il réclamait pour Tavenir l'abroga- 
tion de cette loi. En attendant, pour atténuer les effets de 
la législation existante, il demandait que le gouvernement 
se montrât plus rigoureux pour l'admission des demandes 
Ae pensions; qu'il retardât autant que possible la mise à la 
retraite d'office des fonctionnaires qui sont encore en état 
de servir, et surtout qu'il accordât moins facilement les 
pensions exceptionnelles. Il considérait aussi que les 
limites d'âge réglementaires étaient généralement préma- 
turées. 

La nécessité de réformer le régime des pensions était 
reconnue unanimement; mais le même accord n'existait 
pas sur le système à adopter. 

Pour arriver au résultat qu'on devait atteindre, fallait-il 
revenir au système défendu par le Conseil d'État dans 
l'avis du 16 mai 1851? 

Fallait-il, au contraire, faire une réforme plus radicale 
encore, en remplaçant le système des pensions par le 
régime des assurances? 
ftapporue La commisslou des services administratifs s'était pro- 

la commission r t* j -■• .% r j.j 

des services noucéc cu favcur de ce dernier système. Le rapport de 
adminuira- jj j^ jg Monucrayc, du 23 février 1872, disait que « sans 
enlever au Trésor la gestion de la Caisse des pensions, .on 
pourrait l'organiser d'une manière indépendante, et de 
façon qu'elle pût se sufQre absolument à elle-même; 
qu'écartant le principe de la loi de 1790, qui faisait de la 
pension du fonctionnaire une récompense nationale, on 
lui rendrait un caractère beaucoup plus conforme aux 
idées modernes, celui d'une assurance ; que, dès lors, les 
conditions pourraient varier suivant les prévisions du 
contrat : il deviendrait possible d'aliéner ou de réserver le 
capital des retenues, de constituer un droit après vingt 
années et même moins, d'élever indéfiniment et progressi- 
vement le montant de la pension, jusqu'à ce qu'il atteignît, 
ainsi que cela a lieu dans des pays voisins, le chiffre même 
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du traitement d'activité; que la pension pourrait être ré- 
versible sur la veuve pour une portion plus élevée. » 

S'inspirant de cette pensée, M. l'amiral de Montaignac Pjopositio-» 
et trois autres de ses collègues * déposèrent une proposition Montaignac. 
le 24 mars 1873, pour lacréation d'une Came nationale de 
prévoyance des fonctionnaires civils. « Le chiffre des pen- 
sions civiles, disent les auteurs de celte proposition, qui 
était en 1868 de 30 243 000 francs, s'élève en 1873 à 
39 650 000 francs. Il est impossible de prévoir où s'ar- 
rêtera cette progression. 

» Ce n'est pas le seul inconvénient 'de la loi de 1853. 

» Le système des retenues sur lequel repose toute l'é- 
conomie de la loi ne ménage en effet à l'État aucunes res- 
sources pour les obligations qu'elle crée. Les retenues 
qu'elle prescrit d'exercer sur les traitements des fonction- 
naire^ ne sont ni mises en réserve, ni capitalisées. Elles 
sont appliquées chaque année aux dépenses générales, 
et donnent lieu à une opération d'ordre qui ne fait que 
grossir d'une façon fictive les chiffres de la recette et de 
la dépense. Ordonnées en vue de l'avenir, elles procu- 
rent ainsi au Trésor des ressources qui sont immédia- 
tement absorbées. En réalité^ elles équivalent à une 
simple réduction du traitement d'activité des fonction- 
naires. Il est donc vrai de dire que la loi du 9 juin 1853 a 
le tort grave, au point de vue fiscal, d'imposer à l'avenir 
des charges pour l'acquittement desquelles elle n'assure 
pas de ressources. 

» D'un autre côté, elle n'offre pas aux fonctionnaires 
des avantages équitabiement proportionnés aux retenues 
qu'ils subissent. Elle ne leur promet que des pensions, 
c'est-à-dire des rentes viagères qui s'éteignent sans laisser 
jamais aucun patrimoine à leurs enfant s- 

» L'obtention de la pension est subordonnée à la con^ 
tinuilé de trente ans de service. Le fonctionnaire qui, ayant 
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usé sa vie au service de TÉtat, meurt après vingt ans, après 
vingt-cinq ans, après vingt-neuf ans et onze mois de fonc- 
tions publiques honorablement remplies, n'a pas la con-r 
solation de léguer à sa famille la moindre partie des rete- 
nues qu'il a subies. 

» Ce n'est pas à de simples modifications de la loi de 
1853 qu'on peut demander le redressement de ces griefs 
et l'amélioration de la situation des fonctionnaires. Il nous 
paraît résulter d'une expérience très intéressante, qui se 
développe avec plein succès dans l'industrie privée, que 
pour l'État comme pour les fonctionnaires, il y aurait de 
sérieux avantages à réformer l'économie tout entière de la 
loi du 9 juin 1853. 

» Cette loi, comme celles qui l'ont précédée, repose en 
effet sur l'idée fort ancienne que la pension est une ré- 
compense nationale. Cette idée aboutit au bienfait exclu- 
sivement personnel et viager, calculé sur l'unique base 
des services rendus, sans aucun égard à l'âge du titulaire, 
et limité à un maximum. Le législateur a ensuite étendu 
le bienfait à la veuve, sans se préoccuper davantage de 

1) A 
âge. 

» Cette idée, qui remonte au temps où la science finan- 
cière était assez peu avancée pour que l'État fît des em- 
prunts en rentes viagères, en accordant le même taux à 
tous les âges, est, au point de vue économique et financier, 
absolument fausse. Elle ne peut plus être défendue depuis 
qu'on sait calculer aisément la valeur des annuités via- 
gères. 

j) Une idée plus nouvelle et plus juste est appliquée de- 
puis vingt-trois ans par un vaste établissement, la Compagnie 
d'assurances générales, avec un succès qui témoigne de sa 
supériorité sur celle dont s'est inspiré le législateur de 
1853. C'est celle de l'épargne capitalisée, accompagnant 
pas à pas, toujours parallèlement, les services rendus, et 
aboutissant au patrimoine. 

j La rente viagère n'est plus qu'une aliénation volontaire 
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offerte au libre choix du fonctionnaire retraité, et se cal- 
cule alors d'après son âge. 

» M. Alfred de Gourcy, habile administrateur de la 
compagnie que nous venons de citer, s'est fait le propaga- 
teur convaincu de ce système, adopté par d'autres sociétés 
importantes. Dans plusieurs publications récentes, il 
s'attache à démontrer que le même système est facilement 
applicable aux fonctionnaires de l'État. Il établit que la 
transformation des retenues en épargnes productives d'in- 
térêts, devenant la propriété du fonctionnaire, lui assu- 
rant, lors de sa retraite, non plus seulement une rente via- 
gère qui s'éteint avec lui, mais, à son choix, un patrimoine 
transmettant effectivement l'épargne aux enfants du fonc- 
tionnaire qui meurt en activité de service, pourrait, sans 
aggraver notablement les charges de l'État dans les pre- 
mières années et en soulageant l'avenir, apporter à la 
situation des fonctionnaires une amélioration considérable. 

» Dans ce système, l'État ajouterait aux retenues une 
subvention annuelle, votée avec le budget; le sacrifice 
qu'il s'imposerait serait toujours exactement déterminé. 
L'avenir de ses finances serait affranchi de l'inconnu redou- 
table du service des pensions. 

» Nous nous bornons, quant à présent, à proposer l'ap- 
plication delà réforme aux fonctionnaires civils qui seront 
admis au service de l'État après le vote de la loi. 

» Si le principe est accepté, nous croyons que son ap- 
plication pourra être ultérieurement étendue aux armées 
de terre et de mer. » 

Les auteurs du projet demandaient qu'il fût renvoyé à Prj»e ") 
l'examen du Conseil d'État, par application de l'article 8 errenvoi nu 
de la loi du 31 mai 1872. Sur l'avis conforme de la com- ^a^msfm- 
mission d'initiative parlementaire, cette proposition fut ^^^®, 

•*■ o nationale. 

acceptée par lAssemblée nationale le 8 novembre 1873. Rapport de 
Le rapporteur de la section des finances, M. Le Trésor de m. Le Trésor 

*^ * , ' de la Rocque. 

la Rocque, conseiller d'Etat, a fait de ce projet une étude Projet de loi 
approfondie. Son savant et remarquable rapport n'a pas "d'Étei." 
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moins de 242 pages ; les documents annexes forment un 
volume supplémentaire de plus de 400 pages. 

Le rapport approuve entièrement le principe de la pro- 
position de M. l'amiral de Montaignac. 

Il fait ressortir, d'une part, les graves inconvénients 
financiers de la loi du 9 juin 1853 au point de vue des in- 
térêts du Trésor, et, d'autre part, les ressources insuffisantes 
assurées aux fonctionnaires, à leurs veuves et à leurs 
enfants. 

Il établit, en outre, les avantages d'une caisse nationale 
de prévoyance, les garanties qu'elle donne aux finances de 
l'État, ainsi qu'aux employés et à leurs familles. 

Le rapport est suivi d'un projet de loi en 31 articles, dont 

chaque disposition est justifiée par des explications précises. 

Projet de loi Lc ministrc des finances, M. Léon Say, a saisi le Sénat, 

dugou- jq g décembre 1877, d'un projet de loi portant création 

vernemcnt. 7 r .1 r 

d'une Caisse nationale de prévoyance pour les fonction- 
naires et employés civilSy qui reproduit, sauf quelques 
modifications peu importantes, le. projet préparé par le 
Conseil d'État. 
Examen Lcs inconvéuieuts de la loi du 9 juin 1853 et les mérites 
de ce projet, j^ nouvcau systèmc que le gouvernement propose d'a- 
dopter ont été examinés avec le plus grand soin par le 
Conseil d'État et par le Sénat. La comparaison des résul- 
tats financiers de la législation actuelle avec ceux obtenus 
sous le régime des caisses spéciales et avec ceux que pro- 
duirait l'établissement d'une caisse de prévoyance , jette 
sur la matière une vive lumière. 

Sous le régime des caisses spéciales, les mises à la 
retraite n'étaient acceptées par l'administration qu'après 
un sérieux examen, et dans les limites des ressources de 
chaque caisse. Les Chambres ne complétaient les insuffi- 
sances par des subventions sur le budget de TÉtat, qu'au- 
tant que les besoins étaient bien justifiés. On n'admettait 
à la retraite généralement que des employés ayant des 
droits incontestables. On se montrait bien plus sévère 
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encore pour ceux qui sollicitaient des retraites anticipées 
pour cause de maladies ou d'infirmités , lorsqu'elles n'é- 
taient pas notoirement établies. 

Sous l'empire de la loi actuelle , au contraire , l'État 
étant seul débiteur des pensions, personne n'a un intérêt 
direct à s'opposer aux pensions qui ne sont pas suffisam- 
ment justifiées. Au lieu de lutter contre des demandes 
prématurées, les chefs de services les favorisent, parce 
qu'elles créent des vacances et donnent lieu à des avance- 
ments plus rapides. Les certificats de maladies sont devenus 
des pièces de pure forme. Par suite, le service des 
pensions a pris un développement inquiétant pour les 
finances publiques. 

Le rapporteur du Conseil d'État et le ministre des ^^^Jg^ront 
finances ont cherché à se rendre compte des sacrifices que résulter de 
la loi* du 9 juin 1853 doit imposer au Trésor lorsqu'elle de*k'îoiTe 
aura reçu son application complète. 

Dans les états produits en 1853, à l'appui du projet de 
loi, le gouvernement établissait que quand toutes les 
catégories de fonctionnaires assujettis aux retenues scr 
raient appelées à la jouissance des pensions de retraites, 
le budget serait grevé, pour les besoins de ce service, 
d'une dépense annuelle de 29 millions. | 

Aujourd'hui, la direction de la dette inscrite l'évalue à 
51 millions et demi. 

Le rapporteur du Conseil d'État l'estime, lui, à 68 mil- 
lions et même à 90 millions ! 

La commission du Sénat a voulu être fixée sur ce point 
important, car il devait exercer une grande influence sur 
la solution qu'elle avait à donner aux questions qui lui 
étaient soumises. Son rapporteur, l'honorable M. Gouîn, 
fait connaître les recherches auxquelles la commission s'est 
livrée et les résultats de son examen. « Lorsque nous avons 
cherché à nous rendre compte des conséquences finan- 
cières de la loi de 1853, dit-il, nous nous sommes trouvés 
en présence de deux appréciations bien différentes. La 
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première, que nous donne Texposé des motifs, évalue les 
charges à 51 551 000 francs, soit net, déduction faite des 
retenues montant à 16 millions, 35551000 francs. La 
seconde, présentée par le Conseil d'État, s'élève, dans le 
premier rapport de M. Le Trésor de la Rocque, à 68 mil- 
lions, soit net 52 millions. — Nous avons tenté d'établir 
l'accord entre les deux opinions : nous avons eu de fré- 
quentes réunions où nous avons entendu M. le directeur 
de la dette inscrite et M. le rapporteur du Conseil d'État; 
malheureusement nous n'avons pas, en cette circonstance, 
été aussi heureux que lorsqu'il s'était agi d'apprécier les 
charges de la loi nouvelle. Nous ne sommes plus, il est 
vrai, pour dégager cet inconnu, en présence de règles 
aussi précises que celles dont nous nous sommes servis 
pour déterminer la quotité du traitement et la quotité 
de la subvention. Les données de ce nouveau problème 
sont beaucoup plus vagues et laissent le champ libre à 
toutes les hypothèses. Suivant que l'on prend un âge plus 
ou moins élevé comme moyenne de la mise à la retraite 
du fonctionnaire, suivant qu'on se sert de telle ou telle 
table de mortalité pour apprécier la durée probable de la 
vie des retraités, service actif et service sédentaire, suivant 
que l'on apprécie d'une manière plus ou moins large l'in- 
fluence qu'auront sur la dépense les nouveaux fonction- 
naires assujettis et l'augmentation des traitements en géné- 
ral, suivant enfin que l'on admet que les mises à la retraite 
seront plus ou moins rapides, les résultats obtenus doivent 
sensiblement varier. Tous ces calculs sont longs ; toutes 
ces appréciations sont délicates. En présence d'un écart de 
près de 18 millions entre les résultats donnés par les uns 
et ceux présentés par les autres, et dans l'impossibilité où 
nous nous sommes trouvés de faire nous-mêmes des calculs 
exigeant d'hommes exercés plusieurs mois de travail, votre 
sous-commission a prié M. le ministre de s'adresser à des 
membres de la société des actuaires, plus spéciaux qu'au- 
cuns autres et qui ont bien voulu prêter leur concours au 
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gouvernement. Leurs travaux ne sont pas terminés ; mais 
les résultats déjà produits, d'une part et de l'autre, quel- 
ques anciennes bases d'appréciation reconnues insuffi- 
santes, ont permis de modifier le chiffre de 51 551 000 francs, 
et de regarder comme possible, sinon comme probable, un 
maximum de 63 500000 francs. D'un autre côté, le Conseil 
d'État, représenté par M. Le Trésor de la Rocque, dans un 
deuxième rapport qui semble être une réponse à l'exposé 
des motifs du projet de loi, porte non plus à 68 ou 
70 000 000 de francs , retenues non déduites , mais à 
90 000 000 de francs le chiffre qui paraît exprimer fidèle- 
ment la charge qu'entraînera la loi de 1853. L'écart entre 
ces deux opinions serait donc encore de 25 à 26 millions 
environ. > 

Ainsi, les charges probables que la loi du 9 juin 1853 
fera peser, dans un avenir prochain, sur le budget de 
l'État, s'élèveront à 63500000 francs, d'après les calculs 
du ministre des finances, ou à 90 millions, suivant les ap- 
préciations du Conseil d'État, soit à 76750000 francs, 
comme chiffre moyen, moins le montant des retenues. 

Le projet de loi étudié par le Conseil d'État aurait pour charges 
effet de diminuer considérablement les charges du budget ; ^Tm^oséT 
c'est là un de ses principaux avantages. "" '^'"®^'' p*"" 

r r €) le nouveau 

Il impose au Trésor un sacrifice nettement déterminé et projet de loi. 
dont le montant peut être apprécié avec certitude : il con- 
siste en une subvention fixée à 6 pour 100 des traitements 
et émoluments soumis à retenue pour les fonctionnaires du 
service sédentaire, et de 8 pour 100 du traitement des 
fonctionnaires et employés classés dans le service actif, 
ainsi que de ceux qui, ayant satisfait en France à la loi du 
recrutement, sont envoyés aux colonies ou en Algérie. 
Cette dernière subvention est réduite à 6 pour 100 après 
vingt-cinq ans de service. 

Le concours de l'État cesse d'être accordé, lorsque les 
retenues et la subvention arrivent à produire au compte 
d'un fonctionnaire un capital de 70000 francs. 
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La subvention afférente au traitement des directeurs et 
médecins des asiles des aliénés, des commissaires de police 
et des fonctionnaires et employés qui sont rétribués en 
partie sur les fonds des départements, des communes ou 
des établissements publics, est à la charge des départe- 
ments, des communes ou des établissements proportion- 
nellement à la partie du traitement qui leur incombe. 
Celle qui est afférente au montant de la rétribution sco- 
laire est à la charge des communes. 

A quel chiffre s'élèvera, chaque année, la subvention de 
l'État? 

Sur cette question encore, le ministre des finances et le 
Conseil d'Éiat ont été en dissidence. 

Le rapport de la commission du Sénat nous fait connaître 
les points sur lesquels le désaccord a existé. « Le projet de 
loi du gouvernement, dit ce rapport, porte à 301 270113 
francs le total des traitements sur lesquels l'engagement 
de l'Etat sera calculé, et il évalue que le Trésor aura à payer 
22 197 140 francs, en prenant pour bases les tantièmes pro- 
posés par le projet de loi. En ajoutant à ces 22197140 
francs une somme de 800 000 francs pour les services mili- 
taires et les actes de dévouement, on arrive à un total de 
22997140 francs, soit en chiffre rond 23 millions. Ce ré- 
sultat a été très vivement critiqué par le rapporteur du 
Conseil d'État. Une longue et intéressante discussion a eu 
lieu dans le sein de votre commission, entre le directeur 
de la dette inscrite, représentant le gouvernement, et 
M. Le Trésor de la Rocque, représentant le Conseil d'État; 
et à la suite de cette discussion, nous avons eu la bonne 
fortune d'arriver à une solution qui a rais tout le monde 
d'accord. Le chiffre de la subvention à la charge de l'État, 
admis par tous, n'est plus de 23 millions, mais seulement 
de 14700000 francs, chiffre rond, soit, avec la subvention 
de 600000 francs eh faveur du fonds de réserve, 15300000 
francs, chiffre rond. » 

Il convient d'ajouter à cette somme, il est vrai, celles 
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que les départements, les communes et les établissements 
charitables auront à payer pour leur compte, et qui s'élè- 
veront à 5810226 francs. 

Sous l'empire de la loi proposée, l'État aurait donc à Économie 
verser annuellement, à titre de subvention, à la caisse na- projet de loî! 
tionale de prévoyance une somme de 15800000 francs, au 
lieu de celle d'environ 60 millions, déduction faite des re- 
tenues, que va lui imposer prochainement le service des 
pensions civiles. Ce serait donc une économie annuelle de 
45 millions. 

Le projet de loi ne serait pas moins avantageux aux Avantages 
fonctionnaires et employés qu'à l'État lui-même. pour 

Tout d'abord, il ne leur impose pas pendant la durée de n'air^de^û" 
leurs fonctions des charges plus lourdes que celles de la ^^^^^^*^^^ 

loi du 9 juin 1853. prévoyance. 

Les fonctionnaires et employés directement rétribués 
par l'État supporteront : 

i° Une retenue de 5 pour 100 sur les sommes payées à Les retenues 
litre de traitement fixe ou éventuel ; pas augmen- 

2° Une retenue du douzième des mêmes rétributions , 
lors de la première nomination ou dans les cas de réinté- 
gration, et de toute augmentation ultérieure. 

Ils pourront être soumis à des retenues spéciales pour 
cause de congés, d'absences ou de mesures disciplinaires. 

Les membres du Conseil d'État, les préfets et les sous- 
préfets supporteront, sur l'intégralité de leurs traitements, 
la retenue de 5 pour 100; mais ils ne seront pas assujettis 
à la retenue du douzième. 

Les ministres et sous-secrétaires d'État ne seront pas 
soumis à la retenue, à moins que, au moment de leur no- 
mination, ils n'appartiennent au cadre d'une administra- 
tion publique régie également par la loi projetée. 11 sera 
alors prélevé sur leur traitement, pour toute retenue, une 
somme égale à celle qu'ils versaient avant leur nomina- 
tion. 

Les trésoriers-payeurs généraux des finances supporte- 



tées. 
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ront les retenues sur les trois quarts de leurs émoluments 
de toute nature; les percepteurs des contributions directes, 
ainsi que les autres comptables rémunérés par des salaires 
ou remises variables, sur les trois quarts de tous leurs 
émoluments, y compris les rétributions qui ne sont pas 
payées par l'État ; les receveurs particuliers des finances, 
les receveurs-percepteurs de Paris et les conservateurs des 
hypothèques, sur la moitié de l'ensemble de leurs émolu- 
ments ; les agents politiques et consulaires du département 
des affaires étrangères, sur l'intégralité des premiers 
20000 francs de leurs émoluments personnels, sur les 
quatre cinquièmes des seconds 20000 francs, sur les trois 
cinquièmes des troisièmes 20000 francs, sur les deux cin- 
quièmes des quatrièmes 20000 francs, et, enfin, sur le 
cinquième de tout ce qui excède 80000 francs. 

Le supplément accordé à titre de traitement colonial ne 
sera pas soumis à la retenue. 

Les fonctionnaires de l'enseignement, rémunérés en 
tout ou en partie sur les fonds départementaux et com- 
munaux ou sur le prix des rétributions payées par les 
élèves, supporteront les retenues sur la totalité de leurs 
émoluments. Il en sera de même des autres fonctionnaires 
et employés qui remplissent une fonction unique et jouis- 
sent d'un traitement unique, imputé en partie sur les fonds 
de l'État, et en partie ou même en totalité sur d'autres 
fonds. 

Les fonctionnaires et employés qui, sans cesser d'appar- 
tenir au cadre d'une administration publique, sont rétri- 
bués, avec l'autorisation du gouvernement, en totalité ou 
en partie, sur des fonds autres que ceux de l'État, seront 
assujettis aux retenues sur la partie des émoluments fixée 
par un arrêté ministériel. 
Le revenu Lc projct dc loi procurcrait aux fonctionnaires et em- 
foncuonnau P^^Y^^» lorsqu'ils cesscraicnt leurs fonctions, un revenu au 
rcs seraitpius moins équivalent à la pension de retraite que leur assure 

que l'équiva- 

lent de la actuellement la loi du 9 juin 1 853. 
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Le résultat de la loi proposée par le gouvernement a été Jei^aucac- 
établi, à ce point de vue, avec grand soin par la commis- t^eiie. 
sion du Sénat. 

« Ne voulant pas nous en rapporter uniquement aux ta- 
bleaux annexés à l'exposé des motifs, dit le rapport de 
M. Gouin, nous avons demandé à M. le ministre des 
finances de vouloir bien faire refaire le plus grand nombre 
possible de liquidations de retraite dans les conditions 
suivantes : prendre, comme exemples, les liquidations de 
pensions opérées depuis quelques années, dans toutes les 
branches de l'administration, en choisissant surtout les 
fonctionnaires les moins rétribués et, partant, les plus 
nombreux ; — admettre comme base des retenues et sub- 
ventions les traitements actuels pour chaque grade; — 
arrêter les comptes avec capitalisation annuelle à 4 1/2 
pour 100, après trente ans de services pour le service sé- 
dentaire et vingt-cinq ans pour le service actif, et continuer 
les calculs jusqu'au moment où l'employé atteint 60, 65 et 
même 70 ans d'âge, suivant la fonction : nous négligeons 
avec intention les liquidations de retraites anticipées pour 
accidents ou pour infirmités; — présenter enfin un nom- 
bre de liquidations assez considérable, pour qu'il fût pos- 
sible d'en conclure que les résultats donnés par ces 
liquidations seraient à peu de chose près aussi avantageux 
pour toutes celles restant à faire. 

y> Nous avons étudié avec soin ce nouveau travail fait 
par l'administration sur ces bases; nous en avons comparé 
les résultats, et nous avons acquis la certitude que le sys- 
tème des comptes individuels, inauguré par le projet de 
loi, assurerait aux fonctionnaires un capital donnant droit 
à une rente viagère qui, par rapport à celle établie par la 
loi de 1853, sera : toujours supérieure, quand l'employé 
sera entré jeune en fonctions et y sera resté jusqu'à 60 ou 
65 ans; 2° le plus souvent supérieure, mais jamais infé- 
rieure, lorsque l'employé sera entré tard et sorti âgé, ou 
bien entré de bonne heure et sorti après 30 ou 35 ans 
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de services; 3" parfois égale, mais le plus souvent infé- 
rieure, quand l'employé se retirera avant 25 ou 30 ans 
de services ou avant 55 ou 60 ans d'âge, c^est-àdire dans 
des conditions que la loi de 1853 elle-même considère 
comme exceptionnelles. > 
"îTairM^con- ^^ '^^ projctéc accordc aux fonctionnaires et employés 
serveraient Jes avautaffcs importants que la loi du 9 juin 1853 ne leur 

retenues et dOUUC paS. 

ttons^erL Un de ces avantages les plus précieux, c'est de conserver 
intërêts capi- j \e\xTs famillcs, après leur mort, le capital de leurs rete- 
nues, et même, après un certain temps de services, le 
capital des subventions portées à leur compte personnel. 

Un compte individuel sera ouvert par la caisse de pré- 
voyance à chacun des fonctionnaires et employés ; les re- 
tenues et les subventions sont versées à la lin de chaque 
mois; elles sont inscrites, à la fin de chaque trimestre, au 
compte individuel, avec distinction entre les intérêts et les 
subventions. 

Les fonds versés à la caisse de prévoyance seront immé- 
diatement employés, soit en rentes sur l'État, soit en prêts 
aux départements et aux communes, soit en valeurs pro- 
posées par la direction générale de la caisse. Un intérêt 
à 4f 1/2 pour 100 sera bonifié aux comptes individuels, 
au fur et à mesure des inscriptions qui y seront faites; il 
sera capitalisé tous les ans, au 31 décembre, et ajouté au 
total de chacun des comptes de retenues et de subven- 
tions. 
Fonds de Le projct dc loi crée un fonds de réserve qui se compo- 
sera du montant des retenues effectuées pour congés et 
absences, ou par mesures disciplinaires; du montant des 
comptes frappés de déchéance en totalité ou en partie ; des 
bénéfices réalisés sur l'intérêt produit par les placements 
effectués à un taux supérieur à 4 1/2 pour 100, et sur 
les ventes de valeurs appartenante la caisse; enfin, d'une 
subvention annuelle de 600000 francs fournie par l'État. 

Ce fonds de réserve servira à couvrir les frais d'admi- 
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nistration de la caisse, les pertes éprouvées sur les intérêts, 
dans le cas où les fonds seraient placés à un taux inférieur 
à 41/2 pour 100 et sur la réalisation des valeurs, à payer les 
majorations accordées aux fonctionnaires et employés qui 
ont été mis hors d'état de continuer leurs fonctions à la 
suite d'actes de courage ou de dévouement, ou d'accidents 
graves, ainsi que les majorations créées par le projet de 
loi au profit de leurs veuves et de leurs enfants. 
Le montant des retenues capitalisées, sauf celles qui se- Époques où 

^ ' , * le capital des 

ront attribuées au foixds de réserve, sera définitivement retenues et 
acquis au fonctionnaire ou employé après la cinquième «ons est 
année de services. S'il quitte ses fonctions avant * d'avoir SJ'nJJIf. 
accompli sa cinquième année de services, il perd ses rete- '«»• 
nues, qui alors profitent au fonds de réserve. 

Après trente ans de services dans la partie sédentaire 
ou quinze ans dans la partie active, les fonctionnaires ou 
employés acquerront sur les subventions de l'État un droit 
de propriété dont ils ne pourront être privés qu'en cas de 
détournement ou malversation, de révocation pour cause 
d'indignité constatée par une condamnation afflictive ou 
infamante, ou d'abandon de leur emploi à prix d'ar- 
gent. 

La subvention sera également acquise, quelle que soit 
la durée de ses services, à tout fonctionnaire ou employé 
qui se trouvera hors d'état de continuer ses fonctions par 
suite d'actes de courage ou de dévouement, ou par suite 
d'accidents graves survenus dans le service. 

Dans les cas où les fonctionnaires ou employés cesseront 
volontairement leurs fonctions ayant d'avoir acquis la pro- 
priété des sommes versées par l'État, ces sommes appar- 
tiendront au fonds de réserve. 

Ceux qui cesseront leurs fonctions après quinze ans dé 
services dans la partie sédentaire, par suite d'une décision 
prise d'office à leur égard et non motivée par un fait d'in- 
dignité prévu par la loi, auront droit au montant des sub- 
ventions versées à leur compte. 
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Lorsque le fonctionnaire ou employé demandera la li- 
quidation de son compte, le montant en sera employé, au 
choix de l'ayant droit, en achat de rente sur J'État ou en 
constitution d'une rente viagère servie par la caisse de 
prévoyance. 

La rente perpétuelle sera délivrée au cours moyen du 
trimestre qui précédera la demande de liquidation. Elle 
sera transmissible aux héritiers du fonctionnaire. 

Le projet de loi améliore notablement la position de la 
veuve et des enfants de l'employé. 

Si le fonctionnaire opte pour une rente viagère, sa veuve 
aura droit à la moitié de la rente ; le montant de la rente 
sera calculé, d'après les tarifs de la caisse, à raison de 
cette réversion et à raison de l'âge de l'employé et de sa 
femme. 

La veuve a droit à l'usufruit de la rente perpétuelle. 

S'il a opté pour une rente viagère, après son décès et le 
décès de sa femme, ses enfants mineurs recevront sur le 
fonds de réserve de la caisse de prévoyance un secours égal 
au tiers de la pension viagère de leur père. 

S'il meurt en activité de service, à quelque époque que 
ce soit, laissant une veuve et des enfants, le montant de ses 
comptes de retenues et de subventions sera converti en 
une rente sur l'État au nom de la veuve pour l'usufruit et 
des enfants pour la nue propriété ; s'il laisse une veuve 
sans enfants, le montant des comptes de retenues et de sub- 
ventions est converti en une rente perpétuelle, dont l'usu- 
fruit appartient à la veuve et la nue propriété au fonds de 
réserve. 

S'il laisse des descendants, le montant des comptes de 
retenues et de subventions est partagé entre eux suivant 
les règles des successions ab intestat. 

S'il laisse des ascendants, ils auront l'usufruit de la rente 
perpétuelle, représentant le montant de ses comptes; la 
nue propriété appartiendra au fonds de réserve. 

S'il ne laisse ni veuve, ni ascendants, ni descendants, 
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le montant des comptes sera acquis au fonds de réserve. 

En résumé, voici quels seront les résultats de la loi pro- 
posée : le Trésor fournira une subvention annuelle de 
15 millions environ au profit des fonctionnaires et em- 
ployés, plus 600000 francs pour le fonds de réserve ; les 
départements, communes et établissements publics paye- 
ront 5 millions 880 mille francs par an. 

Les fonctionnaires conserveront, après cinq années de 
services, le capital des retenues qui auront été faites sur 
leurs traitements; ils acquerront, en outre, le capital des 
subventions de l'État et des administrations locales, après 
trente ou quinze ans de services, suivant qu'ils seront 
placés dans la partie sédentaire ou dans la partie active; 
ils acquerront ce même capital après quinze ans de services 
dans la partie sédentaire, lorsqu'ils cesseront leurs fonc- 
tions en vertu d'une décision prise d'office par l'adminis- 
tration, et même sans condition de durée de services, en 
cas de cessation de fonctions par suite d'accidents graves 
ou d'actes de dévouement qui les auraient mis dans l'im- 
possibilité de les continuer. 

Le montant des retenues et des subventions sera, dans 
tous les cas, augmenté par la capitalisation des intérêts à 
4- 1/2 pour 100. 

Le capital provenant des retenues et des versements de 
l'État augmentera indéfiniment jusqu'à l'époque de la 
cessation des fonctions, sans fixation d'aucun maximum. 
Toutefois, lorsqu'un compte individuel aura atteint le 
chiffre de 70 000 francs, le concours du Trésor cessera de 
fonctionner. 

Ce capital sera transmissible aux héritiers des fonction- 
naires; l'usufruit en est réservé à leurs veuves, 

Si, au moment de la liquidation de son compte, le fonc- 
tionnaire veut augmenter son revenu, soit parce qu'il n'a 
pas d'enfants, soit pour toute autre raison, il peut opter 
pour une rente viagère, qui n'est pas limitée non plus par 
un maximum ; elle est fixée alors à raison du montant 
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des. retenues et des subventions, et à raison de son âge 
ou de l'âge de sa veuve, qui en a la jouissance pour la 
moitié. 

Les enfants mineurs, après le décès du père et de la 
mère, reçoivent un secours du tiers de la pension sur le 
fonds de réserve. 

Sous l'empire de la législation actuelle, la pension de 
retraite s'éteint avec la vie du bénéficiaire; les retenues 
sont perdues pour ses héritiers. La veuve jouit pendant sa 
vie du tiers de la pension de son mari, et les enfants tou- 
chent un secours pendant leur minorité. 

Si le fonctionnaire meurt avant l'expiration de sa tren- 
tième année de services, fût-ce quelques semaines ou quel- 
ques jours avant, toutes les retenues faites sur son traite- 
ment sont perdues ; sa veuve et ses enfants n'ont légale- 
ment rien à réclamer de l'État. 

Au contraire, d'après le projet de loi, le capital liquidé 
passera aux héritiers ; et dans le cas où l'employé décédera 
dans l'exercice de ses fonctions, sa veuve et ses enfants au- 
ront une rente perpétuelle sur l'État, représentant le 
montant de ses comptes de retenues et de subventions ; la 
veuve en aura l'usufruit et les enfants la nue propriété. 

On voit les avantages incontestables qu'offrira le fonc- 
tionnement de la caisse de prévoyance. 
Fonctionnai- Lcs agcuts dc l'administratiou qui ne sont pas soumis 
uîoi^n3enc aux dispositions de la loi du 9 juin 1853 continueront à 
ne sera pas être placés daus une situation à part. La nouvelle loi ne 
leur sera pas applicable; leur droit à pension sera régi 
par des règlements spéciaux. Il en sera ainsi pour les fonc- 
tionnaires et employés civils tributaires de la caisse des 
invalides de la marine, de la caisse de l'Imprimerie natio- 
nale et de celle des employés du Sénat et de la Chambre 
des députés. 
Période La caisse nationale de prévoyance ne doit commencer à 
transitoire, fonctionner qu'à partir du 1*' janvier qui suivra la promul- 
gation de la loi proposée. 
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Cette loi ne modifiera pas la position des employés qui 
sont déjà en exercice ; ils resteront placés sous l'empire de 
la loi du 9 juin 1853. L'État s'est engagé, par un contrat 
tacite, à leur accorder une pension de retraite conformé- 
ment aux dispositions de cette loi ; il ne pourrait modifier 
ce contrat en dehors de leur consentement, sans violer des 
droits acquis. Les fonctionnaires civils entrés dans l'admi- 
nistration à une époque antérieure seront cependant admis, 
sur leur demande, à jouir du bénéfice des dispositions de 
la loi nouvelle, en renonçant à toute prétention aux rete- 
nues qu'ils auront antérieurement subies. 

Il y aura une période transitoire pendant laquelle le 
Trésor sera tenu de supporter une double charge ; il devra 
continuer à liquider et à payer les pensions des employés 
entrés en fonctions avant la loi organique de la caisse de 
prévoyance. Il devra, en outre, verser des subventions en 
faveur des fonctionnaires entrés dans l'administration pos- 
térieurement au vote de cette loi, sans pouvoir comprendre 
dans les ressources annuelles du budget les retenues opé- 
rées sur les traitements des fonctionnaires de cette dernière 
catégorie. Il y aura là une aggravation temporaire des 
charges de l'État. 

Quelle en sera l'importance ? 

La commission du Sénat a examiné cette question dans 
tous ses détails. Voici en quels termes elle rend compte de 
cette étude : « L'exposé des motifs avec les chiffres qu'il 
présente, dit le rapporteur, annonce que la période transi- 
toire impose à l'État 932 millions de dépenses supplémen- 
taires, pour arriver dans quarante ou quarante-cinq ans à 
une économie de 13 millions. Il évalue à 23 millions la 
subvention de l'État et à 52 millions la charge des pensions, 
suivant la loi de 1873. — Nous allons suivre la même mar- 
che, 1* en prenant pour maximum delà subvention, au lieu 
de 23 millions, le chiffre de 15 millions qui est aujourd'hui 
admis par tous; 2** en supposant que le maximum des 
charges de la loi de 1853 sera, soit de 65 millions, soit de 
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70, de 80, ou même enfin de 90 millions, comme le pense 
le rapporteur du conseil d*État. Bornons-nous à rechercher 
d'abord ce qui se produirait pendant trente-trois ans dans 
les différentes hypothèses de 65, 70, 80 ou 90 millions, en 
comparant les charges du Trésor pendant la période tran- 
sitoire, si la nouvelle loi est votée, avec celles qu'il aurait 
à supporter pendant la même période, si nous restions 
sous l'empire de la loi de 4853. 

« Première hypothèse : maximum des charges de la loi 
de 1853, 65 millions. 

» Après le vote de la nouvelle loi : 

s» Liquidation des pensions pendant trente-trois ans : 

Déduction faite des retenues 1 897 000 000 fr. 

Subventions 153000000 

Total 2150000000 fr. 

> Si la loi est maintenue : 

Dépenses pendant la même période 2161 000000 fr. 

A déduire : retenues de 16 miUions 528000000 

Reste 1 633000000 fp. 

3> Différence en plus pendant la période transitoire : 
» 2150000100 francs, moins 1633000000 francs, ou 
» 517000000 de'francs. Appliquons ce raisonnement au 
» maximum des charges de la loi de 1853, de 70 millions, 
» nous trouvons que l'économie annuelle sera, avec le 
» nouveau projet de loi, de 39 millions K 

> Si la dépense de la loi de 1853 est de 80 millions, l'é- 
» conomie annuelle sera de 49 millions (80—16=64? — 15 
» =49 millions), 

1. Charges (L. de 1853) 70000000 fr. 

Retenues 16000000 

Différence 54000000 fr. 

Subventions (projet de loi) 15000000 

Différence 39 000 000 fr. 
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1) Enfin, si la dépense était de 90 millions, l'économie 
» annuelle pourrait être de près de 60 millions. 

i> Dans ces différentes hypothèses, la dépense occasionnée 
» par la perte des retenues que le Trésor n'encaissera pas 
"» et par les subventions à payer restera toujours de 
» 500 millions environ. 

> Nous avons écarté de nos calculs la dépense que l'ex- 
posé des motifs porte à 287 000 000 de francs pour les treize 
années qui suivraient la trente-troisième, et qu'il met à la 
charge de la nouvelle loi, par la raison que si l'on addi- 
tionne la dépense à faire par le Trésor pendant ces treize 
années, suivant la loi de 1853, ou suivant la loi nouvelle, 
les résultats sont à peu de chose près les mêmes, en comp- 
tant le maximum de la subvention à 15 millions et le maxi- 
mum des charges de la loi de 1853 à 52 millions. 

^ Mais si, au lieu de 52 millions, chiffre qui n'est plus 
admis par personne, nous supposons que le maximum des 
charges imposées par la loi de 1853 est de 65, 70 ou. 80 
millions, non seulement la dépense pendant les treize an- 
nées de la période transitoire ne sera pas supérieure, mais 
elle sera de 100, et peut-être même de 200 millions infé- 
rieure à la dépense qu'occasionnera la loi de 1853, si elle 
est maintenue. 

9 Un pareil résultat nous paraît autrement satisfaisant 
que celui présenté par Texposé des motifs, mettant à la 
charge du Trésor 932 millions, pour arriver à une éco- 
nomie de 13 millions. 

» Nous croyons avoir démontré que, dans le calcul le conclusion, 
plus défavorable, l'économie du Trésor, après quarante-six 
ans, sera, avec la loi proposée, de 35 millions par an au 
moins, et que cette économie peut arriver à 40, 50 et même 
60 millions, moyennant une dépense maximum dans la 
période transitoire de 500 millions, dépense qui peut se 
réduire à 400 et même à 300. » 

Si ces calculs sont exacts, il est évident qu'il n'y a pas à 
hésiter. Un sacrifice de 4 ou 500 millions en trente-trois 
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ans, qui aurait pour résultat, à Texpiration d'une période 
de quarante-six ans, de réduire les dépenses de l'État de 
40 à 50 millions par an, devrait évidemment être consenti. 
On ne pourrait pas faire un emploi plus fructueux des 
ressources du Trésor. Les générations successives, depuis 
soixante ans, ont grevé l'avenir de plus de 20 milliards de 
dettes; il serait juste et sage de ne pas augmenter en- 
core ces charges, et de travailler, au contraire, à exonérer, 
autant que possible, les budgets futurs d'une partie des 
dépenses que la loi du 9 juin 1853 doit fatalement y ajouter. 
Le projet Lc projct dc loi dont nous venons d'exposer les bases 

do loi a élë . , , , , , y r* , •» r\ i t L*mr\ 

volé par pnncipales a ete vote par le Sénat le 24 mars 1879. 
i/csf tournis La Chambre des députés en a été saisie par le ministre 
à rexamen (jgg fmanccs Ic 1"' avHl suivant. La commission spéciale à 

de la Chambre ^ 

des dépuid3. laquelle l'examen en a été renvoyé n'a pas encore fait son 
rapport. 

Nous ne pouvons que former des vœux pour l'adoption 
prochaine et définitive du projet de loi. 
diu-elic^re ^^ couseil d'État n'avait pas examiné une question im- 
éienduo aux portautc, poséc par la proposition de l'amiral de Montai- 
^Ses?"' gûac, à savoir, s'il y a avantage et opportunité à appliquer 
la réforme aux militaires des armées de terre et de mer. 
Le Sénat ne s'en est pas occupé non plus. 
Peut-être la commission de la Chambre des députés 
jugera-t-elle utile d'en faire l'objet de ses études, sinon 
pour la résoudre immédiatement, du moins en vue d'en 
préparer la solution pour l'avenir. 



CHAPITRE XXI 



BÉFORME DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 



Objet de la comptabilité publique. — Règlement général du 31 mai 1862. 

— Changements survenus depuis 1862 dans notre législation financière. 

— Une revision du règlement général est devenue nécessaire. — Nomi- 
nation d*une commission chargée de procéder à cette revision. — La 
commission n'a pas encore terminé son travail. 

On désigne sous le nom de comptabilité publique l'en- objci de 
semble des dispositions et des mesures qui ont pour objet m/pîïiique" 
l'établissement, la reddition et l'apurement des comptes 
des recettes et des dépenses publiques, ainsi que des 
comptes des matières appartenant à l'État. 

Elle comprend les budgets, les écritures administra- 
tives, toutes les opérations qui ont pour but l'assiette et 
la perception des revenus, l'autorisation, la liquidation, 
Tordonnancement et le payement des dépenses. 

Elle assure l'ordre dans l'administration des affaires de 
l'État; elle éclaire tous les actes financiers et donne le 
moyen de les contrôler ; elle met le gouvernement à 
même de procéder régulièrement à la perception des 
revenus publics et au payement des dépenses , de main- 
tenir l'harmonie entre les ressources et les charges, de 
régler le mouvement des fonds sur tous les points du ter- 
ritoire, et, par une centralisation méthodique, de se 
rendre compte, à volonté, de la situation générale des 
finances du pays. 

Les dispositions des lois et ordonnances relatives à la Règlement 
comptabilité ont été classées par ordre de matières dans si mai isa^. 
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le règlement général du 31 mai 1862, qui est le code de la 
comptabilité française. 
Changements Mais, depuis 1862, un grand nombre de lois, d'ordon- 
depuuTsôî. nances et de décrets ont été abrogés ou modifiés par 
d'autres dispositions, qui ont imposé de nouvelles règles 
administratives aux ordonnateurs et aux comptables. 

Ainsi, les fonctions de receveur général et de payeur, 
qui étaient autrefois confiées à deux fonctionnaires diffé- 
rents, ont été réunies, par un décret du 21 novembre 1865, 
dans les mains d'un seul agent, auquel ont été attribués, 
avec le titre de trésorier-payeur général, les droits et 
les obligations des anciens receveurs généraux et des 
payeurs. 

Les budgets municipaux ont été soumis à des règles 
nouvelles par la loi du 24 juillet 1865 et par le décret du 
27 janvier 1866. 

Le décret du 4 juillet 1866 a réorganisé la comptabilité 
coloniale. 

Dans les dernières^années du second Empire, cédant 
à la pression de l'opinion publique, le pouvoir exécutif 
a renoncé à plusieurs de ses privilèges : ainsi le sénatus- 
consulte du 8 septembre 1869, comme nous avons déjà eu 
l'occasion de le constater, abrogeant en partie celui du 
31 décembre 1861, a décidé que le budget de l'État serait 
voté par chapitres. En outre, la loi du 27 juillet 1870 
a restitué à l'autorité législative le droit de statuer sur les 
entreprises de grands travaux publics que lui avaient 
conféré les lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 184'1, et que 
lui avait fait perdre le sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852. Cette même loi dispose que les travaux dont 
la dépense doit être supportée en tout ou en partie par le 
Trésor, ne peuvent être mis à exécution qu'en vertu d'une 
loi créant les voies et moyens, ou d'un crédit préalable- 
ment inscrit au budget. 

Un arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 
1*' avril 1871, a décidé qu'aucune dépense de l'État ne 
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devra être engagée qu'autant que le ministre des finances, 
préalablement consulté, aura reconnu la possibilité d'y 
pourvoir. 

Les ressources et les charges, les budgets, la perception 
des revenus, les formes de la reddition des comptes des 
départements, ont été profondément modifiés par la loi 
du 10 août 1871. 

La loi de finances du 16 septembre 1871 a aboli le 
droit de virement. 

Les crédits supplémentaires ont été soumis, par cette 
même loi, à une réglementation plus sévère. 

L'intervention du conseil d'État n'est plus obligatoire 
pour la préparation du budget. 

L'École centrale des arts et manufactures forme actuel- 
lement un service spécial rattaché pour ordre au budget 
du ministère de l'agriculture et du commerce. 

La caisse de la dotation de l'armée a été supprimée. 

Les services financiers en Algérie et aux colonies ont été 
l'objet de transformations importantes. 

Les recettes, les dépenses et les comptes des établisse- 
ments de rinstruction publique sont régis par les nouvelles 
dispositions du règlement du 16 octobre 1867. 

Les percepteurs sont substitués aux receveurs de l'enre- 
gistrement, par la loi du 20 décembre 1873, pour le recou- 
vrement des amendes et des condamnations judiciaires. 

Le décret du 3 avril 1876 a réglementé, pour le service 
des subsistances delà guerre et de la marine, l'ouverture 
des crédits par anticipation applicables à l'exercice suivant. 

La loi du 6 avril 1876 a modifié l'organisation de la 
caisse des dépôts et consignations. 

Le budget spécial des chancelleries diplomatiques et 
consulaires se trouve supprimé par la loi du 29 dé- 
cembre 1870 et rattaché au budget général de l'État. 

Le décret du 24 mars 1877 a réglé les opérations d'or- 
donnancement et de payement relatives aux payeurs des 
armées. 
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L'administration des forêts a été transportée au ministère 
de l'agriculture et du commerce en vertu d'un décret du 
•15 décembre 1877. 

La Banque de France ayant été chargée de la fabrication 
des timbres-poste, la comptabilité de ce service a dû être 
modifiée. 

Un décret du 27 mars 1875 a créé un payeur central de 
la dette publique. 

Un autre décret du 16 décembre 1 876 a nommé un agent 
comptable des reconversions et renouvellements des rentes 
au porteur. 

Les services télégraphiques, transportés d'abord au 
budget du ministère des finances, ont été ensuite réunis 
à l'administration des postes, pour former un ministère 
spécial. 

Le décret du 25 mai 1878 a organisé le régime financier 
et le mode d'exploitation du service spécial des chemins 
de fer de l'État. 

Un caissier général de l'Élat a été institué par le même 
décret. 

Depuis la loi du 11 juin 1878, il y a au grand-livre de la 
dette publique une section spécialement consacrée à la dette 
amortissable par annuités. 

La loi du 22 décembre 1878 a établi un budget des dé- 
penses sur ressources extraordinaires. 

Celle du 31 juillet 1879 a substitué, pour la fabrication 
des monnaies, la régie administrative à l'entreprise ; enfin 
les écritures de la comptabilité publique ont été modi- 
fiées. 
Nécosâiié Nous ne citons que les principales dispositions interve- 
'''décrèrdj^ nues depuis 1862. Il nous a paru inutile d'en donner une 
31 mai 1862. énumératiou complète. Les indications qui précèdent suf- 
fisent pour montrer à quel point est nécessaire la refonte 
du code de la comptabilité publique, immense travail dont 
l'administration s'occupe depuis plusieurs années. 

Dans un rapport au président de la République, en date 
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du 31 janvier 1878, le ministre des finances a proposé la Ju™*"^"^" 
nomination d'une commission chargée d'opérer la revision mission char- 

£rc6 de DPocé" 

du décret du 31 mai 1862, de faire au texte de ce décret deràccue 
les réformes nécessitées par les modifications législatives ''®^"*®*V 
survenues depuis lors, etd'yajouterles améliorations qu'il 
lui semblerait utile d'adopter. « Depuis la promulgation du 
décret du 31 mai 1862, est-il dit dans ce rapport, une 
période de seize années s'est écoulée, pendant laquelle 
des changements politiques considérables se sont produits, 
accompagnés eux-mêmes de modifications profondes dans 
la sphère des intérêts généraux, départementaux et com- 
munaux. 11 est devenu indispensable aujourd'hui de pro- 
céder à une nouvelle revision de notre code de la compta- 
bilité publique, et de mettre le décret de 1862 en har- 
monie avec la législation existante. Cette revision a d'ail- 
leurs été réclamée à diverses reprises par les commis- 
sions chargées de la vérification des comptes des ministres. 
Il est d'autant plus opportun de déférer à l'expression de 
ces désirs réitérés, que le travail de revision et de coordi- 
nation sera la base et le point de départ de la refonte des 
règlements spéciaux des différents ministères. Un certain 
nombre de départements ministériels ont même ajourné la 
préparation de leurs règlements particuliers en vue d'une 
prochaine revision du règlement général » . 
Conformément à la proposition du ministre des finances, lo iravaii 

de C6Lt6 coin— 

un décret du 31 janvier 1878 a constitué une grande com- mission n'est 
mission, composée de membres du conseil d'Etat et de la ^** ""*" ' 
Cour des comptes, ainsi que des principaux chefs de ser- 
vices des différents ministères. Cette commission s'est 
immédiatement mise à l'œuvre; mais, au moment où nous 
écrivons, elle n'a pas encore terminé ses études. 



CHAPITRE XXII 

COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES PRÉVUES PAR LES LOIS 

DE FINANCES AVEC LES REG|ETTES ET LES DÉPENSES RÉALISÉES, DE 1871 A 1877. 

COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES EFFECTIVES 

PENDANT LA MÊME PÉRIODE. — COMPARAISON DES DÉPENSES DE 1869 

AVEC CELLES DE 1877. — AUGMENTATION CONTINUE DES DÉPENSES PUBLIQUES. 

CAUSES ET EFFETS DE CETTE AUGMENTATION. 

MOYENS DE L'ATTÉNUER. 



g 1. EXERCICE 1871. — Budget ordinaire. — Recettes prévues. — Recettes 
effectives. — Différence. — Dépenses prévues. — Dépenses réalisées. — 
Différence. — Déficit. — Budget extraordinaire. — Recettes prévues. — 
Recettes réalisées. — Différence. — Dépenses prévues. — Dépenses 
effectuées. — Différence. — Excédent de recettes sur Tensemble des 
deux budgets. — Une partie des charges de l'exercice 1871 n'est pas 
comprise dans les dépenses budgétaires. — Exercice 1872. — Évaluation 
des recettes. — Recettes effectuées. — Différence. — Dépenses prévues. — 
Dépenses effectuées. — Différence. — Comparaison des recettes et dépenses 
réelles de 1872. — Déficit. — Comparaison des recettes et des dépenses 
des exercices 1872 et 1871. — Observations générales sur les résultats de 
1 exercice 1872. — Exercice 1873. — Recettes prévues. — Recettes réalisées. 

— Différence. — Dépenses prévues. — Dépenses réalisées. — Différence. — 
Comparaison des recettes et dépenses réelles de 1873. — Excédent des dé- 
penses. — Comparaison des recettes et dépenses ordinaires de l'exercice 
1873 avec celles de 1872. — Observations générales sur les résultats de 
l'exercice 1873. — Exercice 1874. — Prévision des recettes. — Recouvre- 
ments effectués. — Différence. — Dépenses prévues. — Dépenses réelles. 

— Différence. — Comparaison des recettes et dépenses réelles de 1874. — 
Excédent des dépenses. — Comparaison des recettes de 1874 avec celles de 
1873. — Comparaison des dépenses de l'exercice 1874 avec celles de 1873. 

— Observations générales sur les résultats financiers de l'exercice 1874. — 
Exercice 1875. — Recettes prévues. — Recettes réelles. — Différence. — 
Dépenses prévues. — Dépenses réelles. — Différence. — Comparaison des 
recettes et dépenses réelles de 1875. — Excédent des recettes. — Compa- 
raison des recettes de l'exercice 1875 avec celles de 1874. — Comparaison 
des dépenses de 1875 avec celles de 1874. — Observations générales sur 
les résultats financiers de l'exercice 1875. — Exercice 1876. — Prévision 
des recettes. — Recettes effectives. — Différence. — Prévision des dépenses. 

— Dépenses réalisées. — Différence. — Comparaison des recettes et dépenses 
de 1876. — Excédent des recetteSi — Observations générales sur les ré- 
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suliats financiers de 1876. — Exercice 1877. —Évaluation des recettes. — 
Recettes effectives. — Différence. — Prévision des dépenses. — Dépenses 
réelles. — Différence. — Comparaison des dépenses et recettes. — Excé- 
dent des recettes. — Observations générales sur les résultats de Texer- 
cice 1877. — Résumé du § V 



er 



2 2. Comparaison des dépenses de 1869 avec celles de 1877. — Augmen- 
tation permanente des charges publiques. — Dépenses de Texercice 1869. 
— Dépenses de l'exercice 1877. — Services dont les crédits ont été aug- 
mentés. 

g 3. Causes des augmentations des dépenses publiques en Frange. — Causes 
spéciales de ces dépenses. — Emprunts de guerre. — Frais de reconsti- 
tution de nos moyens de défense. — Causes générales des augmentations 
des dépenses publiques. — Augmentation des salaires. — Extension des 
services. — Dépréciation de la monnaie. — Accroissement des dépenses 
de 1850 à 1870. — Les dépenses communales suivent la même progression. 
-^ Augmentation des dépenses publiques en Angleterre, — En Russie, — 
En Suisse, — en Belgique, — en Italie. — Causes particulières de Tac- 
croissement des dépenses françaises. — Accroissement des dépenses de 
guerre. — Extension de plusieurs autres services. — Abus de l'initiative 
parlementaire. — Moyens de prévenir ces abus. — Inconvénients des 
votes de dépenses pour lesquelles les ouvertures de crédits sont ajournées 

. à plusieurs années. — Les règlements des Chambres doivent interdire 
ces votes. — Exagération des crédits supplémentaires. — Précautions 
contre les crédits supplémentaires. — Loi du 16 mai 1851. — Cette loi 
est insuffisante. — Peut-on arrêter la progression des charges publi- 
ques? — Pouvons-nous réduire nos dépenses? — Nécessité de diminuer 
les dépenses militaires qui écrasent les finances et les diverses indus- 

. tries de l'Europe. 

§1. 

Dans les chapitres précédents nous avons fait connaître, comparaison 

pour chaque service, l'évaluation faite par les lois de finances ct^dJ'dépen*- 

des recettes et des dépenses, de 4871 à 1877. Il nous reste .'eciefr^œt- 

maintenant à constater le chiffre des recettes et des dépenses '^s et dépen- 

effectives, d'après les règlements définitifs de ces divers de 487i à ' 
budgets, c'est-à-dire, à comparer les prévisions avec la 
réalité. 

Les pouvoirs publics se font souvent de grandes illu- 
sions dans leurs appréciations préalables des recettes et 
des dépenses. Ils se montrent aussi généralement trop dis- 
posés à accepter, en cours d'exercice, des crédits supplé- 
mentaires. Il en résulte fréquemment de grands écarts 
entre les prévisions des lois de finances et les résultats 



1877. 
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constatés par les comptes défmitits. Les sept exercices que 
nous allons parcourir nous en fournissent une preuve trop 
certaine. 

Exercice Excrcice 4874. — Le budget de Texercice 4 874 a été 
établi en dehors de toutes les règles. Les événements extra- 
ordinaires qui Ton troublé ont dû modifier nécessairement 
toutes les prévisions. La prudence la plus éclairée ne pou- 
vait pas prévoir les charges énormes qui ont accablé les 
finances de cet exercice ; l'administration la plus sévère et 
la plus économe n'aurait pas pu davantage écarter ou 
ajourner les dépenses supplémentaires qui se sont im- 

Budgtl ordi- POSéCS. 

nairc. La loi dc fiuanccs du 27 juillet 4870 avait fixé Ics recottcs 

Recettes pré- " 

vues. ordinaires de l'exercice 4874 à 4 787 914 527 francs. 
Recettes réa- Lcs rcccttcs réalisécs se sont élevées à 2004 045463 fr. 
^''^'' 39 centimes. 

L'excédent des recouvrements représente une somme 
de 244 430936 francs 39 centimes. 

La plus-value des recettes a été de 272632 995 fr. 
94 centimes*. 
Mais il y a eu, d'un autre côté, sur le produit de plusieurs 

1. Augmentations: 

Objets consoramés en nature 13408 fr. 99 c. 

Recettes de la caisse d'amortissement 
rattachées au budget ordinaire par 
la loi du 16 septembre 1871 70630000 » 

Fonds attribués au cadastre 116 942 37 

Produits des douanes 9 589 197 65 

Produits des forêts 10312240 87 

Retenues et autres produits du service 
des pensions civiles 287 304 62 

Portion du produit de Temprunt de 
750 millions 31 898780 24 

Prélèvement sur le produit de l'em- 
prunt de 250 millions 21 342 59 

Portion du produit du supplément de 
remprunt de 2 milliards 149763778 58 



Total 272632995 fr. 91 c. 



Différence. 
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impôts, un déficit montant à 61 502059 fr. 52 centimes*. 

Le déficit a réduit l'augmentation des recettes à la 
somme de 211 130936 fr. 39 centimes '. 

11 faut remarquer que les 272 millions réalisés en sus 
des prévisions sont, pour la plus grande partie, des res- 
sources extraordinaires, tandis que les diminutions portent 
toutes sur les recettes ordinaires. 

Les dépenses du budget ordinaire avaient été fixées pXucT 
par la loi de finances du 27 juillet 1870, à la somme 
de 1673793155 francs. 

Elles ont été considérablement augmentées par des cré- 
dits supplémentaires ouverts par le gouvernement impérial 
et par le gouvernement de la défense nationale. 

Les paiements effectués jusqu'à l'époque de la clôture ^^^^^^ 
de l'exercice se sont élevés 2367171 812 fr. 45 centimes ^ 

Les dépenses ordinaires de l'exercice 1871 ont par suite 
été supérieures au montant des dépenses prévues de 
693 378 657 fr. 45 centimes \ 

1. Diminutions: 

Contributions directes 12868580 fr. 03 c. 

Impôts et revenus indirects 43423995 40 

Produits universitaires 790 710 70 

Produits de TAlgérie 1 475 885 23 

Produits divers 2942888 16 

Total 61502059 fr. 52 c. 

2. Augmentations 272632995 91 

Diminutions 61 502059 52 

Reste un excédent de recettes de. . 211 130936 fr. 39 c. 

3. Les dépenses totales du budget ordinaire se répartissent de la manière 
suivante : 

Dette publique et dotations 681 584157 f^. 63 c. 

Services généraux des ministères 1438793502 23 

Frais de régie, de perception, d'exploi- 
tation et remboursements 214924596 28 

Primes et escomptes 31869556 31 

Total égal 2367171812 fr. 45 c. 

4. Dépenses réelles 2367 171 812 Vr. 45 c. 

Dépenses prévues 1 673 793 155 » 

Différence 693378657 fr. 45 c. 



Déficit. 



Budget extra- 
ordinaire. 

Recettes 
prévues. 

Recettes 
récl'es. 

Différence. 
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La situation définitive du budget ordinaire de cet exer- 
cice s'établit donc ainsi qu'il suit : 

Dépenses réelles 2 367 171 812 fr. 45 c. 

Recettes réalisées 2 001 045 463 39 

Le déficit est de 366 126 349 fr. 06 c. 

Les recettes du budget extraordinaire avaient été fixées 
par la loi du 27 juillet 1870 à la somme de 20 416 666 fr. *. 

Les ressources réalisées se sont élevées à la somme 
de 1 215318218 fr. 02 centimes. 

Elles ont été augmentées sur le chiffre des prévisions, 
de 1 194901 552 fr. 02 centimes*. 

1. Budget extraordinaire primitif: 

Produit extraordinaire des forêts 3500000 fr. 

Intérêt d'une somme due par le Mont de Milan. 250000 
Versement à faire par la Société algérienne. . . . 16666666 



34453000 fr. 
22210974 



52 



Total 20416666 fr. 

2. Ces ressources complémentaires se composent : 

Du contingent des départements et des com- 
munes dans les dépenses de la garde natio- 
nale mobilisée 

Du complément de la vente des rentes de la 
dotation de Tarmée 

De la portion disponible pour 1871, de Tem- 
prunt fait à la Banque de France 527 051 375 

Du nouvel emprunt fait à la Banque *. . . 200000000 

D'une partie du produit de rempruntde750mil. 6000000 

De la partie disponible pour 1871, de l'em- 
prunt de 2 milliards 402 589 884 

De fonds de concours pour l'exécution de tra- 
vaux publics 

Du produit de la vente des approvisionnements 
de Paris 

Des ressources applicables aux travaux de la 
manufacture d'armes de Saint-Étienne 

De la portion disponible des emprunts de 
750 millions et de 250 millions 

Total 1208310733 fr. 22 

A déduire des recettes prévues : 
Sur le produit extraordinaire 

des forêts 2413856 fr. 24 

Sur les versements à faire par 

la Société algérienne 10995 324 96 

Total 13409181 fr. 20 13409181 20 

Ce qui réduit Taugmcntation des recettes du 
budget extraordinaire à 1 194901 552 fr. 02 



5835608 

9780222 

7623 

382 044 



29 
54 

88 

25 
74 
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Les dépenses du même budget avaient été évaluées ^^^^^^ 
à 428597680 fr. » 

Elles ont été augmentées en cours 
d'exercices : 

Du crédit porté au budget d'amor- 
tissement, pour garantie d'intérêts 
aux compagnies de chemins de fer. 41 000 000 » 

De crédits ouverts par le gouverne- 
ment de la défense nationale. . . 582362526 06 

De crédits votés par l'Assemblée na- 
tionale 488357872 68 

De crédits autorisés par décrets spé- 
ciaux 895000 » 

De crédits pour fonds de concours. . 5835608 54 

De crédits répartis par décrets . . . 17686341 04 

Ensemble 1264735028 fr. 35 

A déduire 12788 98 

reportés au budget ordinaire de 
la guerre. 

Reste 1264722239 fr. 37 

s 

Les payements effectués se sont élevés à 675275165 fr. ^^eiies!' 
29 centimes. 

Ils ont dépassé les crédits primitifs de 546677485 fr. 
29 centimes; mais ils ont été inférieurs aux crédits recti- 
fiés de 589447074 fr. 08 centimes. 

Les recettes du budget extraordinaire présentent un Différence. 
excédent, sur le montant des dépenses réelles de ce même 
budget, de 540043052 fr. 73 centimes *. 

Le budget ordinaire s'étant soldé par un déficit de ^^"^l"^^^ 
366126349 francs, il en résulte que l'ensemble des deux suriensem. 

ble des deux 
budgpcts. 

1. Recettes du budget extraordinaire. . . 1 215 318218 fr. 02 c. 
Dépenses 675275165 29 

Excédent des recettes 540043052 fr* 73 c. 
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budgets ordinaire et extraordinaire de 1871 présente, en 

définitive, un excédent de recettes de 173730053 fr. 73 c. *. 

Les recettes extraordinaires comprises dans les budgets 

ordinaire et extraordinaire de l'exercice 1871 s'élèvent à 

1 milliard 400 millions; les dépenses extraordinaires por- 
tées dans les deux budgets, à 1 milliard 300 millions. 

Les dépenses comprises dans ces deux budgets ne consti- 
tuent qu'une partie des charges qui ont grevé l'exercice 
1871 , car les indemnités de guerre accordées àl'Allemagne, 
aux départements, aux communes et aux particuliers, ainsi 
que les dépenses du compte de liquidation n'y figurent pas. 

Exercice Excrcice iSH. — Lcs recettes du budget général de 
l'exercice 1 872 ont été évaluées par la loi de finances du 30 
mars 1872 à la somme de 2344795959 francs. 

Recette» ^\\q^ qq^ ^^^ auffmcutées de 214705 fr. 74 centimes par 

prévues. ^ ^ 

suite de la plus-value réalisée, pendant le cours de l'exer- 
cice, sur les évaluations des produits consommés en nature 
et des fonds restés sans emploi, en 1871, sur les crédits 
attribués au cadastre. 
La prévision totale des recettes a été fixée ainsi à 

2 345 01 664 fr. 74 centimes. 

réeUes? Lcs rccouvrcmcnts effectués se sont élevés à 2 milliards 
436811 200 fr. 84 centimes. 

L'excédent des recouvrements sur les évaluations est de 
91987186 fr. 80 centimes ^ 



1. Excédent des recettes 540043052 fr. 73 c. 

Excédent des dépenses du budget or- 
dinaire 366312999 » 

Excédent des recettes sur Tensemble. 173730053 fr. 73 c. 

2. Excédent des recettes : 

Augmentations. 

Contributions directes (fonds généraux). 5034241 fr. 56 c. 
Taxes assimilées aux contributions di- 
rectes (fonds généraux) 333 940 08 

Produits des domaines ;...... ' 3 746557 99 

A reporter 9114739 fr. 63 c. 
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Les receltes ont encore été augmentées d'une somme de 
60000000 de francs, formant l'excédent disponible sur le 
a budget de 1871, que le règlement définitif de cet exercice 
attribué au budget de 1872, et d'une autre somme de 
186650 fr. 70 centimes, montant des fonds restés libres, à 
la clôture de l'exercice 1871, sur les crédits relatifs au ca- 
dastre et reportés à l'exercice suivant. 

Elles se sont élevées par suite à 2496997851 fr. 54 cen- 
times*. 

Après la réduction d'un prélèvement de 205139 fr. 
72 centimes pour le service du cadastre reporté au budget 
de 1873, les voies et moyens de l'exercice 1872 montent 
donc à 2496792711 fr. 82 centimes. 



Report 9114739 fr. 63 c. 

Enregistrement et timbre 9 938 107 46 

Produit de la taxe sur les revenus des 

valeurs mobilières 6075629 35 

Produits universitaires 146945 » 

Produits et revenus de PAIgérie 2254825 79 

Retenues et autres produits affectés au 

service des pensions civiles 1 623479 03 . 

Produits divers 22841473 17 

Produit du supplément de Temprunt de 

. 2mimards 12585903 83 

Produit du supplément de Temprunt de 

3 milliards 149695404 55 

Ressources extraordinaires 62 833 879 06 

Total des augmentations 277 110386 fr. 87 c. 

Diminutions. 

Moins-value sur le produit des forêts.. 18340180 fr. 73 c. 

— sur le prodnit des impôts 

indirects 166728899 49 

— sur le produit des taxes té- . 

iégraphiques 54119 85 

Total des diminutions 185123200 fr. 07 c. 

Ce qui réduit l'excédent des recouvrements à 91 987 186 fr. 80 centimes. 



1 . Recouvrements effectués 2436811 200 fr. 84 c. 

Excédent libre sur le budget de 1871 . 60000000 » 

Fonds du cadastre 186650 70 

Recettes totales 2496997851 fr 54 c. 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. — 18 
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Diflorence. j^^^ différence entre les receltes prévues et les recettes 
réelles, est ainsi de 151782047 fr. 08 centimes*. 

^ptw ^^ crédits ouverts par la loi du 30 mars 1872 s'éle- 
vaient pour l'ensemble des ser- 
vicesà 2334759208 fr. » 

Ils ont été augmentés : 

Des crédits correspondant aux pro- 
duits consommés en nature . . . 18055 04 

Des crédits applicables aux dépenses 
du cadastre 186650 70 

De crédits ouverts postérieurement 
au vote du budget' 273363355 86 

De crédits reportés à l'exercice 
1872 24410161 26 

De crédits ouverts à titre de fonds 
de concours 11552076 38 

De crédits afférents aux exercices 
clos 48656210 12 

Total des crédits rectifiés. . 2691955717 fr. 36 
Dépenses Les pavements effectués se sont élevés à la somme de 

réelles. ^ J 

2578709995 fr. 13centimes^ 
Différence. j^a différence entre le montant des crédits votés et des 



1. Recettes effectives 2496792711 fr. 82 e. 

Recettes prévues 2 345010664 74 

Différence 151782047 fr. 08 c. 

2. Crédits supplémeataires 286 474 947 fr. 86 c. 

Crédits annulés 14111592 » 

Reste 272363355 fr. 86 c. 

3. Les dépenses se sont réparties de la manière suivante : 

Dette publique et dotations 1 132 833 601 fr. 18 c. 

Services généraux des ministères 1 167 562 714 05 

Frais de régie, de perception 227 224 699 02 

Remboursements 5 1088980 88 

Total égal 2?78709995 fr. 13 c 
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payements effectués représente une somme de 413245 722 f. 
23 centimes K 

La différence entre les dépenses prévues par la loi de 
finances et les paiements réalisés est de 243950787 fr. 
13 centimes*, 

Le règlement définitif du budget de 1872 se solde de la --^^^f^ ^;^ 
manière suivante : isw 

Les dépenses sont de 2 578 709995 fr. 13 c. 

Les recettes de 2496792711 82 

Le déficit est de 81917283 fr. 31 c. 

Les recettes ordinaires des exercices 1872 et 1871 pré- comparaison 
sentent sur chaque branche de revenus les résultats sui- de 1872 et de 
vants (voy. le tableau n" 1, p. 276) *^*' 

La recette de l'exercice 1872 excède celle de l'exercice 

1871 de 333951393 fr. 79 centimes. 

La comparaison des dépenses ordinaires des exercices compmdson^ 

1872 et 1871, par chaque ministère, fait ressortir les diffé- dei87i et de 
rences suivantes (voy. le tableau n* 2, p. 277) *^*' 

Les recettes réalisées en 1872 ont dépassé les recettes observations 

générales sur 

prévues de 92 millions. les rësuiuts 

Cet excédent ne provient point de plus-values sur les 7exerc?ce ^ 
produits ordinaires qui ont présenté, au contraire, un *^*- 



1 . Cette somme se décompose ainsi qu'il suit : 

Crédits annulés 83478106 fr. 83 c. 

Dépenses restant à solder à la fin de Texer- 

cice 29567 266 57 

Fonds du cadastre à transporter à 1873. 205139 72 

Total 113250513 fr. 12 c. 

Dont il faut déduire des crédits complé- 
mentaires montant à 4 790 89 



Somme égale à Texcédent des crédits. ... 113 245 722 fr. 23 c. 

2. Dépenses réelles 2578709995 fr. 13 c. 

Dépenses prévues 2334759208 » 



Différence 243950787 fr. 13 c. 
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déficit de 185 millions; les impôts indirects seuls ont 
donné une moins-value de près de 467 raillions. 

Il a été ajouté aux voies et moyens une somme de 225 
millions, prise sur le montant des emprunts. 

En outre, les recettes de 1872 ont été supérieures à 
celles de 1871 de 335 millions, par suite de l'application 
des lois relatives aux impôts nouveaux. 

Les dépenses réelles excèdent les prévisions de 244 mil- 
lions. 

Les crédits supplémentaires ont été votés généralement 
pour faire face aux besoins de la liquidation des opérations 
militaires. 

Le déficit du budget de 1872 s'élève à 82 millions. 

Mais il faut remarquer que les voies et moyens de cet 
exercice comprennent 243 millions de ressources extraor- 
dinaires, tandis que les dépenses extraordinaires portées 
au budget ne montent qu'à 250 millions, c'est-à-dire à 33 
millions de moins. Par suite, le déficit vrai, en d'autres 
termes, Técart entre les dépenses et les recettes ordinaires 
n'est pas seulement de 82 millions, mais en réalité de 
115 millions. 

Les crédits supplémentaires, déduction faite des crédits 
annulés, ont atteint le chiffre de 272 millions. 

L'augmentation des dépenses en 1872 a été de 630 mil- 
lions; la dette publique seule s'est accrue dej443 mil- 
lions. 

Les diminutions représentent une somme de 419 mil- 
lions, réalisées exclusivement sur les crédits des ministères 
de la guerre et de la marine. 

Compensation faite, les dépenses de 1872 dépassent 
celles de 1871 de 211 millions. 



Exercice 

1873. 
Recettes 
prévues. 

Recettes 
réelles. 



Exercice \S1 S. — Les évaluations des voies et moyens 
du budget général de l'exercice 1873 étaient fixés par la 
loi de finances du 20 décembre 1 872, à 2467470 630 francs. 

Les recouvrements effectués pendant le cours de Texer- 
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cîce montent à 2679592720 fr. 91 centimes*, représen- 
tant un excédent de 212 422 090 fr. 91 centimes. 

Les recettes ordinaires ont donné, d'une part, une plus- 
value de 94049469 fr. 80 centimes ^ 

D'autre part, une moins-value sur les prévisions de 
112159527 fr. 95 centimes. 

Et en définitive, un déficit de 18 110 058 fr. 15 centimes \ 

Les recettes extraordinaires ont été augmentées d'une Différence, 
somme de 232532544 fr. 85 centimes, prise sur le supplé- 
ment de l'emprunt de 3 milliards; déduction faite des 
môins-values, elles ont procuré au Trésor une ressource 
de 230232149 fr. 06 centimes. Cette dernière somme, 

1. Savoir : 

Contributions directes 388 952 329 fr. 11 c. 

Taxes assimilées aux contributions di- 
rectes 28353016 82 

Impôts et revenus indirects 1 808 701 412 92 

Domaines, forêts, produits divers 217 929 974 21 

2435936 733 fr. 06 c. 

Prélèvement sur Temprunt de 3 milliards. 232 532544 85 
Ressources extraordinaires é < . . 11 123443 » 

Total égal 2 679 592 720 fr. 91 c. 

2. Plus-values : 

Contributions directes 13 889 191 fr. 11 c. 

Taxes assimilées aux contributions directes. 4000922 82 

Produits des domaines 3 521 891 98 

Enregistrement et timbre 10067 003 17 

Produit de la taxe sur les valeurs mobilières. 7 745 318 97 

Produits universitaires 243 370 50 

Produits et revenus de TAlgérie 2 165 951 76 

Retenues et autres produits affectés au ser- 
vice des pensions civiles 2 465 984 25 

Produite divers 49949835 24 

Total égal 94049469 fr. 80 c. 

3. Déficit sur les prévisions des recettes : 

Produit des forêts 5843647 fr. 75 c. 

Impôts et revenus indirects 1 05 726 590 25 

Produits des taxes de la télégraphie privée. 589 289 95 

Total égal 112159527 fr. 95 c. 

Moins 94049469 80 

Déficit des recettes ordinaires.. . . 18 110058 fr. 15 c. 



Dépenses 
pi'dvues. 



Dépenses 
réelles. 



Différence. 
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moins le déficit de 18110058 fr. 15 centimes, forme l'ex- 
cédent de 212122090 fr. 91 centimes. 

Les crédits ouverts par la loi de finances du 20 dé- 
cembre 1872 s'élevaient pour l'ensemble des services à 
2 374804134 francs. 

Ils ont ét*é augmentés en cours 
d'exercice par des crédits sup- 
plémentaires montant à * 334266 345 fr. 87 c. 

Les crédits reportés à Texercice 
1873 se sont élevés à 4 890 684 91 

Lescréditssurfondsde'concours.à. 18648 311 57 

Les crédits pour le payement des 
dépenses des exercices clos, à. 72204 498 07 

Les crédits correspondant aux 
produits consommés en nature et 
ceux applicables au cadastre, à. 231 596 93 

Total des crédits du budget 

général 2805045571 fr. 35 c. 

Les payements effectués sur les dépenses jusqu'à l'épo- 
que de la clôture de l'exercice, ont été de 2724482658 fr. 
48 centimes*. 

Ils sont donc inférieurs aux crédits votés de 80 562 91 2 fr. 
87 centimes^ et supérieurs aux prévisions de dépenses 
de 349 678 524 fr. 48 centimes*. 

1 . Crédits supplémentaires votés 343 886 423 fr. 13 c. 

Crédits annulés 9620077 26 

Reste 384266345 fr. 87 c. 

2. Les dépenses réalisées se répartissent ainsi qu*il suit : 

Dette publique et dotations 1 329 927 550 fr. 12 c. 

Services généraux des ministères 1 130 231 184 61 

Frais de régie, de perception et d'exploi- 
tation 246 856 355 89 

Remboursements et restitutions 17 467 567 86 

2724482658 fr. 48 c. 

3. Crédits votés 2805045571 fr. 35 c. 

Payements réalisés 2 724482 658 48 

Sans emploi 80 562 9Ï 2 fr. 87 c. 

4. Payements effectués 2 724482 658 fr. 48 c. 

Dépenses prévues 2374804134 » 

349 678 524 fr. 48 c. 
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Le résultat du budget général de 4873, à la clôture de 
l'exercice, s'établit ainsi qu'il suit : 



Les payements effectués se sont 

élevésà 2724482658 fr. 48 c. 

Les recettes réelles ont été de . . . 2 679 592 720 91 



Le déficit, de 



44889937 fr. 57 c. 



DëBcit. 



Les recettes ordinaires de l'exercice 1873 diffèrent, sur 
chaque branche de revenus, de celles de 1872, de la ma- 
nière suivante (voy. le tableau n* 3, p. 282) 

Voici les différences, par ministère, des dépenses des 
exercices 1873 et 1872 (voy. le tableau n* 4, p. 283) 



Comparaison 
des recettes 
ordinaires 
des exercices 
187^ et 1772. 

Comparaison 
des dépenses 
des exercices 
1873 et 1872. 



Les recettes réalisées dépassent les évaluations budgé- observations 

tr o générales sur, 

taires de 21 2 millions, mais les receltes ordinaires présen- les résultats 
tent un déficit sur les prévisions de 18 millions. rewrcice 

Elles ont été augmentées de ressources extraordinaires ^^'^' 
pour une somme de 243 millions. 

Elles sont supérieures à celles de Tannée 1872 de 
282 millions qui proviennent du produit des impôts 
nouveaux. 

Les dépenses ont excédé les prévisions de la loi de 
finances d'une somme de 349 millions. 

Elles sont supérieures à celles de Tannée de 1872 de 
145 millions, par suite de Taugmentalion de la dette pu- 
blique. 

Le budget de 1873 se solde d'après le règlement défi- 
nitif par un déficit de plus de 44 millions, malgré les res- 
sources extraordinaires de 243 millions ajoutées aux voies 
et moyens de cet exercice. 

L'insuffisance des recettes normales, en 1873, a donc 
été de 287 millions. 



Exercice de 1874. — La loi de finances du 29 décembre 



Exercice 

1874. 
Recettes 
prévues. 
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1873 a fixé le montant des recettes, pour le budget général 
de 1874, à 2 508637 199 francs \ 

Les recouvrements effectués pendant le cours de l'exer- 
cice se sont élevés à 2 518 525865 fr. 20 centimes % c'est- 
à-dire qu'elles ont présenté un excédent sur les évaluations 
de 9 853 280 fr. 04 centimes^ 



1. La loi du 29 décembre a évalué les voies et moyens de cet exercice à 
2533262199 francs, en y comprenant 1^876000 francs à provenir de pro- 
jets de lois spéciaux sur les impôts ; TAssemblée n'en ayant voté que 
119251000 francs, il y a lieu de déduire des évaluations la somme de 
24625000 francs. Les ressources fixées à 2533263199 francs sont ramenées 
ainsi à 2508637 199 francs. 



2. Voies et moyens de 1874 : 

Contributions directes 

Taxes assimilées aux contributions directes. 

Impôts et revenus indirects 

Domaines, forêts et produits divers 

Total des recettes ordinaires 

Ressources extraordinaires 



379471077 fr. 15 c. 
23 789 033 27 
1861402317 52 
244 462 929 56 

2509126357 fr. 50 c. 
9 399 507 70 



Total des receltes du budget général 2518525865 fr. 20 c. 

3. Augmentations sur les prévisions : 

Contributions directes 

Taxes assimilées aux contributions directes. 

Produits des domaines 

Taxes sur le revenu des valeurs mobilières. . 

Taxes de la télégraphie privée 

Postes 

Produits universitaires 

Revenus de l'Algérie 

Retenues et autres produits affectés au service 

des pensions civiles 

Produits divers 

Total des augmentations 79 091 162 fr. 40 c. 

Diminutions sur les évaluations : 

Produits des forête 6478768 fr. 96 c. 

Impôts et revenus indirects. . 68658621 10 

Total des diminutions. . . 75137390 fr. 06 c. 75 137 390 fr. 06 c. 



4417777 fr. 


15 c. 


5216 539 


27 


2292848 


93 


2176460 


33 


335 708 


39 


4865938 


62 


55785 


» 


4833967 


89 


2567 714 


99 


52328421 


83 



Excédent des recettes 3 953 772 fr. 34 c. 

Plus-value sur les ressources extraordinaires. . . 5 899 507 70 



Total égal 9853280 fr. 04 c. 
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Les dépenses avaient été fixées, pour l'ensemble des ser- 
vices, à la somme de 2532689922 fr. » 

Les crédits supplémentaires ouverts 
postérieurement au vote du bud- 
get s'élèvent à * 37434822 53 

Les reports de crédits, à 2069523 06 

Les fonds de concours, à 28847059 45 

Les crédits pour dépenses d'exer- 
cices clos, à 48122533 13 

Les produits consommés en nature 
et les fonds du cadastre, à. . . . 283152 95 

Le montant des crédits rectifiés 
du budget de 1874 a été ainsi 
porté à ............. 2649447033 fr. 13 

Les payements effectués sur les dépenses jusqu'à la 
clôture dé l'exercice, s'élèvent à 2 582 878 602 fr. 
28 centimes ^ Ils sont inférieurs aux crédits votés de 
66568430 fr. 85 centimes ^ et supérieurs aux dépenses 

1 . Crédit supplémentaires votés 46 227 284 fr. 98 c. 

Crédits annulés 8 792462 45 

Montant des crédits employés 37 434822 fr. 53 c. 

2. Les payements effectués se répartissent ainsi qu*il suit : 

Dette publique et dotations 1 191 046756 fr. 68 c. 

Services généraux des ministères 1 135679776 18 

Frais de régie, de perception et d'exploi- 
tation 236 859 470 09 

Remboursements et restitutions 19 292 599 * 33 

Total égal 2 582 878 602 fr. 28 c. 

3. Crédits annulés 53317018 fr. 38 c. 

Dépenses restant à solder à la clôture de 

l'exercice 13 141 963 04 

Ensemble 66448981 fr. 42 c. 

Crédits reportés pour le cadastre à 1875. . . . 309309 94 

66768291 fr. 36 c. 

Crédits complémentaires à déduire 199 860 51 

Somme égale à Texcédent des crédits. . 66568430 fr. 85 c. 



Dépenses 
pi^vues. 



Dépenses 
réelles. 



Différence. 
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prévues dans le budget primitif, de 50188680 fr. 28 cen- 
times*. 

En résumé, le résultat du budget général de 1874 s'éta- 
blit de la manière suivante : 

Dépenses réelles 2 582 878 602 fr. 28 c. 

Receltes réelles 2518525865 20 

Déficit. Le déficit est de 64352737 fr. 08 c. 

^dr^iîTeues Voici la comparaison, par branches de revenus, des re- 
m/cHsr" cettes des exercices 1874 et 1873 (voy, le tableau tf 5, 
Comparaison p. 287), et la comparaison, par ministères, des dépenses 
des elfildcM des exercices 1874 et 1873 (voy. le tableau n^ 6, p. 288). 

1874 et 1813. 

Observations Iq budgct dc Taunéc 1874 a été établi dans des condi- 

génerales sur , ^ 

les résuiuu tions à pcu près normales. 

l'annériW Lcs rcccttcs réalisécs ont dépassé les prévisions de 
10 millions. 

Les augmentations proviennent exclusivement du pro- 
duit des impôts, principalement de l'enregistrement, du 
timbre et des contributions indirectes. 

Les contributions directes et les douanes au contraire 
ont donné une moins-value de 45 millions. 

Les ressources extraordinaires ne figurent dans les voies 
et moyens de cet exercice que pour une somme de 9 mil- 
lions, tandis qu'elles s'élevaient dans le budget précédent 
à 243 mUlions. 

Enfin les recettes de 1874 sont supérieures à celles 
de 1873 de 73 millions. 

Les crédits supplémentaires ne se sont élevés dans le 
cours de l'exercice qu'à 46 millions. Ils avaient atteint, en 
1873, le chiffre de 334 millions. 



4. Payements effectués 2582878602 fr. 28 c. 

Évaluation budgétaire 2522 689 922 » 

Diflférence 50188680 fr. 28 c. 
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Les dépenses de l'exercice 1874 sont inférieures à celles 
de l'année précédente de 141 millions. 

Néanmoins, l'Assemblée nationale n'ayant pas voté tous 
les impôts compris dans le projet de budget, l'exercice 
s'est soldé par un déficit de 64 millions. 



Exercice 

1875. 

Rccetlcs 

prévues. 



Exercice 1875. — Les voies et moyens de l'année 1875 
ont été évalués par la loi de finances du 5 août 1874 à 
2 563 460 624 francs*. 

Les recouvrements effectués pendant le cours de cet 
exercice se sont élevés à 2705 431606 fr. 78 centimes*, 
c'est-à-dire à 141 944584 francs au-dessus des prévi- Différence. 
sions ^. 



Recettes 
récllci. 



1. La loi du 5 août 1874 a fixé le chiffre des recettes à 2 588 900624 francs, 
mais elle a compris dans cette évaluation 25440000 francs dMmpdts restant 
à créer qui n*ont pas été votés par TAssemblée nationale. 

2. Contributions directes 383 999 854 fr. 52 c. 

Taxes assimilées aux contributions di- 
rectes 24334709 36 

Impôts et revenus indirects 2 052 541 372 55 

Domaines, forêts et produits divers 239 267 535 21 

2700163471 fr. 64 c. 

Ressources extraordinaires 5 268 135 14 

Total égal 2705431606 fr. 78 c. 

3. Excédent des recettes sur les prévisions budgétaires : 

Contributions directes , 1 278654 fr. 52 c. 

Taxes assimilées aux contributions directes.. 3381215 36 

Produits des domaines 4071 976 11 

Produits des forêts 645903 83 

Impôts et revenus indirects 125230372 55 

Taxe sur les revenus des valeurs mobilières.. 2915437 90 

Produits universitaires 101 427 50 

Produits et revenus de l'Algérie 3 137 224 29 

Télégraphie privée 1005884 69 

Retenues et produits affectés au service des 

pensions civiles 2 763241 14 

Produits divers 35645110 97 

Total des augmentation» 180176448 fr. 86 c. 

Abandon par le gouvernement de ressources 
comprises dans les évaluations du projet de 
budget 38231 864 86 

Excédent 141944584 fr. » c. 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. ^ 19 
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Dépenses 
réelles. 



Différence. 
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Les crédits ouverts par la loi de finances pour Ten- 
sembledes services s'élèvent à. . 2584452831 fr. » 

Les crédits supplémentaires à*. 82465139 35 

Les crédits reportés de l'exercice 
1874, à : 309309 94 

Les crédits pour fonds de con- 
cours, à 32463954 07 

Les crédits applicables aux pro- 
duits consommés en nature, à. . . 26398 78 

Les crédits pour dépenses des 
services clos, à 9764528 02 

2709482161 fr. 16 
A déduire, crédits transportés. . . 210081 45 

Total des crédits rectifiés du budget 
général de 1875 2709272079 fr. 71 

Les payements effectués sur les dépenses, jusqu'à l'épo- 
que de la clôture de l'exercice, sont de 2626868028 fr. 
97 centimes*. 

Ils sont inférieurs au montant des crédits rectifiés de 
82404050 fr. 74 centimes, et supérieurs aux évaluations 
des dépenses de 42 415197 fr. 97 centimes ^ 

i . Crédits supplémentaires votés ou ouverts par 

décrets 99566174 fn 69 c. 

Crédits annulés 47 101035 U 

Différence 82465139 fr. 35 c. 

2. Ils se répartissent de la manière suivante : 

Dette publique et dotations 1 230 804 455 fr. 9 1 c. 

Services généraux des ministères 1 135 120915 61 

Frais de régie, de perception et d'exploi- 
tation 240472307 74 

Remboursements et restitutions 20 470 349 71 

Total 2 626 868 028 fr. 97 c. 

8; Payements effectués 2 626868028 fr. 97 c. 

Dépenses prévues ! 2584452831 » 

Différence» 42415497 fr. 97 c. 
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Le résultat du budget général de 1875, à la clôture de 
l'exercice, se résume ainsi : 

Recettes réelles 2705431606 fr. 78 c. 

Dépenses réelles 2626868028 97 

Excédent des recettes 78563577 fr. 81 c. ^*^^^*"' ^^' 

recettes. 

Les recettes de l'exercice 1875, comparées à celles de comparaison 
1874, présentent, par branches de revenus, les différences deTextrcicw 
suivantes (voy. le tableau n* 7, page 292). *^^^ ^' *^*- 

Nous donnons ensuite la comparaison, par ministères, Comparaison 

■^ ' * ' des dépenses 

des dépenses des exercices 1875 et 1874 (voy. le tableau des exercices 

o o af\o\ *8*75 et 1874. 

n° 8, page 293). 

Notre situation financière, qui s'était déjà améliorée suc- observations 
cessitement dans les années précédentes, était devenue su? ?eYr&ui- 
excellente en 1875. tats financier. 

de 1 exercice 

Les recettes effectuées dépassaient les prévisions budgé- i875. 
taires de 141 millions, malgré l'abandon de 38 millions de 
ressources comprises dans le projet de budget ; les impôts 
indirects seuls avaient donné une plus-value de 125 rail- 
lions. 

Elles étaient supérieures à celles de l'exercice 1874 de 
191 millions. 

Les dépenses effectives n'ont excédé les dépenses pré- 
vues que de 42 millions et celles de l'année précédente que 
de 44 millions. 

. Le budget de 1875 a été réglé définitivement avec un 
excédent de recettes de plus de 78 millions. 

C'est pour la première fois depuis 1870, et Ton pourrait 
même dire depuis 1858*, que le budget de la France s'est 
soldé avec un excédent de recettes, sans avoir recours à 
des ressources extraordinaires. 

Un pareil résultat obtenu en quatre ans, après les désas- 
tres de 1870 et 1871, est un fait remarquable qui donne 
une aussi haute idée de la vitalité et de la richesse de la 
France que du patriotisme de ses habitants. 

1 . Voy. chap. il, p. 23 et 2i. 
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effectitei* 

Différence. 
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Exercice 1876. — La loi de finances du 3 août 1875 a fixé 
les voies et moyens de l'exercice 1876à2 575028582fr., 
y compris une somme dé 14 millions d'impôts restant à 
créer et qui n'ont pas été votés. 

Les recettes effectives, pendant le cours de l'exercice, 
se sont élevées à 2 778 351 801 francs *. 

Les recettes effectives ont dépassé les recettes jrévues 
de ai7 323 219 francs ^ 



1. Savoir: 



Contributions directes 

Taxes assimilées aux contributions directes. 

Produits des domaines 

Produits des forêts 

knpôts et revenus indirects 

Autres produits du budg^et 

Ressources extraordinaires 

Cadastre, fonds reportés à 1876 

A déduire : cadastre, fonds à reporter .... 



388217 505 fr. 


03 c. 


24606118 


22 


14122412 


98 


41 083 720 


40 


2109 780356 


90 


197 395474 


62 


3232495 


51 


382465 


51 



2778820548 fr. 17 c. 
468 747 17 



Totalégal... 2778351801 fr. > c. 

2. Augmentations: 

Contributions directes 

Taxes assimilées aux contributions directes. 

Produits des domaines 

Produits des forêts 

Impôts et revenus indirects 

Produit des taxes sur la télégrapliie privée. 

Produits universitaires 

Produits et revenus de T Algérie 

Retenues et autres produits affectés au ser- 
vice des pensions civiles. ... 

Produits divers 

Produits consommés en nature 

Fonds du cadastre reportés de 1875 

Total des augmentations 218261 087 fr. 51 c. 

Dont il faut déduire les moins-values ci-après : 

Produit de la taxe sur le revenu des valeurs 

mobilières 201616 fr. 85 

Ressources extraordinaires.. 267 604 49 
Fonds du cadastre reportés à 

1877 468747 17 



3877 805 fr. 


03 c. 


1 537 118 


22 


790043 


08 


3019040 


40 


158896650 


90 


2 138 567 


50 


17128 


» 


4339420 


16 


1363164 


89 


42903628 


92 . 


2054 


90 


382465 


51 



Total 937 868 fr. 51 



937 868 51 



Ce qui réduit la plus-value à la somme de 217323 219 fr. » c. 
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Les dépenses de Texercice 1876 avaient été évaluées Dépenses 
par la loi du 3 août 1875 , à. . . . 2570505513 fr. » ^'^'"'" 
Il faut ajouter: 

Les crédits supplémentaires et 
extraordinaires ouverts ou reportés. 147360016 29 

Les produits consommés en na- 
ture 2054 90 

Les crédits pour fonds de con- 
cours 40394651 92 

Les crédits d'exercices clos . . . 19277186 79 

Les crédits du cadastre 382 465 51 

2 777 921 888 fr. 41 

Crédits ouverts par décrets, à dé- 
duire 2400163 98 

Reste 2775521724 fr. 43 

Il faut en retrancher les annula- 
tions et transports 95274747 05 

Les dépenses effectives ont été Dépenses 

réglées à 2680146977 fr. 38* *^^''*™- 

Elles dépassent les évaluations primitives de 1 09 641 464f r . Différence. 
38 centimes. 

Le budget général de 1876 a été établi définitivement 
ainsi qu'il suit : 

Recettes effectives 2778351 801 fr. 00 c. Excédent 

Dépenses effectives 2680146977 38 de recettes. 

Excédent de recettes 98204823 fr. 62 c. 

Le budget de 1876 a été réglé dans des conditions tout obsertations 
à fait normales. suîl'etlîcL 

1876. 
1. Savoir: 

Dette publique et dotations 1 165739750 fr. 72 c. 

Services généraux des ministères 1224316884 17 

Frais de régie et perception des impôts. . . . 245556286 25 
Remboursements, restitutions, primes et 

escomptes 44534056 24 

Total égal 2680146977 fr. 38 c. 



Exercice 
4817. 

Recettes 
prévues. 



Recettes 
c0cctÎYes« 
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Les voies et moyens ne comprennent que trois millions 
de ressources extraordinaires. 

Ils dépassent les prévisions de la loi de finances de 
217 millions; et les recettes de Tannée précédente, de 
73 millions, avec le produit des mêmes impôts. 

Les contributions indirectes ont donné une plus-value 
de 457 millions. 

Les dépenses sont supérieures aux évaluations de 109 mil- 
lions et aux payements effectués dans Tannée 1876 , de 
53 millions. 

Malgré cette augmentation de dépenses, le budget se solde 
par un excédent de recettes de 98 millions. 

Exercice 1 877 . — La loi de finances du 26 décembre 1 876 
avait fixé les recettes de 1877, non compris les ressources 
extraordinaires à provenir de la négociation des obligations 
du Trésor destinées à faire face aux dépenses de travaux 
publics, à la somme de 2667543130 francs. 

Avec les ressources extraordinaires, les voies et moyens 
de cet exercice étaient portés à 2 737 500 878 fr. 49 cen- 
times. 

Les recettes effectives se sont élevées à 2 795985121 fr. 

93 centimes*. 

< 

1. Réparties de la manière suivante : 

Contributions directes 391 553 966 fr. 29 c. 

Taxes assimilées aux contributions directes . 25 731 083 34 

Produits des douanes 16 104608 21 

Produits des forêts 35616 186 * 87 

Impôts et revenus indirects 2 088 907 294 57 

Autres produits du budget, y compris 

16094247 fr. 53 centimes de ressources 

extraordinaires 238 128 311 10 

2796041450 fr. 38 c. 

Cadastré, fonds reportés de 1876 468747 17 

Total 2796510197 fr. 55 c. 

A Uéduir. : 

Cadastre, fonds reportés à 1878 525 075 62 

Total égal 2 7U5985121 fr. 93 c. 



\ 
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Elles ont dépassé les prévisions de 128M1 991 fr. 93 cen- Différence, 
times. 
Les dépenses prévues étaient de, 2666787280 fr. » Dépenses 

, ,. , r . • » prévues. 

Les crédits supplémentaires et 
extraordinaires ouverts et re- 
portés ont monté à 95909136 63 

Les crédits pour fonds de con- 
cours, à 48714528 51 

Les créditsdes exercices clos, à. 12450710 70 

2823561655 fr. 84 
Les crédits annulés, à 91387852 75 

Les dépenses réelles sont de. . . 2732173813 fr. 09' ^^^^;^^^ 

Elles excèdent les prévisions de la loi des finances de Différence. 
05386533fr. 09 centimes. 

Le résultat général de l'exercice 1877 est le suivant : 

Recettes effectives 2795985121 fr. 93 c. 

Dépenses effectives 2732173813 09 

Excédent des recettes 63811308 fr. 84 c. Excédent 

des receltes 

La situation financière de la France a continué à s'amé- %'eaTes. ' 
liorer pendant cet exercice. observations 

Les recettes ont donné de nouvelles plus-values sur JrvJxcTcice 
les recouvrements de Tannée antérieure et sur les prévi- *^'^^- 
sions du projet de budget. 

Le règlement définitif de l'exercice 1877 s'est soldé par un 
excédent de recettes de 63 millions. 

Une ressource extraordinaire de 72 960 682 francs, figu- 

1. Les dépenses se répartissent ainsi : 

Dette publique et dotations H 89 022 907 fr. 77 c. 

Services généraux des ministères 1 288240822 88 

Frais de régie et de perception 236650316 97 

Remboursements, restitutions et primes 18259765 47 

Total égal , 2732173813 fr. 09 c. 



Rdsuind du 
g 1". 
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rant dans les voies et moyens de la loi de finances, n'a été 
réalisée que pour uiie somme de 16 094 247 fr. 53 centimes. 
Les crédits ouverts pour travaux publics ont été annulés 
dans la même proportion. 

Résumé. — En résumé, les recettes et dépenses prévues 
par les lois de finances, comparées aux recettes et dépenses 
effectives, dans les sept exercices que nous venons d'exa- 
miner, présentent les différences suivantes : 



TABLEAU DES RECETTES ET DÉPENSES PRÉVUES ET DES RECETTES 
ET DÉPENSES RÉALISÉES DE 1871 A 1877. 



Tableau des 

recettes et 

dépenses 

prévues et 

des recettes 

et dépenses 

effectives de 

1871 à 1877. 



EXERCICES. 


RECETTES 


DIFFÉRENCES EN FAVEUR 
DES 


— ^"^i^B»— 






PRÉVUES. 


RÉALISÉES. 


RECETTES EFFECTUEES. 




fr. 


fr. 


fr. 


1871 


1.780.9U.527 


2.000.858.812 


210.944.285 


1872 


2.344.795.959 


2.496.792.711 


151.996.752 


1873 


2.467.470.630 


2.679.550.093 


212.075.463 


1874 


2.508.637.199 


2.518.464.322 


9.827.123 


1875 


2.563.460.624 


2.705.358.451 


141.897.727 


1876 


2.561.028.582 


2.778.341.801 


217.323.219 


1877 


2.667.543.130 


2.795.985.121* 


128.441.991 


1. Cette s 


omme comprend une rec 


ctte extraordinaire de 16 


094247 francs. 





DÉPENSES 


DIFFÉRENCES 


EXERCICES. 










PRÉVUES. 


EFFECTUÉES. 


EN PLUS. 




fr. 


fr. 


fr. 


1871 


1.673.793.155 


2.367.171.812 


693.378.657 


1872 


2.335.759.208 


2.578.708.995 


243.950.787 


1873 


2.374.804.134 


2.724.482.658 


349.678.524 


1874 


2.532.689.9:22 


2.582.878.602 


50.188.580 


1875 


2.584.452.831 


2.626.868.028 


42.415.197 


1876 


2.570.505.513 


2.680.146.977 


109.641.464 


1877 


2.666.787.280 


2.732.173.813 


65.386.533 
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COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES EFFECTIVES 

DES EXERCICES 1871 A 1877 

D*APRèS LES RÈGLEMENTS DÉFINITIFS. 





RECETTES 


DÉPENSES 


EXCÉDENTS 


Bxncicu 


RéALISÉES 


RÉjOilséES 


DES RECETTES 


DES DÉPENSES 




fP. 


fr. 


fr. 


■fr. 


1871 


2.000.858.812 


2.367.171.812 




366.313.000 


1872 


2.496.712.711 


2.578.709.995 




81.997.284 


1873 


2.679.550.093 


2.724.482.658 




44.932.565 


1874 


2.518.464.322 


2.582.878.602 




64.414.280 


1875 


2.705.358.451 


2.626.868.028 


78.490.423 




1876 


2.778.351.801 


2.680.146.977 


98.204.824 




1877 


2.795.985.121 


2.732.173.813 


63.811.308 





§2. 

COMPARAISON DES DÉPENSES DE 1869 AVEC CELLES DE 1877.— AUGMEN- 
TATION CONTINUE DES CHARGES PUBLIQUES. — CAUSES ET EFFETS 
DE CETTE AUGMENTATION. — MOYENS DE L' ATTÉNUER. 



L'augmentation extraordinaire de nos budgets depuis 1870 
est sans doute un fait d'une importance considérable, mais 
l'accroissement régulier et permanent des charges pu- 
bliques est un phénomène bien plus grave encore, dont 
les économistes et les financiers doivent se préoccuper par- 
ticulièrement. 

Les dépenses ordinaires du budget de 1869, le dernier 
des exercices qui a précédé la guerre de 1870-1871, s'élè- 
vent, d'après le compte général des finances, à la somme 
de 1 621 390248 francs, et à 1 740213969 fr. 88 centimes 
avec les dépenses extraordinaires, qui y figurent pour une 
somme de 118823721 fr. 88 centimes, lesquelles en réalité 
faisaient partie du budget ordinaire. 

Avec les dépenses sur ressources spéciales, les dépenses 



Augmenla- 
tion perma- 
nente des 
chargées pu- 
bliques. 



Dépenses 

do l'excrcico 

1869. 
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ordinaires de rexercicci869 représentent une somme de 
2 145 431 256 francs. 
Dépenses Lcs dépcttscs analogucs de 1877, d'après le règlement 
1877. définitif de cet exercice, montent, savoir : celles du budget 
ordinaire, à 2 733730 022 fr. 64 centimes ; celles des tra- 
vaux publics, déduction faite des crédits reportés aux 
exercices suivants, à 37 450 1 84 fr. 99 centimes, soit en 
totalité, à 2 771 180 207 fr. 63 centimes. Si Tony ajoute les 
dépenses sur ressources spéciales, pour le compte des dé- 
partements et des communes, réglées à 403 240 310 fr. 
37 centimes, on arrive au chiffre de 3174420518 francs. 

Les dépenses extraordinaires du ministère de la guerre, 
à raison de leur caractère exceptionnel, ne sont pasr com- 
prises dans celles dont nous venons de parler. 
Excédent Les crédits du budget de l'année 1877 sont donc supé- 
'VtaT' rieurs à ceux de 1869 de 1 028 989 262 francs *. , 

Il faut tenir compte aussi de ce fait que les frais d'admi- 
nistration des départements de l'Alsace et de la Lorraine 
cédés à l'Allemagne, n'ont pas été déduits des dépenses 
de 1869, ce qui augmente encore la différence que nous 
venons d'indiquer. 

Ainsi, en huit années les charges publiques ordinaires 
ont augmenté de plus d'un milliard ! c'est-à-dire d'un chiffre 
égal à la totalité du budget de 1820 ! 

La comparaison des divers services, dans les deux exer- 
cices 1869 et 1877, fait ressortir les causes spéciales de 
cet énorme excédent de dépenses. 



1. Année 1877 3174420518 francs. 

Année 1869 2145431256 

Différence 1 028989262 francs. 
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§ 3. 

Causes spé- SuF 06 1 accroissement des charges publiques de plus 
auîî^enu- d'uii milliard, environ 700 millions proviennent de causes 
''Trisesliid- spéciales et accidentelles, c'est-à-dire, des conséquences 
fféiaires. dc la gucrrc, des emprunts considérables que nous avons 
faits, et des frais de reconstitution de nos moyens de dé- 
fense occasionnés, pour partie, par notre défaite. 
Causes g^né- Lc surplus tient à des causes générales qui se font 
augmenta- scntir daus tous les pays, qui sont dans la nature des 
lions dos dé- choses, telles que le rehaussement des salaires, l'extension 

penses pu- ? t 7 

biiques : aug- uormalc des services administratifs, le développement des 

menUliondes ^ ... . ^ 1 j » » • »• 1 1 », • 

salaires; ex- forccs miIitaircs, ct la deprcciatiou dcs valeurs monétaires. 

8irv?cM;*dë- L'augmentation annuelle des dépenses publiques s'était 

prédation déjà produitc en France dans les années antérieures à la 

dclamonnaic. , . , ri- » 1 /» • 

^ . période que nous étudions ; on constate également ce fait 

Accroisse- j , ,^ 1 ,,r^ 

ment des dé- uans tous Ics Etats de lEurope. 

i86o"r*i87o. Ainsi, en 1850, nos budgets ordinaire et extraordinaire, 
y compris les dépenses sur ressources spéciales, s'élevaient 
à 1 472 637 238 francs; en 1870, ils atteignaient le chiffre 
de 2111 549 849 francs. 

De 1850 à 1870, l'accroissement des crédits a donc été de 
46 pour 0/0. 

Les dépenses Nos dépcuscs commuuales ont suivi une progression 
suivent la* analoguc, parfois même plus forte. Nous citerons, pour 

"t^ulT exemple, à l'appui de cette affirmation , le plus important des 
budgets communaux de la France, celui de Paris : en 1861, 
après l'annexion de la banlieue, il montait à 88350443 fr. 
08 centimes ; cinq ans après, en 1866, il atteignait le chiffre 
de 101 333024 fr. 81 centimes; en 1872, il s'élevait à 
187781228 fi\ 75 centimes; en 1875, à 193674 71 6 francs; 
en 1878, à 211 684437 fr. 83 centimes. Les dépenses muni- 
cipales de Paris ont augmenté, en dix-huit ans, de 123 miJr 
lions, c'est-à-dire de 140 pour 100. 
Le même phénomène.s'est produit dans les autres pays. 
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Les renseignements statistiques donnés par M. Leroy- 
Beaulîeu, dans son traité de la science des finances *, nous 
en fournissent la preuve positive. 

En Angleterre, les dépenses de l'État en 1870, s'éle- 
vaient à 68 864 752 livres sterling ; elles ont augmenté de 
près de 8 pour 100 en cinq ans. 

En Russie, les dépenses montaient en 1870 à 485482 686 
roubles, et en 1875 à 543 221 521, ce qui représente un 
accroissement de 12 pour 100 en cinq ans. 

La petite république suisse n'a pas échappé à la loi 
commune. M. Leroy-Beaulieu compare certaines dépenses 
du canton de Genève, de Tannée 1866, aux dépenses de 
Tannée 1876 : les premières s'élevaient à 860010 francs, 
les secondes, à 1583836 francs; l'augmentation est de 
84 pour 100 en dix ans. 

A Tétranger, comme en France, les dépenses des villes 
suivent une marche ascendante. 

Les dépenses locales dans le Royaume-Uni, en 1868, 
étaient de 905 000 000 de francs ; en 1873, elles s'élevaient 
à 1000 024 800 francs. 

L'accroissement est le même en Belgique : de 1854 à 
1866, les dépenses des dix principales villes du royaume 
ont monté de 7 196 659 francs à 12 384748 francs. 

En Italie, les budgets communaux se sont élevés, entre 
1862 et 1874, de la somme de 229 000 OOOde francs àcelle 
de 370 000 000 de francs 

Les dépenses de TÉtat ont plus augmenté en France que 
dans les États voisins, par suite de nos désastres de 1870 
et 1871, et aussi parce que certains services ont pris, 
chez nous, depuis cette époque, une extension exception- 
nelle. 

Les services de la guerre sont de ce nombre. 

La transformation des moyens de défense et d'attaque a 
nécessité dans notre système de fortifications des change- 
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ments considérables qui ne sont pas causés seulement par 
la perte de nos forteresses de l'Est. 

Les dépenses ordinaires du ministère de la guerre se 
sont considérablement accrues par suite de l'application 
du nouveau système d'organisation militaire : une armée 
dont les cadres sont constitués pour une mobilisation de 
1200000 hommes, entraîne des dépenses d'armement, 
d'habillement, d'hôpitaux, d'approvisionnements, etc., 
bien plus considérables que celles que comporte une mobi- 
lisation de 500 000 hommes seulement. 

L'instruction publique, les travaux publics extraordi- 
naires, les postes et les télégraphes ont été également 
Fobjet d'un immense développement qui a produit une 
grande augmentation de charges. 

Nos mœurs parlementaires et les dispositions qui règlent 
le fonctionnementdes pouvoirs publics en France contri- 
'buent également à l'accroissement incessant de nos 
budgets. 

Les règlements de nos assemblées autorisent les mem- 
bres de la Chambre des députés à demander, par voie 
d'amendements ou de propositions particulières, des 
augmentations de dépenses ou des suppressions d'impôts. 
Les membres de la Chambre sont portés à abuser fré- 
quemment de cette prérogative. 

Le désir d'augmenter les traitements, surtout les trai- 
tements des petits employés, de créer des chemins de fer 
nouveaux, des canaux, des ports, suscite de nombreuses 
demandes de crédits. 
Souvent aussi on réclame des dégrèvements d'impôts. 
Toutes les propositions de celte nature peuvent d'ailleurs 
se justifier par d'excellentes raisons. L'amélioration de la 
position des petits employés, l'exécution des grands tra- 
vaux publics, la diminution des contributions sont par elles- 
mêmes de très bonnes choses. 

Il est toujour&facile d'en obtenir l'adoption d'une assem- 
blée. 
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L'initiative parlementaire, en matière de dépenses et 
d'impôts, a déjà exercé une fâcheuse influence sur nos 
finances et devient de plus en plus redoutable : le rap- 
port général de la commission du budget de l'exercice 4877 
constate que les propositions de diminution d'impôts faites 
par les membres de la Chambre des députés, dans le cours 
de la session de 4876, se sont élevées à la somme de 
837 457 454 francs, et que des augmentations de crédits 
ont été demandées à peu près dans la même proportion, 
par voie d'amendements. 

Ces usages regrettables troublent, chaque année, la 
situation financière du pays et ont pour résultat de rendre 
incertain et précaire l'équilibre des budgets. 

En Angleterre, où le gouvernement parlementaire est 
pratiqué avec tant de bon sens, ces abus ne peuvent pas se 
produire. 

M. Léon Say, ministre des finances, frappé des dangers 
dont nous venons de parler, a cherché le moyen de les 
prévenir. Il a remis à la commission du budget de l'exer- 
cice 4877, une note contenant des extraits d'un traité de 
sir Thomas Erskine May, sur les lois, la procédure et les 
usages du parlement anglais ; ces extraits font connaître 
les règles auxquelles les projets de loi sont soumis devant 
la Chambre des communes. 

« Le principe que l'initiative des demandes de sub- 
sides appartient exclusivement à la couronne, dit l'auteur, 
et que la Chambre ne peut voler d'autres crédits que ceux 
que la couronne a préalablement réclamés, n'est pas seule- 
ment applicable aux allocations budgétaires annuelles ; un 
ordre du jour du 20 mars 4866 décide que la Chambre 
n'admettra aucune proposition tendant à l'obtention d'un 
crédit quelconque pour les services publics, et qu'elle ne 
donnera suite à aucune motion impliquant une dépense à 
imputer sur le revenu de l'État, soit sur les fonds consti- 
tués en dotations, soit sur les fonds préparés par le parle- 
ment, en dehors des demandes formulées par la couronne, 
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et la pratique constante du Parlement étend cette interdic- 
tion à toute motion qui, sans constituer une demande for- 
melle de crédit ou une imputation sur le revenu de l'État, 
implique cependant une dépense pour le Trésor. » 

Le ministre des finances a demandé à la commission de 
lui donner son concours pour faire adopter en France des 
mesures équivalentes, afin de prévenir les abus dont nous 
venons de parler. 

Nous croyons, en effet, qu'une disposition analogue de- 
vrait être écrite en tête des règlements des Chambres fran- 
çaises, comme une des prescriptions les plus essentielles. 
On ne peut pas le demander avec trop d'insistance. 
d!!rîotei*de ^^ txuire abus, qui a également les conséquences les plus 
dépenses gravcs sur Ic sort des budgets de l'État, a été signalé par 
M^Ls^eJ^ le même ministre des finances dans la séance de la Gham- 
crÏÏite «ont ^^^ ^^^ députés du 8 décembre 4876. Nous voulons parler 
ajournées à dcs votcs dc dépcuscs dout l'inscription au budget est 

plusieurs an- . r t i • t i. » • 

nées. ajournée à plusieurs années ultérieures. 

« Croyez-vous, disait-il, qu'il soit facile d'appeler l'at- 
tention d'une Chambre sur les résultats financiers d'une 
loi, quand ces résultats ne doivent se produire qu'au bout 
de deux ou trois ans? Quand on vient vous proposer une 
loi, si l'on vous dit en même temps : vous allez tout de suite 
sortir de votre poche un million, alors la Chambre s'arrête. 
Mais les objections ne sont pas écoutées quand on propose 
une réforme qui paraît juste et raisonnable, si ceux qui la 
demandent disent : cette réforme ne coûtera rien cette 
année, elle coûtera peu de chose dans l'exercice prochain, 
et dans le budget seulement à la préparation duquel nous 
ne songeons pas encore, celui de la troisième année, il y 
aura une augmentation de dépenses. En s'y prenant de 
cette manière, on est sûr de faire voter toutes les dépenses 
qu'on présente. 11 y a, ajoutait le ministre, un grand 
nombre d'exemples de cette façon de procéder. Je vous 
rappellerai ce qui s'est passé relativement à la retraite des 
instituteurs. Au moment de la discussion, je vous faisais 
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observer à ce sujet qu'il existait des lois sur les retraites, 
qu'il y avait lieu d'en examiner l'ensemble, qu'en cette 
matière la difficulté consistait dans ce que j'appellerai le 
chiffrage de la loi, qu'il y avait des charges dont il fallait 
bien se rendre compte. Mais la Chambre a dit : non, la 
réforme doit être faite, elle est bonne, puisque la retraite 
des instituteurs est insuflQsante, votons l'augmentation de 
la dépense. Est-ce qu'un seul d'entre vous a fait le calcul 
des difficultés en face desquelles se trouvera le ministre en 
1879? Pas du tout, et en 1879 la dépense sera inscrite au 
budget en vertu de la loi antérieure. Tous les jours on fait 
de ces lois. Et quand le ministre des finances se trouve en 
face de ses collègues et qu'il leur dit : « Vous m'apportez 
des demandes de crédits supplémentaires que je ne puis 
pas admettre», les ministres répondent: « Il fallait dire 
cela aux Assemblées qui ont voté les lois que nous ne faisons 
qu'exécuter !» ; et. alors le ministre des finances et les 
Chambres elles-mêmes sont absolument désarmés. » 

Cet abus est, en effet, très grave; de cette façon les dé- 
penses publiques s'augmentent sans mesure et d'une ma- 
nière inconsidérée. 

Les règlements des Assemblées devraient donc également 
interdire le vote des dépenses qui ne donnent pas lieu à 
des ouvertures de crédits immédiates, afin de prémunir les 
Chambres contre leur tendance à voter des dépenses, en 
laissant à d'autres le devoir de créer ultérieurement les 
ressources nécessaires pour y faire face. 

Enfin il faudrait prévenir par des mesures efficaces, 
l'exagération des crédits supplémentaires. 

Les commissions du budget examinent avec la plus 
grande sévérité tous les crédits compris dans. les projets de 
lois de finances ; elles arrivent, souvent avec de grandes 
difficultés, à établir l'équilibre entre les dépenses et les 
recettes. 

Puis, à peine les budgets sont-ils votés (quelquefois 
même avant le commencement de l'exercice), on voit surgir 
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une série de demandes de crédits supplémentaires! Ces 
crédits nouveaux sont examinés isolément, en eux-mêmes, 
et en dehors de toute préoccupation d'ensemble. Il est évi- 
dent qu'ils sont plus facilement acceptés que s'ils avaient été 
présentés dans la loi de finances, et appréciés par une com- 
mission qui a constamment sous les yeux les deux plateaux 
de la balance, et pour mission de les mettre en équilibre. 

Il ne suffit pas qu'un crédit soit utile pour qu'il doive 
être voté, il faut avant tout que les ressources du budget 
soient suffisantes pour y faire face. On se rappelle la ré- 
ponse de Turgot à des demandes de crédits qui lui étaient 
adressées : « On peut donner de fort bonnes raisons, disait- 
il, pour soutenir que toutes les dépenses particulières sont 
indispensables; mais comme il n'y en a point pour faire ce 
qui est impossible, il faut que toutes ces raisons cèdent 
devant la nécessité absolue de l'économie. » 

Dans l'examen des demandes de crédits supplémentaires, 
la question des voies et moyens précisément n'est jamais 
étudiée d'une manière suffisamment complète. 
Loi du La loi du 16 mai 4851 a eu pour but de parer à cet in- 

16 mai 1851. r . , '^ ■ 

Précautions couvenient. 

crédiuTwî- Tout projet de loi portant demande de crédits supplé- 
piémentaires. mentaires ou extraordinaires imputables sur un ou plu- 
sieurs exercices, doit être présenté comme annexe du 
budget et comprendre l'ensemble de la dépense, soit 
qu'il s'applique à un ou à plusieurs ministères, soit qu'il 
porte sur un ou plusieurs exercices. 

Il doit contenir l'indication des voies et moyens affectés 
au payement de la dépense ; s'il ne peut y être pouiTu 
sur les ressources effectives de l'exercice, le projet doit 
mentionner que le crédit est mis au compte de la dette 
flottante. 

La loi ajoute, dans le même ordre d'idées, que le mi- 
nistre des finances doit réunir en un seul projet de loi 
toutes les demandes de crédils supplémentaires ou extraor- 
dinaires pendant l'intervalle d'un mois au moins. 
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Ces précautions n'ont pas atteint le but que le législateur cette loi est 

t f. 't. i insuffisante. 

S était proposé. 

Bien que les demandes soient réunies chaque mois 
dans le même projet de loi, elles sont toujours examinées 
comme des crédits isolés, en dehors de toute considéra- 
tion d'équilibre ; et au lieu de déterminer les ressources 
à l'aide desquelles ces dépenses nouvelles seront couvertes, 
la loi qui accorde les crédits se borne à déclarer uniformé- 
ment qu'il y sera pourvu sur les fonds généraux du 
budget. 

Cette indication banale et dérisoire est sans efficacité. 

La précaution que le législateur avait imaginée contre 
les entraînements du pouvoir et des Assemblées est tout 
à fait illusoire. 

Les crédits supplémentaires, par suite de la facilité avec 
laquelle le gouvernement peut les faire accepter, ont pris 
un développement excessif; ils s'élèvent quelquefois à 
des sommes considérables : en 1872, ils ont monté à 
272363355 fr. 86 centimes; en 4873, ils ont atteint la 
somme de 334266345 fr. 87 centimes; en 1874, ils sont 
descendus à la vérité à 37434822 fr. 53 centimes, mais ils 
sont remontés en 1875, à 125 803553 fr. 82 centimes ; en 
1876, ils se sont élevés à 143 871 970 francs. 

Les prescriptions législatives édictées jusqu'à présent 
ont été impuissantes contre, cet abus. 

Il faudrait que les crédits supplémentaires ne dépassas- 
sent jamais le chiffre des annulations. Les commissions 
du budget devraient avoir le mandat formel de faire 
respecter cette règle. 

On ne manquera pas d'objecter que cette limite ne 
peut pas être observée, attendu que les annulations de 
crédits ne sont connues complètement qu'à la clôture de 
Texercice. Cette observation est exacte. Cependant, en fait, 
l'administration peut les prévoir approximativement à l'a- 
vance et faire en sorte de ne pas les dépasser sensiblement. 

Avec un budget soigneusement préparé et une grancîp 
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sévérité dans Tadmission des demandes nouvelles de cré- 
dits, on pourrait arriver à rester à peu près dans les 
limites que nous venons d'indiquer. 

Les plus-values du rendement des impôts seraient alors 
disponibles et pourraient recevoir des affectations d'intérêt 
général. 

Les restrictions que nous venons d'indiquer ne neutra- 
liseraient pas évidemment les effets de la loi générale dont 
nous avons parlé, d'après laquelle toutes les dépenses pu- 
bliques vont toujours en croissant ; mais elles pourraient 
cependant donner le moyen de réagir dans une certaine 
mesure contre la progression excessive des budgets, 
peut-on Pouvons-nous ajouter à toutes ces précautions quelques 

réaliaer des,,,,,,''- ^ ^li 

économieg? réductions de dépenses? 

Les arrérages de la dette publique et les dotations, les 
frais de perception et d'exploitation des impôts, les rem- 
boursements et restitutions s'élèvent à environ 1 milliard 
450 millions ; on ne saurait réaliser aucune économie sur 
ces crédits. 

Pourrait-on en faire sur les services généraux des minis- 
tères, dont les crédits s'élèvent à 1 milliard 2 ou 300 mil- 
lions? 

Nous avons déjà dit qu'une commission de quarante- 
cinq membres a été nommée en 1874 pour préparer une 
réorganisation des services administratifs, dans le double 
but d'assurer une bonne gestion des affaires publiques et 
d'imposer au Trésor le moins de charges possible. Après 
une enquête minutieuse, dans laquelle cette commission 
a entendu les personnes les plus compétentes et, après 
une étude approfondie de tous les services, elle a proposé: 
de réformer les pensions civiles, de réunir les services de 
l'assiette et du recouvrement des contributions directes, de 
rattacher le service des forêts au ministère de l'agriculture 
el du commerce, de fusionner les services des postes et des 
télégraphes, de supprimer les emplois de percepteurs dans 
les villes chefs-lieux de départements et d'arrondissements, 
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de réduire le nombre des perceptions du département de 
la Seine, de faire une nouvelle organisation du personnel 
des différentes administrations, d'adopter un meilleur 
mode de recrutement de ce personnel, de fixer les condi- 
tions de l'avancement, et d'établir un système de surveil- 
lance du travail des employés*. 

Quelques-unes de ces réformes ont été réalisées : telles 
sont la réunion de l'administration des forêts au ministère 
de l'agriculture et du commerce, la fusion des deux ser- 
vices des postes et des télégraphes, la suppression des 
perceptions des chefs-lieux de départements et d'arrondis- 
sements, et la réduction du nombre des perceptions du 
département de la Seine. 

La suppression des perceptions des chefs-lieux et la 
réduction de celles de Paris sont les seules qui aient pro- 
duit quelques économies. Encore faut-il dire que ces éco- 
nomies ont été bien éphémères, car deux années après 
cette réforme les emplois supprimés ont été rétablis. 

Les ministères de la guerre et de la marine entraînent 
les plus grosses dépenses. 

Les crédits du ministère de la guerre figurent dans le 
budget de l'exercice 1880 pour la somme de 568 millions, 
et avec les crédits sur ressources extraordinaires, qui 
sont pour cet exercice de 469 millions, ils s'élèvent à la 
somme de 737 millions. 

Les crédits du ministère de la marine et des colonies, 
pour le même exercice 4880, sont évalués à 494 millions. 

Les dépenses totales des services de ces deux minis- 
tères sont donc de 934 millions, c'est-à-dire de près d'un 
milliard. Leurs dépenses ordinaires seules montent à 
764 millions. 

C'est une charge évidemment écrasante. On ne peut 
pas cependant songer à la réduire, quelque colossale qu'elle 



1. Numéros 110, 160, 211, 627, 628, 924, 903 et 1032 des impressions de 
l'Assemblée nationale. 
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soit, si les armées des autres nations restent avec leurs 

effectifs actuels. 

Les dépenses militaires sont pourtant les seules sur 
lesquelles il serait possible de faire des économies d'une 
importance sérieuse. 

Voici ce que les sept grandes puissances européennes 
payent chaque année pour ces services spéciaux : 

La France exercice 1880 931 000000 fr. 

L'Allemagne — 1878 522000000* 

La Russie — 1876 1443000000 

L'Autriche-Hongrie. - 1877 302000000 

L'Angleterre — 1878 701000000 

L'Italie - i 878 237000000 

L'Espagne — 1878 148000000 



Total 4284000000 fr. 

Il faut y ajouter les crédits de même nature qui figurent 
dans les budgets des États secondaires et des États compo- 
sant Tempire allemand, dont l'ensemble s'élève à 500 mil- 
lions. 

Cette charge annuelle d'environ 5 milliards, ne repré- 
sente pas les seuls sacrifices qu'entraîne pour l'Europe 
l'existence des ai mées permanentes : des millions d'hommes 
dans l'âge de la plus grande vigueur, plusieurs ^centaines 
de mille chevaux, sont détournés des travaux féconds de 
l'agriculture, du commerce et de l'industrie, et privent les 
États d'un produit annuel équivalent à la moitié de la 
somme que nous venons d'indiquer. 

C'est donc pour les nations européennes un sacrifice de 
7 à 8 milliards chaque année. 

L'Europe ne peut pas subir indéfiniment un fardeau 
aussi considérable sans en être notablement affaiblie. 

Ses produits industriels et agricoles seraient bientôt, 



1. Cette somme ne comprend que les dépenses de la guerre et de la ma- 
rine de TËmpire allemand. Les dépenses particulières des divers États de 
r Union germanique n'y figurent pas. 
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dans ces conditions, hors d'état de supporter la concur- 
rence des produits araéricains. 

Les États-Unis d'Amérique, qui jouissent du grand avan- 
tage d'exploiter un sol presque vierge et d'avoir sous la 
main des matières premières à bon marché, sont en outre 
exonérés presque complètement des charges militaires : 
en 1877, leur armée se composait de 28000 hommes. 

Leurs ressources et leur population virile sont donc 
employées à peu près exclusivement à des travaux pro- 
ductifs. 

Vis-à-vis d'une nation qui est affranchie presque com- 
plètement des sacrifices qu'impose l'existence des armées 
permanentes et qui bientôt aura amorti le capital de sa 
dette publique, les puissances européennes sont dans un 
état d'infériorité qui rendra la lutte impossible. 

Si la rivalité n'existait qu'entre lès États du continent, 
les dépenses qu'ils s'imposent ne modifieraient pas leur 
situation relative; mais il n'en est pas ainsi. La lutte s'est 
agrandie depuis quelques années. Ils se trouvent main- 
tenant en face des produits du nouveau monde, qui vien- 
nent nous disputer nos propres marchés. 

Pour conserver leur prospérité, il faut nécessairement 
que les États de l'Europe diminuent le chiffre de leurs 
armées et rendent à l'industrie et au commerce les forces 
dont ils font actuellement un emploi stérile. 

Les nations peuvent faire cette réforme sans changer 
leur position respective actuelle : en réduisant leurs dé- 
penses et leurs armées dans la même proportion, leur 
puissance relative ne serait pas modifiée. 

Nous espérons que la diplomatie appliquera ses efforts 
à la solution de ce grand problème international. 

Des hommes éminents, en France et à l'étranger, cher- 
chent depuis plusieurs années à faire pénétrer cette idée 
dans les esprits, mais malheureusement jusqu'à présent 
avec peu de succès. 

Un membre du parlement allemand, M. Buchler, con- 
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vaincu comme nous de la nécessité de faire cesser l'état 
intolérable que nous nous sommes créé, a fait récemment 
une proposition tendant à la convocation d'un congrès in- 
ternational, en vue d'un désarmement général. 

Sa demande a été combattue par le prince de Bismarck, 
qui lui a répondu que : « ce n'est que quand on aura 
réussi à gagner les autres nations à ce projet, que le chan- 
celier de l'empire allemand pourra assumer la respon- 
sabilité d'une pareille initiative. » 

Il a ajouté qu'il serait d'ailleurs difficile aux peuples de 
contrôler les armements de leurs voisins et malaisé de 
constituer un aréopage capable d'exercer ce contrôle d'une 
façon équitable. 

La proposition de M. Buchler a été rejetée par le 
Reichstag le 10 avril 1880. 

Le problème présente certainement de sérieuses diffi- 
cultés, mais le jour où les gouvernements et les peuples 
seront convaincus que l'Europe ne peut pas, sans se suici- 
der, continuer à supporter les sacrifices qu'elle s'impose 
pour le service militaire, ce jour-là, n'en doutons pas, on 
saura trouver le moyen de le résoudre. 



CHAPITRE XXIII 

DÉPENSES ET DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE DE 1870-1871 
ET PAR L'INSURRECTION DE PARIS EN 1871. 



Première section. — Dépenses et dommages causés par la guerre de 
1870-1871. 

{ l**. — Dépenses militaires. — Sommes payées à l'Allemagne. — Sommes 
payées pour nos propres dépenses. 

2 2. — Frais d'emprunts et primes allouées aux porteurs des titres de ces 
emprunts. 

g 3. — Dépenses de travaux publics et autres occasionnées par la guerre. 

§ 4. — Sommes payées aux départements, aux communes et aux particuliers 
pour la réparation d'une partie des dommages provenant de faits de 
guerre. 

§ 5. — Pertes subies par l'État en dehors des sommes payées par le Trésor. 

§ 6. — Dommages éprouvés par les communes et les particuliers, non ré- 
parés par l'État. 

Total des dépenses et dommages résultant de la guerre de 1870-1871. 

Deuxième section. — Dépenses et dommages causés par Vinsurrection de 
Paris. — Énumération de ces dépenses. — Total des dépenses et des dom- 
mages occasionnés par la commune insurrectionnelle. 

Total général des dépenses et des dommages créées par la guerre de 
1870-1871 et par l'insurrection de Paris. 



Nous avons déjà eu occasion de parler, dans quelques- 
uns des chapitres précédents, des principales dépenses 
auxquelles la guerre de 1870-1871 et la Commune insur- 
rectionnelle de Paris ont donné lieu. 

Pour faire apprécier dans son ensemble la totalité de 
ces perles, nous croyons utile de réunir dans un seul ta- 
bleau tous les dommages que cette guerre, et l'insurrection 
qui en a été la suite, ont fait supporter au Trésor et au pays. 
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Première section. — Nous nous occuperons d'abord 
des dommages causés par la guerre de 4870-4871. 
Dépenses Lcs chargcs quc cette guerre a créées se composent : 
^MMéTpw' 4** Des dépenses militaires proprement dites, cV.st-à-dire 
^"isto^Îotk' des sommes payées à l'Allemagne pour l'indemnité de 
guerre, pour l'entretien de ses troupes et pour les frais 
que le payement de l'indemnité a occasionnés, ainsi que 
de nos propres dépenses de guerre ; 

2" Des frais d'emprunt, et des primes allouées aux por- 
teurs des titres émis pour ces emprunts ; 

3" Des dépenses de travaux publics et autres effectuées 
pour la réparation des dégâts et destructions de toute na- 
ture et pour dédommagements divers ; 

4° Des sommes payées aux départements, aux communes 
et aux particuliers, victimes de dommages provenant du 
fait de la guerre ; 

. 5° Des pertes subies par l'État en dehors des sommes 
payées par le Trésor ; 

6° Des dommages éprouvés par les communes et les 
particuliers et non réparés par l'État. 

Nous allons faire l'énumération sommaire de ces di- 
verses catégories de dommages. 

§ l•^ — DÉPENSES MILITAIRES. 

Sommes 4" Sommcs payécs à l'Allemagne : 
iM^ déposés Indemnité de guerre stipulée par 

militaires, jg tj^^ité dc paix 5 000 000 000 ff. 

pay^éeTàrAi- Intérêts de cette somme jusqu'au 

lemagne. payement intégral 345359073 

Frais de payement de l'indemnité 

de guerre 86844 754 

Entretien des troupes allemandes 
pendant l'occupation du territoireTran- 
çais, conformément aux traités . . . 340737 000 

5 742 937 824 fr. 



Valeur du matériel de guerre dé- 
truit pendant la campagne ou pris par 
l'ennemi : 

Le matériel, au 31 décembre 1869, 

A reporter 



924391 000 frJ 



700 222 000 



38 807 000 
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2* Sommes payées pour nos propres dépenses : 

Dépenses extraordinaires de guerre comprises dans 
le compte du budget de l'exercice 
1870 ; 

Dépenses de même nature portées 
dans le compte de Texercice 1871 . . . 

Dépenses de même nature com- 
prises dans le compte de l'exer- 
cice 1872 

Remboursement aux départements 
et aux communes des dépenses de la 
garde nationale mobilisée, en vertu 
des lois des 11 septembre 1871 et 
28 mars 1872 

Secours accordés aux militaires 
blessés et à leurs familles, parla loi du 
27 novembre 1872 

Solde des officiers à la suite .... 

Approvisionnements cédés par le 
ministère de la marine, au ministère 
de la guerre et consommés pendant la 
guerre, dont le remboursement a été 
fait à la marine 



175775000 



59217533 
9000000 



20000000 



Sommes 
payées pour 
nos propres 

dépenses. 



1 927 412 533 fr. 



1. Le compte général des dépenses du budget de 1870 porte une somme 
de 1173016000 fr. pour dépenses extraordinaires de guerre; mais cette 
somme comprend 248625000 fr. payés pour Tentretien des troupes alle- 
mandes : cette dépense fait partie de la somme de 340737 000 francs portée 
dans le numéro précédent, et nous la déduisons pour ne pas faire double 
emploi. 
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Report 4 927442533 fr. 

d^sqprès le rapport de la commission 
des marchés, était 

évalué à 747 000 000 fr. 

II a été estimé à la 
datedu42août4872 378000000 

La différence en- 
tre les deux estima- 
tions représente la 
valeur du matériel 



pris ou détruit, soit. 369000000 fr. 369 000000 

11 faut également considérer comme 
une des conséquences de la guerre, 
les dépenses de construction d'une 
partie de nos nouvelles fortifications : 
nous voulons parler de celles qui sont 
destinées à remplacer les places fortes 
que l'annexion nous a enlevées. 

Les dépenses nécessaires pour re- 
constituer notre système de fortifica- 
tions sur les lignes de Test de la 
France s'élèveront à 450 millions en- 
viron; mais, quand même nous eus- 
sions conservé Strasbourg et Metz, 
les transformations qu'a subies l'art 
de la guerre auraient rendu néces- 
saire, dans tous les cas, une partie des 
travaux qui ont été exécutés. 

L'excédent de dépenses occasionné 
par la perte de nos anciennes fron- 
tières ne représente pas plus du tiers 
de la dépense totale, soit 50 millions. 50 000 000 

La perte des établissements mili- 



A reporter 2346442533 fr. 
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Report 2346412 533 fr. 

taires, casernes, hôpitaux, etc., en 
Alsace et en Lorraine, qu'il a fallu 
remplacer par des constructions ana- 
logues sur d'autres points du terri- 
toire français, représente une valeur 
de 40000000 

Total de nos propres dépenses. . 2386412533 fr. 

Les sommes comprises dans ce pre- 
mier paragraphe réunies, savoir : 

Dépenses nM 5742937824 

Dépenses n* 2 2386412533 

Portent le chiffre des dépenses mi- 
litaires proprement dites à 8129350357 fr. 



§ 2. — Frais d'emprunts et primes allouées aux porteurs 

DES titres de ces EMPRUNTS. 

Frais des emprunts de guerre ... 189 638 178fr.* 

Primes à payer aux porteurs des 
rentes souscrites pour ces emprunts, 
savoir : 

La prime de l'emprunt Morgan s'é- 
lève à 96 francs par obligation ; 

Celle de l'emprunt de 2 milliards, 
à 17 fr. 50 centimes pour 100; 

A reporter 189638178 fr. 



i . Frais de Temprunt de 750 millions 6 623 373 fr. 

Commissions pour l'emprunt Morgan 6 929 170 

Frais spéciaux des emprunts de 2 milliards et 

de 3 milliards 176085635 

Total 189638178 fr. 
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Report. . . . . 189638178 fr. 

Celle de l'emprunt de 3 milliards, 
à 15 fr. 50 centimes pour 100. 

Ces primes représentent une perte 
de 48 000 000 de francs pour l'emprunt 
Morgan; de 389548957 francs pour 
l'emprunt de 2 milliards, et de 
52917082a francs pour l'emprunt de 
3 milliards, soit en totalité. • • • • • 966 719 777 

Celte somme n'a pas été payée im- 
médiatement ; mais comme le Trésor 
en supporte l'intérêt depuis le jour 
des emprunts jusqu'aux époques où 
Ton fera les conversions, on doit la 
porter dans la catégorie des dépenses 
classées dans ce paragraphe. 

Les capitalistes qui, malgré nos 
malheurs, ont eu confiance dans la 
loyauté et la solvabilité de la France 
et qui lui ont prêté leur argent, ont 
reçu des rentes au-dessous du pair. 

Le capital nominal de notre dette 
s'est ainsi trouvé notablement au- 
gmenté. 

Quand on en opérera le rembourse- 
ment, on aura à payer 100 francs pour 
83, qui, en moyenne, ont été reçus. 

L'avilissement de notre crédit à l'é- 
poque où nous avons contracté nos 
grands emprunts est une conséquence 
directe de la guerre. 

Le total des frais d'emprunts et des 

primes dont la charge provient de la 

guerre s'élève à ........... 1156357955 fr, 
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§ 3. — DÉPENSES DE TRAVAUX PUBLICS ET AUTRES OCCASIONNÉES 

PAR LA GUERRE. 

La séparation de TAlsace et de la Lorraine a entraîné 
des dépenses de différentes natures autorisées par les lois 
des 18 décembre 1872, 25 janvier 1873, 3 janvier 1874 et 
22 juin 1877, savoir : 

Pour secours aux Alsaciens-Lorrains qui ont opté pour 
la nationalité française; 

Pour les traitements des juges de. paix des anciens res- 
sorts de Metz et de Golmar; 

Pour des indemnités accordées aux officiers ministériels 
de Belfort et à l'ancien directeur de la monnaie de Stras- 
bourg. 

Toutes ces dépenses montent à. . . 7 504016 fr. 

Le ravitaillement de la ville de 
Paris après le siège, déduction faite 
du produit des ventes des objets ali- 
mentaires non consommés, a coûté , 77 000000 

Le rétablissement des grandes voies 
de communication dans la région de 
l'Est, interceptées par la nouvelle fron- 
tière, a nécessité des dépenses con- 
sidérables pour les travaux suivants, 
qui sont la conséquence directe de la 
guerre : 

La canalisation de la Meuse et le 
raccordement avec le canal de la 
Marne au Rhin ; la jonction de la Meuse 
à la Moselle et à la Saône; le canal de 
la Marne au Rhin (loi du 24 mars 
1874) 65000000 

A reporter 149504016 fr. 
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Report 449504016 fr. 

La canalisation de la Moselle (loi flu 
10aoûtl872) 2100000 

Le raccordement du canal du Rhône 
au Rhin avec le canal de TEst .... 22 000 000 

La nouvelle route de Longwy à Pont- 
à-Mousson ' 1200000 

Les frais de reconstitution des actes 
de l'état civil à Remiremont et à 
Montmédy 51000 

Les dépenses de reconstitution des 
approvisionnements de tabacs .... 3 000 000 

Dans la liquidation des comptes re- 
latifs à la cession des territoires aban- 
donnés à l'Allemagne, la commission 
mixte a fixé le montant des sommes 
dues par la France à TAUemagne à 
42109210 fr. 62 centimes, et celles 
dues par l'Allemagne à la France, à 
15012321 fr. 71 centimes; la somme 
payée par la France s'est donc élevée 
à 27096888 

Les frais de délimitation de la nou- 
velle frontière de l'Est; les frais de la 
mission diplomatique à Nancy, àCom- 
piègne et à Verdun, et de la commis- 
sion mixte de Strasbourg ; les frais de 
sépulture des soldats morts pendant 
la guerre, s'élèvent à 2 287 896 

Le total des dépenses de travaux 
publics et autres, occasionnées par 

la guerre, atteint en conséquence * . 207 239 800 fr. 
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§ 4. — Sommes payées par le Trésor aux départements, aux 

COMMUNES ET AUX PARTICULIERS POUR LA RÉPARATION D'UNE PARTIE 
DES DOMMAGES QUE LA GUERRE LEUR A FAIT SUBIR. 



Dans ce paragraphe figurent les 
savoir : 

L'indemnité accordée aux proprié- 
taires de Paris, à la condition de 
consentir des remises de loyer à 
leurs locataires (loi du 28 mars 1871). 

Le remboursement aux conlri- 
buables des impôts payés aux Alle- 
mands pendant l'occupation 

Le remboursement des prestations 
de guerre requises par l%mée fran- 
çaise (loi du 4 5 juin 1871) 

Les indemnités payées aux per- 
sonnes qui ont été victimes des dom- 
mages causés par la guerre (lois des 
6 septembre 1871 et 7 avril 1873). . 

L'indemnité de 140 millions accor- 
dée à la ville de Paris 

La réparation des dommages causés 
par les travaux du génie militaire 
exécutés à Paris au moment du siège 
(loi du 28 juillet 1874) 

L'indemnité pour les pertes subies 
par les gendarmes pendant la guerre, 
et parles masses de secours de la gen- 
darmerie (lois des 25 janvier 1872 
et 5 avril 1873) 

La reconstruction des ponts sur les 
chemins vicinaux détruits par des 
faits de guerre 

A reporter. ..... 



sommes suivantes, sommes 

' payées pour 

la réparation 

d'une partie 

des 

dommages 

privés. 

12 700000 fr. 



62 690 353 



45 571 256 



211950719 



140 000 000 



26000000 



3228285 



5000000 



477 140 613 fr. 
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Report 477140613 fr. 

L'indemnité donnée à la compa- 
gnie des Messageries maritimes . . . 2106 811 

L'indemnité allouée par l'État à la 
compagnie des chemins de fer de l'Est, 
en sus des 325 millions représen- 
tant la partie du réseau abandonnée 
au gouvernement allemand 118375000 

Et aux autres Compagnies de che- 
mins de fer 7000000 



Total 604622424 



§ 5. — Pertes subies par l'État en dehors des sommes payées 

PAR LE Trésor. 



Pertes subies Indépendamment des sommes pavées par le Trésor, 

par l'Etat „^^ . -^ i . • . 

en dehors 1 titat a ait les pertes suivantes : 

ptye'es'prJe ^cs rcvcnus dcs territoircs cédés à l'Allemagne, y com- 
Trésor. prig ja propriété de 147145 hectares de forêls dont le 
gouvernement allemand s'est emparé, 

évalués en capital à 1 659 750 000 fr. ^ 

La^destruction par l'armée ennemie 
des châteaux de Saint-Gloud et de 

Meudon 10000000 

La moins-value du produit des im- 
pôts et revenus en 1870 et 1871 ... 364 189 000 

Total 2 033 939 000 fr. 



i. Le produit des forêts domaniales et des impôts directs et indirects des 

territoires cédés s'élevait à 78743000 fr. 

Les frais d'exploitation à déduire, à ■ . 12 553 800 

Produit net 66 390 000 fr. 

qui, capitalisé à 4 pour 100, représente en capital la somme de 1 659 750000 fr. 
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§ 6. * Dommages éprouvés par les communes et les particuliers. 

ET NON réparés PAR L*ÉtAT. 

Les commissions départementales ont évalué à Dommages 

'^ non réparés 

686 957 719 francs les dommages causés aux départements, par lÉtat. 
aux communes et aux particuliers. 

L'État ne leur a accordé que 211950719 francs, qni 
figurent dans le quatrième paragraphe. 

Le surplus, représentant une somme de 475 007 000 
francs, reste définitivement à la charge des personnes 
qui ont été victimes des faits de 
guerre 475007000 fr. 

Il est bien entendu que les pertes 
causées à l'agriculture, au commerce 
et à l'industrie par la suspension des 
affaires et des travaux ne sont pas 
comprises dans cette somme. 

La plus grande partie de la popu- 
lation active de la France a été em- 
ployée à la guerre pendant six mois ; 
le tiers du territoire de la France a 
été occupé par l'ennemi. 

Il en est résulté un préjudice con- 
sidérable qu'il nous est impossible 
d'évaluer, et que nous ne faisons pas 
figurer dans nos calculs, quoique, en 
réalité, il fasse partie des dommages 
causés par la guerre. 

La ville de Paris a payé à l'Allema- 
gne une indemnité de guerre de 200 
millions. 

Elle a reçu de l'État une somme 
de 140 millions. 

La perte qui reste à sa charge, de 
ce chef, est de 60 000 000 

Total 535007000 fr. 
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Bécapitnlation des sommes et dépenses comprises dans la 

première section. 

Total det § 1 . — Sommes payées pour dé- 
^dS^'^eî' penses militaires proprement dites. . 8 129 350 157 fr. 
""ïSrJê' ^" § 2. — Frais d'emprunts et primes. 1456 357 955 

§ 3. — Dépenses de travaux pu- 
blics et autres occasionnées par la 

guerre 207239800 

§ 4. — Sommes remboursées aux 
départements et aux communes . . . 604622424 

§ 5. — Pertes subies par l'État en 
sus des sommes payées par le Trésor. 2 033 939 000 

§ 6. — Pertes non réparées par 
l'État 535007000 

Total des dépenses et dommages 

causés par la guerre de 1870-1871. . 12666516336 fr. 

Deuxième section. — Cette deuxième section comprend 
les dommages occasionnés par l'insurrection de Paris 
en 1871. 
Dépetue» La loi du 6 septembre 1871, qui a admis en principe 
csutër^/îa qu'un dédommagement serait accordé à tous les habi- 
^t^cZn--' tants qui ont subi, pendant l'invasion, des contributions 
wHe. de guerre, des réquisitions, des amendes et des dora- 
mages matériels, a alloué, en même temps, une somme 
de 6 millions pour être répartie entre ceux qui ont 
le plus souffert des opérations d'attaque dirigées par 
l'armée française contre l'insurrection 
de Paris. 6000000 fr. 

Une seconde indemnité leur a été 
accordée, en exécution de la loi du 
7 avril 1873, de 23669691 

A reporter 29669691 fr. 
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Report. .... 29669691 fr. 

La commission administrative char- 
gée du règlement définitif des pertes 
que la Commune insurrectionnelle a 
fait subir aux habitants de Paris a al- 
loué une somme de 63 409 691 

Une indemnité a été payée aux 
compagnies des chemins de fer pour 
la réparation des dommages prove- 
nant des mêmes causes 1 988 867 

Pour la reconstruction de Thôtel de 
M. Thiers, détruit par l'insurrection, 
l'Assemblée nationale a voté i 053 000 

« 

La reconstruction des monuments 
incendiés ou détruits parla Commune : 
le Palais-Royal, la bibliothèque du 
Louvre, le pavillon Marsan, la colonne 
Vendôme, le Palais de Justice, la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la 
Légion d'honneur, a occasionné une 
dépense de 45000000 

Il faut ajouter la perte que repré- 
sente la destruction du Palais d'Or- 
say, des Tuileries et de l'Hôtel de 
Ville, perte qui doit être évaluée à 
plus de 50 millions 50000000 

Les frais de reconstitution des actes 
de l'état civil de Paris se sont élevés à 
la somme de 1 801 758 

Les frais de l'instruction des pour- 
suites contre les insurgés de la Com- 
mune et de la déportation des con- 
damnés, à 11843589 

A reporter 204766596 fr. 
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Report 204766 596 fr. 

Les sommes saisies par la Commune 
chez divers comptables du Trésor, à . 10332 858 

Les agents de la Commune ont pris 
à la Banque de France, par voie de 
réquisition, une somme de 16695 472 

Les rentes viagères accordées aux 
veuves et aux enfants des victimes de 
l'insurrection s'élèvent à 25 500 francs Mémoire. 

Total des Lc total dcs dépcuscs et des dom- 

dépenses et • r it* 

dommages magcs occasionués par 1 msurrection 

occwfcmnés j^ |g ^^^^ ^gy^^ ^^^^ COmptCr IcS 

"^rcïroa"" charges viagères, est de 231 794626 fr. 

nelle. 

RÉCAPITULATION. 

Tuui ffëncrai Eu additionuaut les montants des deux sections : 

des dépenses 

et dommages Celui de la première section, qui 

^trl'de est de 12666516336 fr. 

dfiwîec-' Celui de la deuxième section, qui 

tiondu est de 231794626 

18 mars. 

On voit que le total général des dé- 
penses et dommages causés par la 
guerre de 1870-1871 et par l'insur- 
rection du 18 mars 1871, s'élève à la 

somme de. . 12898310962 fr. 

C'est-à-dire à près de 13 milliards. 
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DETTES PUBLIQUES CONTRACTÉES DE 1870 A 1877. 
MONTANT DES DETTES DE L*ÉTAT EN 1877. — ORIGINES DE CES DETTES. 

AMORTISSEMENT ET CONVERSION. 



g 1". — Dettes de l*État. — Dettes publiques contractées de 1870 à 
1877. — Dettes perpétuelles contractées de 1870 à 1877. — Dettes amor- 
tissables contractées de 1870 à 1877. — Énumération de ces dettes. — 
Leur montant. — Annuités payées au 1*' janvier 1876. — Annuités restant 
à payer à cette époque. — Augmentation de la dette flottante de 1870 à 
1877. — Augmentation du capital des dettes de toute nature de 1870i 
1877. — Augmentation des charges annuelles provenant des dettes pos* 
térieures au commencement de la guerre de 1870. — Montant des charges 
annuelles des dettes de toute nature postérieures à 1870. — Montant du 
capital des dettes antérieures à la guerre de 1870. — Charges annuelles 
des dettes antérieures à la guerre de 1870. — Comparaison des dettes 
antérieures à 1870 avec les dettes créées dans les sept années postérieures 

— Montant du capital des dettes de la France en 1877. — Dette perpé- 
tuelle. — Dette amortissable. — Dette flottante. — Charges annuelles 
du service de la dette publique en 1877. 

g 2. — Origines des dettes publiques. — Rentes 5 pour 100. — Rentes 
dont le produit a été affecté à des dépenses de guerre. — Rentes dont 
le produit a été affecté à des dépenses civiles. — Rentes 1 1/2 pour 100. — 
90 pour 100 ont été employés k des dépenses de guerre. — Origine des 
rentes A pour 100. — Le produit de ces rentes a été afiecté à des dépenses 
civiles. — Rentes 3 pour 100. — Rentes dont le produit a été afiecté à 
des dépenses civiles. — Rentes dont le produit a été affecté à des dépenses 
militaires. — 88 pour 100 de la totalité de la dette perpétuelle ont été 
employés à des dépenses de guerre; 12 pour 100, à des dépenses civiles. 

— Dettes amortissables par annuités. — Dettes contractées pour payer 
des dépenses de guerre. — Dettes contractées pour l'exécution de travaux 
publics. — Origines des découverts du Trésor. 

g 3. — Amortissement et conversion. — Amortissement. — Réduction de 
la dette flottante. — Dettes amortissables par annuités. — Les conditions 
de libération sont réglées par le contrat constitutif. — Cette dette est per- 
pétuellement renouvelée. — Moyen de réduire pour Tavenir le chiffre de 
la dette viagère. — Amortissement de la dette consolidée. — La dette 
perpétuelle s'accroît forcément dans les temps de crise. — Nécessité 
d'amortir en temps de paix. — L'amortissement en Angleterre. — Aux 
États-Unis d'Amérique. — En Hollande. — En Belgique. — En Prusse. 
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— L'amortissement est absolument nécessaire en France. — Objections 
contre Tamortissement. — Réponses à ces objections. — ' Pouvons-nous 
amortir utilement? — L'économie résultant de la conversion doit-elle être 
appliquée à des dégrèvements d'impôts ou à l'amortissement de la dette 
perpétuelle? — L'amortissement peut être effectué au moyen d'une con- 
version en rente 3 pour iOO amortissable. — Résultats financiers de la 
double opération de la conversion et de l'amortissement. — Divers modes 
de conversion. 



Dettes de 
l'État. 



Nous avons déjà consacré un chapitre spécial (le cha- 
pitre V) aux emprunts contractés pour les dépenses de la 
guerre de 1870. 

Il nous reste encore à nous occuper de Tensemble des 
engagements souscrits .par l'État dans la période dont 
nous étudions l'histoire financière. 

Le présent chapitre a pour objet l'exposé complet des 
dettes perpétuelles et amortissables contractées de 1870 à 
1878, et de toutes les dettes de la France au commence- 
ment de l'année 1878; la constatation des origines de ces 
dettes, et l'indication de l'emploi qui a été fait des res- 
sources procurées au Trésor par nos différents emprunts ; 
enfin l'examen des questions relatives à l'extinction des 
dettes publiques en général, à l'amortissement des dettes 
perpétuelles et à la conversion des rentes 5 pour 100. 



§ lc^ — Dettes publiques contractées de 1870 a 1877. 



DcUes publi- 
ques con- 
tractées do 

1870 à 1877. 

Dettes per- 
pétuelles 

contractées 

de 1870 à 

1877. 



Le passif de l'État se compose des dettes perpétuelles, 
amortissables par annuités et flottantes : 

1° Dettes perpétuelles. — Les dettes perpétuelles se sont 
considérablement accrues de 1870 à 1877. 

Nous avons déjà parlé avec détail des emprunts en rente 
perpétuelle faits après la guerre. 

Nous nous bornons à rappeler le montant des charges 
qu'ils ont imposées au Trésor, en capital et arrérages. 

L'emprunt de 750 millions en rente 3 pour 100, émis en 
vertu de la loi du 12 août 1870, a augmenté le passif de 
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la France, en capital nominal, de 1 327676866 francs, et 
en arrérages annuels, de 39830306 francs. 

L'emprunt de 2 milliards, en rente 5 pour 100, auto- 
risé par la loi du 27 juin 1871, Ta accru d'un capital 
nominal de 2 779 505 295 francs, et en arrérages, de 
138975295 francs. 

L'emprunt de 3 milliards, réalisé en exécution de la loi 
du 28 juillet 1872, l'a surchargé d'une somme nominale 
de 4140010100 francs, et de 207 000505 francs dé char- 
ges annuelles. 

Ges trois emprunts, qui ont produit au Trésor une 
somme de 6528877091 francs, ont augmenté le capital 
de la dette perpétuelle de 8 247 192 866 francs, et le mon- 
tant des charges budgétaires de 385 806 106 francs ^ 

2" Dettes amortissables par annuités. — Les dettes Énuméraiion 
amortissables créées dans les sept années qui ont suivi la amortitsabTes 
guerre de 1870, s'élèvent à la moitié du capital nominal j^^^^^fJ^f^^Q 
des dettes perpétuelles souscrites pendant la même période. 

En voici l'énumération sommaire : 

Annuités au profit des compagnies de 
chemins de fer pour le remboursement 
d'avances faites à TÉtat pourVexécution 
de travaux 122440000 fr. 

Annuités pour le remboursement des avan- 
ces faites en vue de l'amélioration de 
ports maritimes, de rivières et de ca- 
naux 447200000 

Pour travaux divers 12000000 

Annuités correspondant à des avances fai- 
tes par des départements et des villes 
pour le casernement de l'armée 79 889 667 

A reporter 361 529 667 fr. 

i. Produit brut. Capital nominal. Arréragées. 

Fr. Fr. Fr. 

Emprunt de 750 millions 804 572 181 1 327 676 866 39 830 306 

Emprunt de 2 milliards 2 225 994 045 2 779 505 900 1 38 075 295 

Emprunt de 3 milliards 3 498 310 865 4 140 010 100 207 000505 

Totaux 6528877091 8247192866 385 806106 



Montant do 
CCS dettes. 
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Report,,,. 361529667 fr. 

Emprunts contractés à la Banque de France 
depuis le commencement de la guerre 
jusqu'en 1876 1425000000 

Emprunt Morgan, capital nominal 250000000 

BonsduTrésor émis au commencement de 
1 877 pour couvrir les dépenses du compte 

de liquidation ., 385877000 

Dette de TÉtat envers la compagnie des 
chemins de fer de TEst, pour Tindemnité 
accordée par TAUemagne en payement 
de la partie de son réseau comprise dans 
le territoire annexé, et compensée, jus- 
qu'à due concurrence, avec l'indemnité 
de guerre due par la France 325 000000 

Cette dette sera amortie à l'expiration de 
la concession du réseau de l'Est. 

Annuités représentant l'indemnité accor- 
dée aux départements, aux villes et aux 
communes pour le remboursement d'une 
partie des contri butions de guerre .' 260 000 000 

Annuités représentant les indemnités al- 
louées pour la réparation des dommages 
causés par le génie militaire 26 000 000 

Obligations du Trésor émises pour couvrir 
les dépenses des travaux de chemins de 
fer, de canaux et de rivières 429 442 810 

Annuités pour subventions aux compagnies 
de chemins de fer 174 535 108 

Annuités pour subventions aux compagnies 
maritimes 160 000 000 

A nnuités destinées à l'acquittement des ga- 
ranties d'intérêts échus au cours des 
exercices 1871 et 1872 338 000 000 

Annuités pour diverses subventions 9 720050 

Le total des dettes amortissables contrac- 
tées du 4 septembre 1870 au 1" janvier 
M876 est donc de 4145104635 fr. 



Annuités 
payées au 
l»f janvier 

1876. 



Au 1" janvier 1876, les annuités, comprenant l'amor- 
tissement et les intérêts, afférentes à ces engagements 
et dont le payement avait été effectué, s'élevaient à 
1149286043 francs. 
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Les annuités restant à payer sur les dettes postérieures ^^^lf[ 
au 4 septembre 1870, y compris les intérêts et l'amortis- payer à cette 
sèment du capital, échelonnées jusqu'en 1957, représen- 
taient une somme de 6 541 950428 francs. 



époque. 



3° Dette flottante. — La dette flottante à la fin de 1870 ^tïorTde la" 
montait à la somme de 794156700 francs; à la fin de /f^J^^t.. 

tante ne loiU 

1 877 elle était de 1 084 891 386 francs, ce qui constitue une à 1877. 
augmentation de 290 734 680 francs. 

Le capital des dettes perpétuelles, amortissables par tio" drcapî- 
annuités et flottantes, a été augmenté dans cette pé- tai des dettes 

" •'•de toute 

riode de sept ans, de 1870 à 1877, d'une somme de nature con- 
12683415643 francs*. is^oTmV 

Les charges annuelles provenant des dettes de toute 
nature postérieures au commencement de la guerre de 
1870, se sont accrues de 615029184 francs. 

En voici le détail : 



Arrérages des deUes perpétuelles contrac- 
tées depuis le commencement de la 
guerre 

Les intérêts des dettes amortissables sont 
confondus, dans les annuités, avec la 
fraction du capital remboursée. Hes an- 
nuités varient chaque année : elles dimi- 
nuent graduellement jusqu'en 1957. La 
moyenne des annuités comprenant inté- 
rêts et amortissement, est, pour les dix 
années qui suivent 1 année 1877, de 
197375699 francs. Cette moyenne dé- 
croîtra ensuite successivement jusqu'à 
l'extinction des annuités, en 1957. Si 
donc on veut évaluer, pour la première 

A reporter, . . 



385806106 fr. 



Énuméralion 
des charges 
annuelles 
provenant 
des dettes 
postérieures 
au commen- 
cement de la 
guerre do 
1870. 



385806106 fr. 



Rente 3 pour 100 1 327 676 866 fr. 

Rente 5 pour 100 6919516000 

Dette amortisaable 4 145 488 087 

Dette flottante 290 734 680 

•Total 12 683415 633 fr. 
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Report.... 385806106 fr. 



Montant des 
charges an- 
nuelles des 
dettes de 
toute nature 
postérieures 
à 1870. 



période de dix ans, le montant des char- 
ges budgétaires provenant du service 
de la dette amortissable, il faut ajouter 
à nos dépenses annuelles, de ce chef, 
une somme de 

Les intérêts de la dette flottante étant es- 
sentiellement variables, nous ne ferons 
figurer les intérêts afférents à l'augmen- 
tation de cette dette, dans le compte des 
charges annuelles des dettes nouvelles 
que pour mémoire 

La dette viagère en 1870 était de 94 168631 
francs; en 1877 elle s'élevaità 126016030 
francs ; elle s'est donc accrue dans cette 
période de sept années, de 

Le total des charges budgétaires provenant 
des dettes de toute nature, postérieures 
au i septembre 1870, et de l'augmenta- 
tion de la dette viagère, indépendam- 
ment de l'accroissement des intérêts de 



197 375679 



Mémoire 



31 847 399 



la dette flottante, s'élève à la somme de. 615 029 184 fr. 



Montant du Le Capital des dettes antérieures à la guerre de 1870 
d^tiefanil- montait à 13 788231796 francs, et il était réparti de la 
heures à la manière suivante : 

guerre 
do 1870. 

Rentes perpétuelles 11 661 906 177 fr. * 

Dette amortissable par annuités, existante 

au 4 septembre 1870 1 332 168919 

Dette flottante, à la fin de 1870 794 156 700 

Total 13788231796 fr. 



Charges an- Lcs chargcs annucllcs des dettes antérieures à la 
detièi^^^^^^^^^^ guerre de 1870, s'élevaient à 511 748217 francs. 

ricupes 
à la guerre 

de 1870. o«^.^. .^.^ ^ 

1. Rente41/2 pour 100 832014111 fr. 

Rente 4 pour 100 11151400 

Rente 3 pour 100 10818 740666 

Total des rentes perpétuelles H 661 906 177 fr. 
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Elles se composent : 

Des arrérages des rentes perpétuelles... . 

Des annuités, comprenant remboursement 
et intérêts, afférentes à la dette amortis- 
sable antérieure au 4 septembre 1870. 
Ces annuités diminuent chaque année ; 
elles seront en moyenne, pendant les dix 
années qui suivent l'exercice 1877, de. 

Des arrérages de la dette viagère en 1870 

Total 
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362451952 fr. 



55 127 634 
94168 631 

511748217 fr. 



La comparaison des dettes antérieures à 1870 avec 
celles qui ont été créées dans les sept années qui ont suivi 
cette date, montre que dans leur ensemble elles ont doublé 
en capital pendant la durée de cette période, et que les 
charges annuelles ont augmenté de 422 pour 100. 



Comparaison 
des dettes an- 
térieures à 
1870 avec les 
dettes crce'cs 
dans les sept 
années 

postérieures. 



Le capital de toutes les dettes de la France en 1877 
montait à 26471 648435 francs, savoir : 

Capital nominal des dettes perpétuelles. 19909100043 fr. * 
Capital de la dette amortissable par an- 
nuités, au i^' janvier 1877 5 477 657 006 ^ 

Dette Hotlanle à la fin de Tannée 1877. . 1 084891 386 

Total des dettes de TÉtat en 1877. . . 26 471 648 435 fr. 3 

1. Rente 5 pour 100 6919516000 fr. 

Rente 4 i/2 pour 100 832014111 

Rente 4 pour 100 11 152400 

Rente 3 pour 100 12146417532 

Total de la rente perpétuelle 19909100043 fr. 

2. Dette amortissable antérieure au 4 septembre 

1870 1 332 168 919 fr. 

Dette amortissable postérieure au 4 septem- 
bre 1870 4145488087 

Total du capital de la dette amortissable. . 5477657 006 fr. 

S. Depuis Tannée 1877, il a été fait, en 1878 et 1881, deux émissions de 
rentes 3 pour 100 amortissables en soixante-quinze ans. 
Le capital nominal de ces rentes s*élève à 1 751 012000 francs. 
Le capital emprunté, à 1 439 845910 francs. 



Montant du 

Ciipital des 

dettes de la 

France en 

1877. 

Dette 
pcrpdtuello. 

Dette 
amortissable. 

Dette flot- 
tante. Total 
des dettes. 
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Charges an- Les charges du service de toutes les dettes publiques 

nuellesdu j orrw » • ••*•!• 

service de h Cil 1o77 sc repartissent ainsi qu il suit: 

dette publi- 

*'"° ®" ' Arrérages de toutes les rentes perpé- 
tuelles au !«' janvier 1 877 747 840 766 fr. * 

Annuités de la dette amortissable pendant 
les dix ans qui suivent Tannée 1877. . . 252 503 333 

Intérêts de la dette flottante en 1877 . . . 38 000 000 

Arrérages de la dette viagère en 1877. . . 123 411 513 

Total 1161 755612 fr. 

Dans cette somme ne sont pas comprises les garanties 
d'intérêts aux compagnies de chemins de fer, portées au 
budget de 1877 pour une somme de 40 millions. 



§ 2. — Origine des dettes publiques. 
Oi igiiie des Quelles sont les causes de ce passif de près de 26 milliards 

dettes , . •. lo 

publiques, et demi en capital / 

A-t-il été créé pour payer des travaux productifs ou pour 
faire face à des dépenses stériles? 

L'hisloire des dettes de l'Élat n'a jamais été faite. Elle 
ne peut pas être ajoutée incidemment à notre travail, car 

Et les charges annuelles, à 52 530 360 francs. 
Voici les résultais distincts de ces deux émissions : 

Emprunt de 1878 

Capital nominal, 549 850000 francs. 
Capital emprunté, 439878 545 francs 
Renies émises, 16495500 francs. 

Emprunt de 1881. 

Cupital nominal, 1 201 162000 francs. 
Capital emprunté, 999967365 francs. 
Rentes émises, 36034860 francs. 

1. Renies 5 pour 100 346001605 fr. 

Renies 4 1/2 pour 100 37443636 

Rentes 4 pour 100 -446096 

Rentes 3 pour 100 363949429 

Total 747 840766 fr. 

CCompte général de 1876, p. 686). 



LES FINANCES FRANÇAISES. ^ 337 

elle comporte des développements trop étendus. Elle sera 
d'ailleurs l'objet d'une étude spéciale. 

Nous nous bornerons, pour répondre à la question qui a 
été posée, à indiquer sommairement l'origine de chacun 
des engagements de l'État et Taffectation qui a été donnée 
aux sommes qu'ils ont procurées au Trésor. 

Des dettes consolidées. — Les dettes consolidées se 
composent de rentes, 5 pour 100, 4 1/2 pour 100, 4 pour 
100 et 3 pour 100. 



Rente 5 pour 100. — La rente 5 pour 100 qui a été 
inscrite successivement au grand-livre depuis 1793 jus- 
qu'en 1877, a atteint la somme de 606401890 francs; 
260426090 francs ont été émis avant la guerre de 1870, 
et 345 975800 francs en 1872 et 1873. 

Les 260426090 francs de rente ont été annulés par 
diverses convcrsionsen renies 3 pour 100 et4 l/2pourl00. 

Ces 260426090 francs de rente ont eu pour causes des 
dépenses de guerre et des dépenses civiles dans les propor- 
tions ci-après. 

Dans la première catégorie sont comprises : 



Origine des 

rentes 
5 pour 100. 



Les rentes antérieures à la confection du 
grand-livre, consolidées au tiers en 
vertu de la loi du 9 vendémaires an VI, 
provenant de la liquidation de nos 
guerres successives 

Celles qui ont été émises pour payer : les 
dettes des pays réunis à la France sous 
le consulat et l'Empire; — l'arriéré 
antérieur à Tan V ; — l'arriéré de Tan V 
à l'an IX; — l'arriéré de l'an X à 1809; 
— e a vertu des lois des 29 ventôse an IX ; 
21 floréal an X; i germinal an XI; 
15 septembre 1807; 14 janvier 1810 et 
20 mars 1813 



A reporter., . 



40216000 fr. 



LBS FINANCES FRANÇAISES. 



23091637 

63 307 637 fr. 

II. — 22 



Hentes dont 
le produit 

a 

éié affecte 

aux dépenses 

de npuerrc. 
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Report.... 63307637 fr 

Les rentes inscrites au nom des communes, 
en payement du prix de leurs biens 
aliénés pour les besoins des guerres 
des dernières années du premier Em- 
pire; — celles qui ont pour origine 
l'arriéré du l*' janvier 1810 au 1" jan- 
vier 1816; — les dettes contractées par 
le roi Louis XVIII; — les créances 
étrangères inscrites en exécution des 
conventions des 20 novembre 1815 et 
25 avril 1818; — les déficits des exer- 
cices 1816-181 7 et suivants ; — les dettes 
de la France reconnues par le traité du 
30 mai 1814 et les conventions du 20 no- 
vembre 1815; — les reconnaissances de 
liquidation en 1820 et 1821 ; — le prix 
des biens de la Légion d'bonneur vendus 
au proGt de l'État; — le remboursement 
de cautionnements à des Français, anciens 
comptables en Westpbalie ; — les dépen- 
ses extraordinaires de l'exercice 1823 
provenant de la guerre d'Espagne. 

Toutes les rentes ci-dessus énumérées , 
créées en vertu des lois des 20 mars 1 813, 
23 septembre et 21 décembre 1814, 23 dé- 
cembre 1815, 28 avril 1816, 25 mars 1817, 
6 et 15 mai 1818, 18 mars et 31 juillet 
1821, 17 août 1822, 17 mars 1823 et re- 
présentant une somme de 131 647 137 

191954 774 fr. 

Les 345975800 francs de rente 5 pour 
100 créés depuis 1870 proviennent exclu- 
sivement des emprunts de 1872 et 1873, 
contractés pour le payement de l'in- 
demnité due à l'Allemagne 345975800 

Total des rentes émises pour dépenses de 
guerre 5409305';4 fr. 

RcnicB dont Lcs rentcs suivantes ont eu pour origine des dépenses 

le produit .* .| 

a été affecté ClVlleS : 

dépc^nsts' ci- ^^s rentes négociées pour les besoins extraordinaires de 

viles. Texercice 4831 ; — celles qui proviennent de l'emprunt 

national de 1834 ; — de Temprunt de 450 millions en 
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1831 et 1832; — de la consolidation des livrets des caisses 
d'épargne en 1848; — de la consolidation des fonds placés 
au Trésor par les communes et par les établissements lon- 
liniers; de l'emprunt national de 1848; — du rachat du 
chemin de fer de Paris à Lyon; — de l'indemnité colo- 
niale, par suite de l'émancipation des esclaves. 

Ces rentes, émises en vertu des lois des 5 janvier, 18 
et 25 mars, 25 avril 1831, 21 avril 1832, 9 mars, 29 juil- 
let, 21 novembre 1848, et 30 avril 1849, s'élèvent à 
65471 316 francs. 

Ainsi, sur la totalité des 606401890 francs de rente 
5 pour 100 créées depuis l'ouverture du grand-livre jus- 
qu'en 1877, 65471 316 francs, c'est-à-dire 11 pour 100, ont 
servi à payer des travaux productifs; 540930574 francs 
ou 89 pour 100, onteu pour causes des dépenses de guerre. 

Rente 41/2 pour 100. — Les rentes 4 1/2 pour 100 renifri vi 
inscrites sur le grand-livre depuis l'année 1825 jusqu'en ^"^^ *°^- 
1859, s'élèvent à 179123996 francs. 

Jusqu'à concurrence de 141680360 francs, elles ont 
été annulées par suite de conversion en rentes 3 pour 100, 
ou par suite de rachats. 

Les rentes 4 1/2 pour 100 encore existantes au 1" jan- 
vier 1877, montaient à 37433636 francs. 

Sur ces 179123996 francs, 159 132373 francs prove- oopounoo 

' ^ ont été em- 

naient de la conversion de rentes 5 pour 100 en rentes v^oyéa à des 
A 1/2 pour 100; le surplus, soit 19991623 francs, a été ëo*'|^"el're, 
créé pour couvrir des dépenses de guerre, à l'exception 
d'une somme 1 915945 francs, qui a été émise pour la li- 
quidation de l'indemnité coloniale. 

Les rentes 4 1/2 pour 100 dont le produit a été affecté 
à des dépenses de guerre, proviennent des emprunts de 
220 millions et de 750 millions et de deux emprunts de 
500 millions chacun, autorisés par les lois des H mars et 
31 décembre 1854, 11 juillet 1855 et 2 mai 1859. 

Le produit des trois premiers de ces emprunts a été 



Origine de la 

rente 
4 pour 100. 



Le, produit 

cette rente 
a Ole afiecté 

à des 
dépenses ci« 

viles. 



Origine des 

rentes 
3 pour 100. 



Rentes dont 

le produit a 

clé affecté 

à des 
dépenses ci- 
viles. 
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affecté aux dépenses de la guerre de Crimée, et celui du 
quatrième, aux dépenses de la guerre d'Italie. 

Ainsi 90 pour 100 des rentes 4 1/2 pour 400 ont été 
employés en dépenses de guerre. 

Rente A pour 100. — Les rentes 4 pour 100 inscrites au 
grand-livre de 1828 à 1835, s'élèvent à la somme de 
11 227597 francs. 

Sur cette somme, 10781 501 francs ont été convertis en 
rentes 3 pour 100 ou amortis. 

Celles qui restent inscrites au grand-livre montent à 
446 096 francs. 

La somme de 11227597 francs provenant d'émissions 
de renies 4 pour 100, a servi exclusivement au paye- 
ment de dépenses civiles. 

Rente 3 pour 100. — Le montant des rentes 3 pour 100 
inscrites jusqu'au 12 août 1870 sur le grand-livre de la 
dette publique, est de 405827132 francs. 

Il en a été annulé pour la somme de 41 434611 francs. 

Les renies 3 pour 100 existantes en 1876 représentaient 
donc une somme de 364392526 francs. 

164117881 francs proviennent des conversions des 
rentes 5, 4 1/2 et 4 pour 100 en 3 pour 100 (conversions 
del825,del852etdel862). 

241 709256 francs seulement de rente SpourlOO ont été 
émis pour procurer au Trésor des ressources nouvelles. 

Une parlie du produit de ces rentes a servi à payer des 
dépenses civiles. 

Nous classons dans cette catégorie l'empnmt de 250 mil- 
lions autorisé par la loi du 8 août 1847, qui a été affecté 
principalement àdes payements de travaux de construction 
de chemins de fer ; 

Une partie de l'emprunt de 429 millions, effectué en 
vertu de la loi du 1*^ août 1868 *; 

1. Sur les 429 millions, uncsomm^ de 82909 580 francs a clé employée, 
de 1868 à 1875, à payer des travaux civils. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 341 

Les rentes données en échange des 604626 obligations 
trentenaires créées pour l'exécution de travaux de chemins 
de fer; 

Celles qui ont été inscrites en 1848 pour le payement 
des bons du Trésor et des fonds placés au Trésor par les 
communes et les établissements publics; 

Celles que l'État a remises aux héritiers des princesses 
de la maison d'Orléans, pour leur part dans les biens con- 
fisqués en 1852; 

Et celles qui ont été données en payement du palais de 
rinduslrie. 

Ces rentes ont été créées en vertu des lois des 21 no- 
vembre 1848, 10 juillet 1856 et 6 juin 1857. 

Celles que les émigrés ont reçues en payement de l'in- 
demnité qui leur a été accordée par la loi du 27 avril 1825 
doivent être aussi considérées comme ayant une origine 
civile, car elles sont l'équivalent de biens particuliers 
confisqués au profit de l'État. 

Le surplus des rentes 3 pour 100 a été consacré à des Rentes dom 
dépenses militaires. dinjcté* 

L'emprunt de 350 millions autorisé parla loi du 25 juin ^^ ^^^ ^.^ 
1841 a servi à payer les dépenses des fortifications de Paris i»ta>rcs 
et des préparatifs de guerre faits à cette époque. 

Les trois emprunts de 250, de 500 et d3 750 millions, 
votés par les lois des 11 mars et 31 déc. 1854, et 11 juil- 
let 1855, ont servi à payer les frais de la guerre de Crimée. 

L'emprunt du 2 mai 1859, montant à 500 millions, a 
couvert les dépenses de la guerre d'Italie. 

L'emprunt du 30 décembre 1863 a été employé jusqu'à 
concurrence de 300 millions, à réduire les découverts du 
Trésor causés presque exclusivement par des dépenses de 
guerre. 

L'emprunt de 429 millions a été affecté pour les 4/5 au 
payement des frais de la guerre du Mexique. 

Les rentes émises pour la conversion des emprunts 
mexicains ont la même origine. 
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Enfin l'emprunt de 750 millions du 12 août 1870 a été 
fait pour les besoins de la guerre contre l'Allemagne. 

Les 241 709256 francs de rentes 3 pour 100 émises en 
dehors de celles qui ont été données en échange des rentes 
5 pour 100, 4 1/2 et 4 pour 100, converties en 3 pour 100, 
ont donc servi, jusqu'à concurrence de 25 pour 100, à des 
dépenses productives, et de 75 pour 100, à des dépenses 
militaires. 



En résumé, le produit des rentes 5 pour 100 converties 
ou non converties, qui ont été inscrites sur le grand-livre 
de la dette publique depuis le 24 août 1793 jusqu'en 1877, 
a été employé pour 89 pour 100 à des dépenses de guerre, 
et pour 11 pour 100 seulement en travaux productifs. 

Les ressources provenant de l'émission des rentes 4 1/2 
pour 100 ont été affectées : 90 pour 100 au payement de 
dépenses de guerre, et 10 pour 100 au payement de dé- 
penses civiles. 

Les rentes 4 pour 100 ont été créées exclusivement pour 
payer les dépenses de travaux productifs. 

Les rentes 3 pour 100 qui n'ont pas été émises en rem- 
placement d'autres rentes converties, ont pour causes, jus- 
qu'à concurrence de 75 pour 100, des dépenses de guerre, 
«„ ,.. . et pour 25 pour 100 des travaux civils. 

88 p. 100 de *^ * 

laiotaiitëdeia Eu d'autrcs tcrmcs, sur 747840766 francs de renies 
luiiui o^nT^éië perpétuelles existantes au 1" janvier 1876, 88 pour 100 

dë^ensM***do ^^^ ^^^^ '^^^ ^ ^^^ dépenses militaires, et 12 pour 100 seu- 
guerre, cl i2 lemcut à dcs travaux productifs *. 

p. 100 à dos '^ 

dépenses ci- 
viles. 

Origine des Lc tablcau dcs dettes amortissables que nous avons 
^^^ss^swër*^' do'^^é précédemment, comprend également divers em- 



1. Voyez le compte de la dette consolidée. Compte général de Tadministra- 
tion des finances pour Tannée 1876, p. 686 à 748 {Bulletin de statistique 
publié par le ministre des fmances, mois de mai 1877 et mois de juin 1879). 
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prunts qui ont été nécessités par des dépenses de guerre, 
tels que : 

L'emprunt Morgan 250000000 fr. 

Les emprunts^à la Banque de France, de 

1870 et 1871 1 425000000 

Les annuités pour la réparation des dom- 
mages éprouvés par les départements 
et les communes 260000000 

Les annuités créées en payement des dom- 
mages causés par le génie militaire. . . 26000000 

Les dépenses du compte de liquidation 
portées dans Tétat des dettes amortis- 
sables, arrêté le 1" janvier 1876 385 877 000 

Les annuités dues aux départements et 

. aux villes en payement des avances 
faites pour la construction de nouvelles 
casernes 79899667 

Les dettes contractées envers la compagnie 
des chemins de fer de TEst en payement 
d'une somme équivalente, payée par la 
compagnie au gouvernement allemand 
à compte sur l'indemnité de guerre. . . 325000000 

Total des dettes amortissables contractées 
pour dépenses militaires 2 751 776 667 fr. 



Dettes con- 
tractées pour 
payer des 
dépenses de 
guerre. 



Le surplus des dettes amortissables, soit 2725880389 
francs, a été affecté à des travaux civils. 

Il serait difficile d'établir avec précision, sans entrer 
dans des détails très minutieux, Torigine des découverts 
du Trésor. 

Ces découverts ont pour causes les déficits antérieurs 
au !•' avril 1814; les déficits des budgets de 1815 à 1830 
et de 1832 à 1840 ; les avances du Trésor pour rétablisse- 
ment des grandes lignes de chemins de fer de 1840 à 1848 ; 
el les déficits des budgets de 1848 jusqu'en 1874. 

Une grande partie de ces découverts provenait de dé- 
penses ordinaires ou de travaux civils. 

Une partie, cependant, est le résultat de dépenses de 



Dettes con- 
tractées pour 
des dépenses 
de travaux 
publics. 

Origine des 

découverts du 

Trésor. 
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guerre, notamment ies découverts imputables à la liquida- 
lion de l'administration financière du premier empire, à 
la liquidalion des dépenses de la guerre d'Espagne, et des 
guerres du second empire. 



Amorlissc- 
ment. 



néduclion 

de la dette 

flot! an te. 



§ 3. — L'amortissement et la conversion. 

On vient de voir que la dette générale de la France 
s'élevait en capital, en 1877, à 26 milliards et demi : soit 
20 milliards de dette perpétuelle, 5 milliards et demi 
de dette amortissable par annuités, et un milliard de 
dette flottante. 

La France ne doit-elle pas chercher à diminuer le mon- 
tant de celte dette colossale? 

Cette questioi) ne se pose pas pour la dette flottante. 

Quelques-uns des éléments qui la composent sont per- 
manents. D'autres sont augmentés ou réduits selon les 
circonstances, ou d'après les besoins ou les ressources du 
budget et de la trésorerie. 

Dans tous les cas, celte partie de la dette ne doit pas 
prendre un développement tel qu'elle puisse, à un moment 
donné, créer des embarras financiers aii gouvernement. 

Les réductions de la dette flottante s'eff'ectuent généra- 
lement, soit au moyen des excédents de recettes, soit par 
voie de consolidation. 

Ces questions de fait n'entrent pas dans l'ordre d'idées 
dont nous nous occupons en ce moment. 

Nous n'entendons pas davantage parler de l'extinction 
'**''**ué3. ^^ 1^ ^^^^^ amortissable par annuités. 

Les contrats constitutifs de ces engagements règlent les 
conditions de leur libération. 
Les condi- Lc rembourscmeut est obligatoire, et déterminé à des 

lion» de m li- / n 

Wralion ^pOqUCS flXCS. 

sont réglées Cependant il ne faut pas se faire illusion sur la durée 

par le contrat \ * 

constitutif, des charges de cette nature. 



Dette amor- 
tissable 
par an nui 
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Sans doute , les dettes amortissables par annuités , ceito dette 
existantes en 1876, dont nous avons dressé le tableau *' femenï*^ 
dans le paragraphe 2 de ce chapitre, seront inévitable- ^®"®"^«^^- 
ment éteintes en 1957; mais elles seront certainement 
remplacées par d'autres qui se crééent successivement 
chaque année, car les générations futures ne renonceront 
point à la faculté, dont nous avons très largement usé 
nous-mêmes, de faire exécuter les travaux publics que 
les besoins de chaque époque rendent nécessaires. De 
nouveaux engagements pris depuis 1876 absorbent déjà les 
ressources importantes réservées par les budgets anté- 
rieurs pour le remboursement de l'emprunt à la Banque de 
France; les autres ressources qui deviendront dispo- 
nibles ultérieurement par l'extinction des dettes actuelles 
seront affectées à l'amortissement de charges nouvelles. 

Les garanties d'intérêts accordées aux compagnies de 
chemins de fer qui semblent destinées à disparaître dans 
un délai relativement prochain seront elles-mêmes rem- 
placées par d'autres, si des subventions continuent à elre 
données, sous cette forme, pour encourager la construction 
des chemins de fer. Ce qui porte à croire qu'il en sera 
longtemps ainsi, c'est que la loi du 11 juin 1880 fait de 
ce système la base de la combinaison financière relative à 
l'établissement des voies ferrées économiques. 

S'il n'y a aucune mesure générale à prendre pour assu- 
rer l'extinction de cette partie des dettes amortissables, il 
est nécessaire, du moins, de surveiller avec rigueur les nou- 
velles créations des dettes de cette catégorie. 

Quant aux pensions viagères, loin de diminuer par la Moyen de lé- 
mort des bénéficiaires des rentes, elles augmentent, au raveiir. la 
contraire, chaque année : il est démontré, en eflet, quel'ap- **®"® ^**»®''®- 
plicationde la loi du 9 juin 1853 entraînera une aggravation 
des charges duTrésor, jusqu'à ce que toutes les catégories 
de fonctionnaires assujettis aux retenues par cette loi, 
soient en jouissance de pensions de retraite ; ajoutons que 
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le chiffre des pensions civiles s'accroîtra encore successi- 
vement avec l'augmentation probable des traitements. 

Nous avons vu qu'on ne peut arriver à diminuer les 
charges considérables imposées au Trésor, de ce chef, 
qu'en substituant au régime des pensions tel qu'il est or- 
ganisé par la loi de 1853, la création d'une caisse de pré- 
voyance en faveur des fonctionnaires civils. 

On pourrait, par ce moyen, diminuer le chiffre de la 
dette viagère, en ce qui concerne les employés civils seu- 
lement, d'une somme annuelle de 40 ou 50 millions, après 
l'extinction des pensions liquidées en vertu de la loi 
actuelle. 

On arriverait à ce résultat en imposant au Trésor un 
sacrifice de 4- à 500 millions payables dans une période 
de trente-trois ans. 

Dans l'intérêt de l'avenir des finances françaises, le 
pays doit s'imposer ce sacrifice temporaire. 



AmoriiMc- L'amortisscment de la dette consolidée impose d'autres 

ement de 1» ^ 

dette 
consolidëo. 



sèment de la 

dette devoirs. 



Les pouvoirs publics sont tenus impérieusement de 
pourvoir à son extinction partielle, car la France ne peut 
pas, sans danger, rester sous le poids de la dette actuelle 
de 20 milliards. 

Si nous avions la certitude que de nouveaux emprunts 
ne seraient plus nécessaires, avec notre richesse nous 
pourrions, à la rigueur, accepter la charge permanente 
de près de 750 millions qu'impose le service de nos 
rentes perpétuelles ; mais qui peut nous donner l'assurance 
que de nouvelles guerres ou d'autres causes prévues ou 
imprévues, ne nous obligerontpas à ouvrir encore le grand- 
livre de la dette publique? 
La délie per- Il y a uu demi-sièclc, l'intérêt de la dette consolidée de 
s'arcl-oTtdang la Fraucc ne dépassait pas 200 millions ; en 1850, il n'était 
^'' S "*' encore que de 230 millions ; il avait atteint déjà en 1871 , 
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386 millions, et enfin, après la liquidation de la guerre 
1870-1871, il a monté à 747 millions. 

Notre dette perpétuelle, depuis cinquante ans, a aug- 
menté de 13 milliards en capital ; la dernière guerre seule 
l'a accrue de plus de 8 milliards! 

De nouveaux événements peuvent Taccroître encore. NécesBiié dv 

Si Ton n'amortit pas en temps de paix une partie des en temps do 
emprunts contractés sous la pression de la nécessité pendant '^'*'** 
la guerre, on arrivera inévitablement aux plus grandes 
difficultés financières. 

Tous les États dont les finances sont administrées avec 
sagesse, cherchent pendant les périodes de prospérité, à 
alléger le poids de leurs charges. 

L'Angleterre, depuis 1815, a diminué de plus de 2 mil- LamorUsse- 
liards, par voie d amortissement, le capital de sa dette Angleterre. 
consolidée. Elle en a, en outre, réduit notablement l'inté- 
rêt au moyen de conversions successives : les arrérages 
annuels s'élevaient en 1851 à 816 millions; en 1875, ils 
étaient descendus à 667 310000 francs. 

Les États-Unis d'Amérique, de 1865 à 1876, ont amorti , aw 
3 milliards 280 millions ; le capital de leurs emprunts est dAmériquo. 
descendu de 13780000000 de francs à 10500000 francs. 
Ils continuent à affecter à l'amortissement des ressources 
toujours croissantes, qui dépassent maintenant 300 mil- 
lions par an. Ils veulent arriver à l'extinction totale de 
leurs dettes. Ils en ont en même temps diminué les inté- 
rêts au moyen de plusieurs conversions. Leurs rentes 
6 pour 100 ont été converties en rentes 5 pour 100, et en- 
suite en rentes 41/2 pour 100. 

En Hollande, la dette publique qui était de 3 600 000 000 En Hoiiando. 
de francs, a été remboursée jusqu'à concurrence de deux 
milliards. 

En Belgique, depuis 1830 jusqu'à 1870, la dette conso- En Belgique. 
lidée a été réduite de 975 millions à 685 millions. 

En Prusse, elle est descendue de 775 millions à 525mil- En Prusse, 
lions. 
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L'amortisse- Nous ne coniprenons pas qu'on puisse contester la né- 
au^himeni cessité d'amoftir, dans une certaine limite, une dette aussi 
""^FTan'c'r" énorme que la nôtre. 

L'honorable M. Wolowski, rapporteur de la commis- 
sion du budget de l'exercice 1876, malgré ses sympathies 
avouées pour les dégrèvements d'impôts a reconnu lui- 
même que les pouvoirs publics ne pouvaient pas se sous- 
traire à ce devoir. 

Nous en avons pris d'ailleurs l'engagement formel envers 
nos créanciers par nos lois d'emprunts. « Le gouvernement 
a énergiquement soutenu, et vous avez vous-mêmes admis 
la nécessité de consacrer à l'amortissement une somme 
annuelle de 200 millions, dit l'exposé des motifs de la 
loi relative à l'emprunt de 3 milliards. Cette mesure per- 
mettra d'alléger rapidement le poids de notre dette envers 
la Banque de France, et de reporter ensuite sur nos fonds 
publics toute la puissance de notre amortissement. > 

Les Étals ne conservent leur crédit qu'à la condition de 
respecter rigoureusement les engagements de cette nature. 
Objections Lcs partisans exclusifs des dégrèvements s'opposent au 
remboursement partiel de la dette consolidée pour deux 
raisons. 

Le budget affectant des ressources considérables à 
l'extinction de nos dettes amortissables, ils prétendent qu'il 
n'y a pas lieu d'ajouter un nouveau sacrifice pour la réduc- 
tion des renies perpétuelles. 

Ils ajoutentque, dans soixante-quinze ans, à l'époque de 
Texpiration des concessions des chemins de fer, l'Etat 
acquerra la jouissance d'un capital de 12 milliards, 
augmenté encore de la valeur des nouveaux chemins qui 
seront exécutés. 

A ce moment, disent-ils, d'une part, les recettes du 
Trésor seront accrues de plus de 400 millions ; d'autre 
part, notre dette amortissable actuelle sera éteinte. 

L'État pourra porter sans danger le poids de notre dette 
consolidée. 



contre Tamor- 
tissement. 



à CCS 
oSjcclions. 
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Ces deux motifs nous paraissent inacceptables. Réponses 

Quelque considérable que soit la dotation affectée au 
service des annuités de la dette amortissable existante, il 
n'en faut pas induire qu'en 1957 la dette amortissable par 
annuités aura disparu, et que les ressources qui y sont 
affectées deviendront disponibles au fur et à mesure des 
extinctions : chaque génération a sa missionet ses charges; 
les travaux déjà exécutés n'empêcheront pas qu'on en fasse 
de nouveaux. Les crédits destinés aux grands travaux pu- 
blics, loin de diminuer, augmenteront probablement encore 
dans l'avenir. 

La possession des chemins de fer par l'Etat, à l'expi- 
ration de leurs concessions, créera assurément une res- 
source précieuse. 

Il est difficile cependant d'en déterminer dès à présent 
l'importance : l'acquisition de leur matériel entraînera 
une dépense assez considérable ; d'un autre côté, l'Etat 
sera certainement obligé d'abaisser les tarifs pour donner 
à l'industrie nationale le moyen de lutter avec les pays 
étrangers qui feront probablement les mêmes sacrifices ; 
ils pourront d'autant plus facilement diminuer les tarifs 
de leurs voies ferrées, que leur dette publique est moins 
lourde que la nôtre. 

Dans tous les cas, la ressource dont on parle n'existera 
pour le Trésor que dans soixante-quinze ans. Or, dans la 
période de soixante-quinze ans qui vient de s'écouler, notre 
dette perpétuelle s'est augmentée de 18 milliards. Si nous 
empruntons une somme égale jusqu'à l'expiration de la 
durée des concessions des chemins de fer, sans avoir profité, 
dans l'intervalle, dés temps de prospérité et de paix pour 
amortir une partie de nos rentes perpétuelles, la dette con- 
solidée sera, à cette époque, de près de 40 milliards. Les 
revenus des chemins de fer seraient insuffisants pour faire 
face à l'excédent des arrérages provenant d'une augmen- 
tation aussi considérable de la dette perpétuelle. 

Les recettes des chemins de fer, dans soixante-quinze ans, 
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diminuées par des nécessités économiques, ne feront pro- 
bablement que compenser les charges créées dans cette 
période pour des besoins nouveaux; elles ne doivent pas, 
par suite, être une objection sérieuse contre l'établissement 
d'un service d'amortissement dont la nécessité nous paraît 
incontestable. 
Pouvons-nous Mais, dauslasituatiou actuelle de nos finances, pouvons- 

amortir uti- . . » 

lemeni? Dous amorlir? 

On ne peut rembourser qu'avec des excédents de recettes, 
car, si l'on emprunte pour payer, on fait une opération 
dérisoire et même très onéreuse. 

L'expérience prouve , en effet, que le cours des rachats 
de rentes est toujours supérieur au taux des émissions. 
Ainsi, les rachats de rentes effectués, sous la Restaura- 
tion, pour le compte de la caisse d'amortissement, ont eu 
lieu au prix moyen de 80 fr. 77 centimes; tandis que 
les émissions, dans la même période, se sont faites en 
moyenne à 70 fr. 65 centimes. La perte pour l'État a été 
de Î4 pour 100. 

Des résultats analogues se sont produits sous le gou- 
vernement de Juillet. 

Il faut donc rechercher si nous sommes actuellement en 
état d'amortir avec des excédents de recettes. 

Lorsqu'il a fait appel au crédit pour l'emprunt de 
3 milliards, en 1873, le gouvernement a déclaré que les 
ressources affectées au remboursement des emprunts faits 
à la Banque de France seraient employées à l'amortis- 
sement des rentes perpétuelles, après l'extinction de la 
créance de la Banque. 

Il y avait là, effectivement, un fonds d'amortissement 
tout créé. 

Mais, malheureusement, cette promesse n'a pas été 
tenue, ctia ressource de 200 millions dont il s'agit n'existe 
plus. Les dégrèvements d'impôts en ont supprimé une 
partie; une autre partie constitue actuellement la dota- 
tion du service de la rente 3 pour 100 amortissable, des- 
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tinée ainsi à faire face aux charges du budget extraordi- 
naire. 

On ne peul pas songer à établir de nouveaux impôts 
pour former un fonds d'amortissement, car le courant 
d'opinion est établi, au contraire, dans le sens des dégrè- 
vements. 

On ne saurait non plus espérer qu'on trouvera dans des 
réductions de dépenses le moyen de rendre disponible une 
partie de nos recettes actuelles pour l'appliquer à l'ex- 
tinction des rentes perpétuelles. 

Les plus-values que donne chaque année le rendement 
des impôts pourraient bien y être employées, mais elles 
reçoivent une autre destination. 

A défaut d'autres ressources, la conversion des rentes 
5 pour 100 peul fournir le moyen de constituer la dotation 
de l'amortissement. 

La conversion s'impose; elle est inévitable. 

L'État a emprunté, dans un moment de détresse , au 
taux de 6,06 et de 6,29 pour 100; aujourd'hui il peut se 
procurer à moins de 3,3/4 pour 100 le capital nécessaire 
pour rembourser ses emprunts. 

Pourquoi ne ferait-il pas ce que pratiquent chaque 
jour les particuliers, les villes et les déparlements, qui 
empruntent à bon marché pour se libérer des dettes con- 
tractées dans des conditions onéreuses ? 

Si la France a emprunté en 1872 et 1873 en rente 
5 pour 100, à un taux supérieur à celui du 3 pour 100, 
c'est uniquement pour se ménager la faculté de rembourser 
au pair en des temps plus heureux; c'est en vue de cet 
avantage éventuel qu'elle a consenti à payer, dans l'inter- 
valle, un intérêt plus élevé. 

Les prêteurs ne l'ont pas ignoré. 

En s'opposant à la conversion, on prive le pays d'un 
avantage que la loi lui accorde, et on lui fait perdre 
le bénéfice du sacrifice qu'il s'est imposé en vue de pou- 
voir user un jour de son droit de remboursement. On 
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cause ainsi aux contribuables, par l'abandon d'un droit 
incontestable, un préjudice évident, qu'aucune considéra- 
tion politique ne peut justifier. 

Les prêteurs ne sont pas autorisés à se plaindre des 
conditions du contrat : ils ont joui pendant plusieurs 
années d'un intérêt de 6,29 et de 6,6 pour 100. Rem- 
boursés au pair, ils recevront, en outre, des primes de 
18 fr. 50 centimes et de 17 fr. 50 centimes pour 100. Ces 
primes pourront même être plus élevées, si la valeur 
acceptée en échange de la renie convertie se négocie à un 
cours supérieur au capital de la rente 5 pour 100 au pair. 
L'(îconomic n serait peut-être plus populaire d'appliquer à des 

résultant de _ ^ r r r rr ^ 

la conversion dégrèvements d'impôts l'économie qui résiiltera de la con- 

êu^e'l'pptu version, car TelTet en serait plus immédiat et plus sensible ; 

qudeàdesdé- jj^^is la prudencc, une politique sensée et la foi due aux 

grcvements ^ ' r ^ 

d'impôts? engagements, nous font un devoir de préférer les mesures 
imposées par les contrats mêmes des emprunts, et qui 
sauvegardent le crédit et la prospérité de la France, à 
celles qui donnent des satisfactions actuelles en sacrifiant la 
sécurité de l'avenir. 

Les dégrèvements doivent s'effectuer avec les plus-values 
annuelles des impôts. 

On peut espérer que nos impôts de quotité, qui produi- 
sent 2 milliards 300 millions, donneront en temps ordi- 
naire, chaque année, une plus-value d'environ 2 pour 100, 
soit 50 millions, qui peuvent être affectés à des réductions 
d'impôts, après qu'il aura été pourvu à l'accroissement 
des charges qui résulte de l'augmentation normale des dé- 
penses ordinaires. 

Depuis 1875 jusqu'en 1880, les excédents de recettes 
nous ont fourni le moyen de supprimer plus de 170 mil- 
lions d'impôts, sans compter la diminution de 130 millions 
qui a été votée sur les vins et les sucres. Il n'y a pas 
lieu d'accroître encore les moyens d'augmenter les dégrè- 
vements annuels. 

Nous estimons que les économies qui résulteront de la 



LES FINANCES FRANÇAISES. 353 

conversion devraient être affectées pour partie à la dotation 
du service de ramortissement. 

Le surplus serait appliqué aux dépenses de travaux 
publics et diminuerait d'autant le montant des emprunts en 
rente 3 pour 100 amortissables destinés à couvrir les dé- 
penses du budget extraordinaire. 

Au lieu de créer une caisse spéciale d'amortissement, à L'amorusse- 
l'instar de celles qui ont été constituées en 1816, en 1833 êîîrcXtaë 
et en 1836, et qui ont toujours été dépouillées pour des *".3^^5* 
besoins urgents, ne serait-il pas plus sage et plus efficace "^n en reme 
de convertir purement et simplement nos rentes 5 pour 100 amonusabie. 
en rentes amortissables en soixante-quinze ans? 

A l'expiration du terme fixé pour l'amortissement de la 
nouvelle rente, la dette résultant des emprunts de 1872 
et 1873 serait entièrement remboursée en capital et inté- 
rêts. 

L'annuité serait couverte avec une partie des ressources 
ordinaires qui sont actuellement employées au payement 
des arrérages de la rente 5 pour 100. 

Comme nous continuerons à emprunter en même temps 
pour créer une partie des ressources que nécessite l'exé- 
cution de travaux publics extraordinaires, on dira peut- 
être qu'un amortissement exécuté dans ces conditions 
n'est que fictif. Cependant la rente 3 pour 100 substi- 
tuée à la rente 5 pour 100 convertie, ainsi que les nou- 
veaux emprunts étant remboursables dans un délai dé- 
terminé, avec les ressources ordinaires du budget, on doit 
reconnaître que toutes ces rentes seront éteintes 'effective- 
roenl dans une période de 75 ans. 

Mais il est évident que Tamortissemenl ne sera sérieux 
qu'à la condition que les annuités seront payées rigoureu- 
sement avec le produit des recettes normales ; il ne serait, Rês„itau 
en effet, que fictif et illusoire si ces annuités étaient cou- financiers de 

' * la double 

vertes elles-mêmes avec le produit de nouveaux emprunts, opération de 

Voici quels seraient les résultats financiers de cette sîonrd'ê 

double opération : '''Znr 
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Supposons que 5 francs de rente 5 poar 100 soient con- 
vertis en une rente de 4 francs en 3 pour 100 amortissable 
au pair en soixante-quinze ans, acceptée volontairement 
par les porteurs actuels. 

Les charges annuelles de TÉtat seraient diminuées de 
1 pour 100 du capital nominal des rentes 5 pour 100 
existantes, soitde 69195160 francs. 

Les arrérages de la nouvelle rente 3 pour 100 amortis- 
sable, substitués aux arrérages actuels de la renie 5 pour 
i 00, ne représenteraient plus qu'une somme de 276 780 610 
francs. 

Il y aurait lieu de déduire delà somme de 69195160 
francs, pendant soixante-quinze ans, celle de 33840153 
francs représentant, à raison de 036679 pour 100, l'an- 
nuité d'amortissement de la somme de 9 226021 333 francs, 
capital nominal des 276 780 610 francs de rente 3 pour 100, 
ce qui réduirait l'économie annuelle à 35355007 francs. 

Ainsi, la conversion en rente 3 pour 100 amortissable en 
soixante-quinze ans, au taux de 4 pour 100 d'intérêt, taux 
supérieur au produit actuel des valeurs publiques fran- 
çaises, donnerait le moyen d'éteindre toute notre dette 
perpétuelle en 5 pour 100, représentant un capital de près 
de 7 milliards, et procurerait, en outre, une ressource 
annuelle de 35 millions qui pourrait être affectée à l'exé- 
cution de travaux publics. 

La dette annuelle de 276 780 610 francs, en rente 
3 pour 100, au capital nominal de 9226021333 francs, 
serait elle-même complètement amortie en soixante-quinze 
ans. 

Les souscripteurs des emprunts de 1872 et 1873 n'au- 
raient pas intérêt à repousser la conversion offerte dans ces 
conditions, car les 4 francs de rente 3 pour 100 amortis- 
sable en soixante-quinze ans donnés en échange de 5 francs 
de rente 5 pour 100, auraient bientôt une valeur en capital 
presque égale à celle de la rente convertie. 

L'opération ne présenterait pas vraisemblablement de 
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difficultés sérieuses; il semble évident, en effet, que les 
porteurs de la renie 5 pour 100 à qui on offrirait une 
valeur de 114 francs ou le remboursement d'une somme de 
100 francs en argent, n'hésiteraient pas à accepter la con- 
version. 

La conversion pourraitétre effectuée de plusieurs autres 
manières. 

En rente perpétuelle 4 pour 100, elle n'aurait pas l'effet ^^"^cntis" 
d'amortir le capital, mais elle aurait l'avantage de dimi- perpétuenes 
nuer immédiatement les arrérages dans une proportion ^©a 
plus considérable ; les arrérages seraient réduits, du jour ^ ^^' *^* 
même de la conversion, d'une somme de 69195160 
francs. 

C'est l'opération qui a été pratiquée en Angleterre et qui 
vient d'être effectuée en Belgique. 

Le crédit et la richesse de la France pourraient même 
faire espérer encore, dans l'avenir, de nouvelles con- 
versions successives en rente 31/2 pour 100 et 3 pour 100. 
La réduction des arrérages s'élèverait alors à 103 772 740 
francs, et enfin à 131 390320 francs. 

La conversion pourrait également se faire en rente per- 
pétuelle 3 pour 100. 

L'État offrirait au porteur de 5 francs de rente en 
5 pour 100, une rente de 4 francs en 3 pour 100. Le por- 
teur recevrait un titre, valant aujourd'hui 114 àll5francs, 
qui, après l'opération , atteindrait probablement la valeur 
actuelle de 5 francs de rente 5 pour 100. 

L*État réaliserait immédiatement la même économie 
annuelle de 69195160 francs, sans, pour ainsi dire, im- 
poser au porteur aucune perte de capital. 

Mais ce mode de conversion aurait Tinconvénient de 
rendre impossible, pour longtemps, une nouvelle conver- 
sion, car l'État ne pourrait diminuer l'intérêt de 4 pour 
100 qu'en offrant aux porteurs de 4 francs de rente qui 
n'accepteraient pas la conversion, une somme de 133 fr. 
33 centimes. 
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Nous ne proposons aucun mode particulier d'amortisse- 
ment ou de conversion. 

Les questions de cette nature ne peuvent pas être réso- 
lues à l'avance. 

Nous affirmons seulement que la conversion est juste et 
inévitable, et l'amortissement, absolument nécessaire. 
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§ l". — Impôts indirects. 

Impôts indi- Les impôts indirects, notamment ceux qui frappent les 

objets de consommation, sont très attaqués en France, et 

ils ont contre eux le préjugé populaire. 

trelSTiiT"" On les accuse de ne pas être proportionnels aux ressour- 

pôte ces et de peser trop lourdement sur une partie des contri- 

in irects. j^^^^j^j^^^ tandis qu'ils ménageraient abusivement d'autres 

classes de contribuables. 

Certains économistes en demandent la suppression 
totale; la plupart, sans aller aussi loin, proposent de les 
diminuer notablement. 

in'îSiîi'to m\u ^^ ^^^^* ^^^ considération irréfutable suffit & leur défense : 
•baoïument c'ost lour absolue nécessité. 

Les dépenses de TÉtat s'élèvent & environ 3 milliards 
800 millions ; celles des départements et des communes 
à 900 millions : on ne peut pas évidemment couvrir une 
charge de 3 milliards 700 millions avec le produit des 
contributions directes seulement. 

Le service militaire aussi est onéreux et pèse inégale- 
ment sur ceux qui le supportent; cependant personne 
n'en contesle la légitimité. Tout le monde comprend que 
la préservation de notre indépendance nationale nous Tira- 
pose, jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu entre 
toutes les puissance de l'Europe pour un désarmement 
général. 

La nécessité de pourvoir aux charges budgétaires qu'en- 
tratnent les dettes de l'État, les dépenses de la guerre et 
celles des autres services publics est non moins impérieuse 
que celle de payer de sa personne pour assurer la sécurité 
du pays. 

Les impôts indispensables pour procurer les recettes des- 
tinées à faire face à ces besoins sont donc absolument indis- 
cutables. 

Pourquoi dès lors ces critiques inutiles qui égarent l'o- 
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pinion et qui, en indisposant les populations contre des 
taxes nécessaires, en rendent le recouvrement plus dif- 
ficile? 

En théorie, les impôts indirects, d'ailleurs, ne méritent 
pas les reproches qu'on leur adresse. Ils ont même, à plu- 
sieurs points de vue, une supériorité sur les contributions 
directes. 

On dit qu'ils frappent indistinctement tous les consom- 
mateurs, quelles que soient les ressources de ces derniers, 
tandis que les taxes directes sont proportionnelles aux 
revenus présumés des contribuables. 

Cette différence entre les deux catégories d'impôts est u'^perc^puJîi 
plus apparente que réelle. .';;;^^;^2 

M. Léon Say a démontré avec autant de bon sens que de secondaire. 
sagacité, dans une séance de la commission du budget que 
nous avons rappelée précédemment*, que le législateur, 
en taxant directement les contribuables, n'est pas pour 
cela maître de la répartition de l'impôt qu'il établit : le 
propriétaire, le fabricant ou le commerçant trouvent tou- 
jours le moyen de faire payer soit par les locataires ou 
fermiers, soit par les consommateurs, les charges dont ils 
sont grevés ; les taxes qu'ils acquittent deviennent un des 
éléments du prix de revient; ils savent s'arranger de façon 
à ce que le bénéfice net qui doit naturellement leur reve- 
nir, leur demeure acquis. 

D'un autre côlé, les droits de consommation payés par 
l'ouvrier sont supportés généralement, à raison de la 
mobilité naturelle des salaires, par le propriétaire qui le 
fait travailler et par les consommateurs sur lesquels le 
fabricant se récupère du haut prix de la main d'œuvre. 

Il est certain, en effet, que si les impôts de consomma- 
lion font renchérir les conditions de la vie, les salaires des 
classes laborieuses sont fixés en conséquence. 

Il s'établit de la sorte une juste compensation qui affran- 

Chapitre XL. 
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chit complètement du fardeau de l'impôt ceux qui parais- 
sent en supporter tout le poids. 

Comme nous l'avons déjà dit, le mode de perception et 
la question de savoir qui fait l'avance de l'impôt n'ont 
qu'un intérêt secondaire. 

En définitive, la taxe se répartit à l'infini par la force des 
choses, et par l'effet d'une loi naturelle contre laquelle le 
législateur ne peut rien. 

Ce qui est important, ce n'est pas de savoir si l'impôt 
est direct ou indirect ; mais s'il nuit au travail, à la pro- 
duction de la richesse, et s'il est supporté en réalité par 
ceux qui peuvent et doivent le payer. 

Les taxes qui font obstacle à l'expansion du travail, 
quand même elles sont directement demandées aux classes 
aisées, causent aux ouvriers un immense préjudice, car 
en supprimant ou diminuant la production elles suppri- 
ment ou diminuent les salaires. 

Les impôts indirects sont préférables aux contributions 
directes, en ce que leur mode de perception en facilite le 
recouvrement et en rend le poids moins sensible. 
Avantages Ccs avautages ont leur prix dans les pays qui, comme la 
i^dirwu!* France, ont de gros budgets. 

Aussi, dans les États les plus avancés dans la science et 
dans l'administration des finances, tels que l'Angleterre et 
les États-Unis d'Amérique, les impôts indirects sont pré- 
férés aux taxes directes. 

En Allemagne, on s'est beaucoup préoccupé, depuis quel- 
ques années, des questions d'impôts; les financiers et les 
hommes d'État allemands se sont prononcés également en 
faveur des contributions indirectes. 

Le prince de Bismarck, qui a eu à créer des recettes pour 
le budget de l'Empire, a été d'avis que l'Allemagne devait 
demander ses principales ressources aux impôts de con- 
sommation. 

On connaît son esprit observateur, son génie pratique. 
On sait qu'il n'est pas porté à accepter sans examen l'im- 
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portation des institutions françaises ; néanmoins il n'a pas 
hésité à adopter un système de taxes indirectes à peu près 
analogue au nôtre. 

En exposant son programme financier devant le Reichstag, 
il s'est expliqué très nettement à cet égard : « Vous désirez 
sans doute vous-mêmes, disait-il dans la séance du 22 no- 
vembre 1875, que les impôts dont l'Empire a besoin soient 
aussi peu gênants que possible pour les contribuables, et 
aussi utiles que possible pour l'Empire. On peut, pour cette 
raison, se demander si ces petits impôts, précisément à 
cause de leur peu d'élévation, répondent au but poursuivi. 
Je sais bien que des personnes désirent une réforme plus 
sérieuse des impôts; mais ce n'est pas un motif pour refu- 
ser un acompte sur cette réforme. Une réforme des impôts 
et des douanes est certainement désirable; mais c'est là 
un travail d'Hercule dont on ne peut connaître la difficulté 
que lorsqu'on a essayé d'y travailler. En généraly je con- 
sidère les impôts directs comme un expédient grossier. Je 
ne fais d'exception que pour l'impôt sur le revenu. Cet 
impôt sur le revenu, je le maintiendrai pour les conve- 
nances plutôt que comme moyen financier, en ce sens que 
ceux-là seuls qui peuvent être considérés comme étant 
réellement dans une situation aisée, seraient appelés à le 
payer. Mais quant au reste, je crois qu'il fautj autant que 
possible y recourir aux impôts indirects poxir satisfaire aux 
exigences budgétaires. Je ne sais pas si vous avez lu il y a 
peu de temps dans les journaux, les appréciations d'un 
Français. Il disait qu'il était étonnant de nous voir sup- 
porter si impatiemment nos impôts, alors qu'en France 
on en paye deux fois autant sans murmurer. 

» Le point que je tiens ici à constater, c'est que la France, 
de même que l'Angleterre, a surtout des impôts indirects. 
Le simple particulier ne peut se rendre compte exacte- 
ment de ce qu'il paye et de ce que ses concitoyens sont 
obligés de payer pour leur compte. Il ne sent pas aussi 
durement le poids de l'impôt indirect. 
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» J'ai déclaré jadis que c'était un acte d'hypocrisie que 
de dire que l'on taxait la lumière du pauvre et les denrées 
qui sont pour lui de la première nécessité. Ma conviction 
est que VÉtat doit chez nouSy par analogie avec ce qui se 
passe en Angleterre et en France^ demander à V impôt 
indirect la majeure partie dés ressources qui lui sont 
nécessaires. 

» Quant à la question de savoir qui portera en définitive 
la charge de ces impôts, elle se résoudra plus facilement 
qu'on ne l'admet généralement. En ce qui concerne l'im- 
pôt sur la bière, j'estime que môme les non-buveurs de 
bière en supporteront leur part. En effet, n'avons-nous pas 
besoin, dans une large mesure, des services non seulement 
de domestiques qui réclameront dans leurs salaires le moyen 
de boire de la bière, mais aussi d'ouvriers qui, à leur tour, 
font échange des produits de leur profession? De cette façon 
tout finit par s'équilibrer. Dans la paire de bottes que je 
porte, je paierai ma part de la bière que boira le cordon- 
nier. Le renchérissement du pain, de la viande, de la 
bière, etc., a pour effet d'élever par contre-coup le salaire 
des services dont nous avons besoin, et cela dans la pro- 
portion où celui qui nous rend ces services en a besoin 
pour satisfaire son appétit de ces choses. » 
Ces raisons sont absolument justes. 
Les étrangers apprécient notre système fiscal plus sage- 
ment que nous-mêmes. 

Les impôts Lcs impôts indirccts ont, en outre, en France un avan- 

"e^^uc:" tage particulier. 

un avaniagrc Dans uotro pays, où Vincome-tax n'existe pas, c'est le 
seul moyen de faire contribuer aux charges publiques les 
revenus qui ne sont pas spécialement imposés, tels que les 
arrérages des rentes, les intérêts des créances hypothé- 
caires et chirographaires, les produits des actions et obli- 
gations étrangères non cotées en France, ainsi que les 
pensions, les traitements, les salaires et les profits des pro- 
fessions non patentées. 
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On reproche aux impôts dont nous parlons de n'être pas 
proportionnels aux facultés des contribuables. 

11 faut se rendre compte exactement de la valeur de cette 
objection. 

Les impôts qui sont perçus distinctement sur des choses Réponse à 

1'* • ï . '• • .• 1 r l'objection 

detcrmmées, no sont ;jamai8 proportionnels aux fa- fondée sur ce 

1, r • . que les taxes 

CUlies. indirectes 

Ainsi l'impôt foncier n'est pas proportionnel aux ressour- "® ^^''î.p^ 

r r r r proportion- 

ces du propriétaire de chaque parcelle imposée : la propriété neiies 
est taxée d'après son revenu cadastral et nullement à raison 
de la richesse de celui qui la possède. De même, une action 
ou obligation d'une compagnie industrielle ou fmancière 
supporte un impôt de 3 pour 100 sur son revenu, quelle 
que soit la position de fortune du porteur du titre. 

Les droits de consommation, sous ce rapport, sont assis 
de la môme manière : celui qui consomme 10 kilogrammes 
de sucre ou de café, ou 10 hectolitres de vin, paye dix fois 
plus que celui qui en consomme dix fois moins. 

Les impots sur les loyers et les portes et fenêtres sont 
les seuls qui soient proportionnels à Tensemble des revenus 
présumés des contribuables. 

Ce qu'on peut dire, 6' est que les objets nécessaires à la 
vie étant consommés en quantité à peu près égale par tous 
les habitants, les taxes qui les grèvent frappent autant le 
simple ouvrier que le consommateur aisé, et peuvent être 
considérées, sous ce rapport, comme de véritables capita- 
tions. 

Cette observation est fondée dans une certaine mesure. 
Cependant il ne faut pas en exagérer la portée, et la vérité 
est que le contribuable aisé paye plus pour la consomma- 
tion des objets dont il s'agit, que le contribuable pauvre. 
Il est évident, en effet, que la personne riche, qui a un 
grand nombre de domestiques et d'ouvriers à son service, 
qui donne des dîners et des fêtes, dépense plus de vin, de 
sucre, de sel, de café, de thé, etc., que l'ouvrier qui ne 
paye l'impôt que sur sa modeste consommation personnelle. 
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Tous les consommateurs ne supportent donc pas la même 
part de ces impôts. 

L'objection dont il s'agit ne s'adresse d'ailleurs qu*aux 
taxes sur les objets de consommation. 

Les impôts sur les transmissions de propriété ou d'usu- 
fruit à titre onéreux ou à titre gratuit, sur les obligations 
ou les libérations, ainsi que les droits de transmission de 
titres des sociétés françaises et étrangères échappent à celte 
critique : toutes ces taxes sont absolument proportionnelles 
à l'importance de chaque affaire qui donne lieu à la percep- 
tion. Or, leur produit représente dans l'ensemble de nos 
recettes indirectes une somme de plus de 430 miUions. 

Les droits de timbre, qui s'élèvent à 140 raillions, n'attei- 
gnent guère la classe ouvrière. 

Ajoutons que les droits établis sur certains objets de 
consommation, tels que le sucre, le café, le Ihé, sont répar- 
tis généralement en raison de l'aisance des contribuables, 
car dans un pays comme la France où l'usage des boissons 
chaudes n'est pas entré dans les habitudes populaires, les 
objets dont nous venons de parler sont consommés princi- 
palement par les personnes aisées. 

Quant aux droits sur le tabac et sur l'alcool, ils frappent 
des denrées qui ne sauraient être considérées comme né- 
cessaires à l'existence. 

Les criliques qu'on adresse d'une façon générale aux 
impôts indirects doivent être limitées aux taxes sur le vin, 
le cidre, la bière et le sel, c'est-à-dire à une très petite 
partie des contributions indirectes, à un produit de 250 
millions sur une recette totale de plus de 2 milliards, et 
encore faut-il rappeler que les taxes dont nous parlons, par 
l'effet de leur répercussion, ne sont pas supportées, en défi- 
nitive, par les classes ouvrières. 
Objection On fait un reproche particulier à l'impôt sur les boissons ; 

spéciale con- ^ * i.i-i«j 

treies laxei il frappc, dit-ou, du même droit des produits de valeurs 
sur es vins, j^.^^ différentes: le vin de Suresnes et le vin de Château- 

Lafilte. 
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L'égalité absolue en matière d'impôts, surtout d'impôts 
indirects, est irréalisable ; il faut donc se résigner aux iné- 
galités qu'on ne peut faire disparaître et qui sont d'ailleurs 
corrigées par des inégalités analogues subies par d'autres 
contribuables. 

L'inégalité dont on se plaint à l'égard des boissons, 
est du reste moins grande qu'on ne le croit généra- 
lement. 

Au moyen d'une combinaison ingénieuse de taxes mul- 
tiples, on est arrivé à établir une certaine proportionnalité 
entre le taux des droits et la valeur des produits. 

Les taxes s'élèvent suivant les régions des départements 
et d'après le chiffre de la population des villes, où les li- 
quides sont consommés ; on a pensé avec grande raison 
que les boissons qui subissent des frais considérables pour 
le transport du pays de production au lieu de destination, , 
ont une valeur supérieure, et que les consommateurs aux- 
quels elles sont adressées jouissent de plus d'aisance. Il 
faut remarquer, en outre, qu'une grande partie des bois- 
sons, -celles qui sont vendues en détail, supportent des 
droits proportionnels à leur valeur de vente. 

Sans demander la suppression totale des contributions La proporUon 

. j. ^ , .. ^ , de nos impôts 

indirectes, quelques personnes soutiennent que la propor- indirects 
tion entre les impôts directs et les impôts indirects n'est ^'^'g^lréer^" 
pas rationnelle; que le législateur a donné à ces der- 
niers impôts trop de développement; que les taxes 
nouvelles votées depuis la guerre de 1870-1871 ont 
encore aggravé cette disproportion, qui antérieurement 
était déjà excessive, et qu'ainsi la juste mesure se trouve 
dépassée. 

L'honorable M. Wolovs^ski, notamment, dans son rapport 
fait au nom de la commission du budget de 1876, a blâmé 
l'exagération de nos taxes indirectes. « Le fait saillant que 
révèlent les tableaux des produits nouveaux, dit-il, c'est 
rénorme disproportion qui existe à l'égard des impôts 
directs, qui n'ont été chargés que de 42 raillions sur un 
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ensemble de 638 millions de recettes effectuées on 4874, 
provenant de taxes nouvelles. L'équilibre nécessaire enlre 
l'impôt direct et l'impôt indirect se trouve rompu. Dans le 
projet de budget de 1876, les évaluations de recettes géné- 
rales portent sur une somme de 384 millions de contribu- 
tions directes, sur 34 millions d'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières, et sur 1950 millions d'impôts indi- 
rects. Comme il s'agit d'accroître encore ce chiffre d'en- 
viron 17 millions, il ne s'éloignera pas beaucoup de 2 mil- 
liards, et représentera ainsi les quatre cinquièmes du total 
des recettes du Trésor, » 

Le rapporteur concluait en disant qu'une semblable 
répartition fait peser sur les classes les moins aisées des 
charges trop considérables. 

Cette critique a été depuis lors souvent reproduite à la 
tribune et en dehors des assemblées. 

Nous ne la croyons pas fondée. 

Nous avons déjà rappelé ce qu'a dit à ce sujet 
M. Léon Say, pour prouver qu'on attache trop d'impor- 
tance à la distinction entre les taxes directes et les taxes 
indirectes, et que, dans les budgets de l'Anglelorre et des 
Étals-Unis, la part des contributions indirectes relative- 
ment au montant des autres impôts, est bien plus élevée 
qu'en France. 

Nous ajouterons que la disproportion dont on se plaint 
est loin d'exister, en fait, dans la mesure indiquée. 

Au lieu de représenter les quatre cinquièmes des 
recettes du Trésor, les impôts indirects proprement dits ne 
figurent guère que pour moitié dans les ressources géné- 
rales de l'État. 

Pour déterminer l'importance relative du produit des 
deux catégories de contributions, il ne faut pas s*en tenir à 
leur classification légale, il faut s'attacher à leur nature 
intrinsèque. Il faut rechercher ce qui, au fond, dans l'en- 
semble des voies et moyens du budget, constitue réelle- 
ment des taxes indirectes. 
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La lolalUé des ressources de TÉtat, d'après le budget 
de rexercice 1880,est évalué à. . . . 2 756 070 370 fr. 

Les recettes spéciales ordinaires au 
profit des départements et des commu- 
nes y sont portées pour 4-06 313 254 

Ensemble 3 162 383 624 fr. 

11 faut y ajouter les autres recettes communales suivantes : 

249 500 000 fr. 
49500000 



177500000 
59530311 



Celles des octrois 

Les produits des biens communaux . 

Les taxes municipales, autres que 
celles des octrois 

Les prestations en nature 

Le total desreceltes de rÉtat,des dépar- 
tements et des communes monte donc à. 3 698 413 935 fr. 

Mais il faut retrancher de cette somme ce qui n'a pas le 
caractère de véritables impôts. Ainsi le remboursement des 
avances faites par le Trésor pour l'exploitation des mono- 
poles des tabacs, des postes et télégraphes, ne peutpas être 
compris dans le produit des contributions publiques. Si ces 
services étaient exploités par des entreprises particulières 
et pour leur compte, les mêmes sommes seraient en effet 
récupérées par ces entreprises sur les consommateurs. 

Les frais de l'administration des tabacs : personnel, maté- 
riel, achats de tabacs et transports (projet 
de budget de l'exercice 1880) représentent 65 828 408 fr. 

Les dépenses de Tadminislration des 
postes et des télégraphes 100678100 

Les recettes restituées après avoir été 
perçues ne doivent pas non plus être com- 
prises dans le produit des impôts. Elles 
atteignent 17968000 

De même il fiiut déduire les produits 
des domaines 14850780 

Les produits des forêts 38102000 

Soit à retrancher 237 328 800 fr. 



Chiffre ré<.'l 
du produit 

des impôts 
indirects. 
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Le montant des contributions publiques s'élève ainsi, en 
réalité, à 3461 085135 francs K 

Pour arriver à déterminer ce qui dans cette somme de 
3 461 085 135 francs représente le produit des impôts indi- 
rects, il faut retrancher : 

Les contributions directes proprement dites, c'est-à- 
dire, les contributions foncière, personnelle et mobilière, 
des portes et fenêtres et des patentes, en principal et cen- 
times additionnels généraux, soit 395 622 550 francs ; 

Les impositions qui, par leur nature, doivent être clas- 
sées dans la même catégorie, telles que : 

Les taxesassimilées aux contributions directes, 25387 700 
francs ; 

Les impôts sur les revenus des valeurs mobilières, 
34 274 000 francs; 

Les produits universitaires, 4620635 francs; 

Les contributions directes et les produits domaniaux en 
Algérie, 11 415300 francs ; 

Les retenues affectées au service des pensions civiles, 
19438000 francs. 

Le montant des amendes et condamnations pécuniaires, 
9165180 francs. 

Les recettes qui figurent dans les voies et moyens du 
budget sous le titre de produits divers du budget ne pro- 
viennent pas non plus de l'application de taxes fiscales. 

Elles se composent, en effet, des retenues sur les pen- 
sions, des frais payés par les élèves des écoles du gouver- 
nement, des retenues sur la solde des officiers de l'armée 
de terre et des officiers des sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris; des versements effectués par suite des engagements 
conditionnels d'un an, des ventes d'objets mobiliers faites 
par les différents ministères, des bénéfices réalisés par la 

1 . Recettes totales 3698413935 fr. 

A déduire 437328800 

Reste 3461085135 fr. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 369 
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caisse des dépôts et consignations, des produits de la 
fabrication des monnaies et médailles, des droits de chan- 
cellerie, des brevets d'invention, de l'exploitation des éta- 
blissements régis ou affermés par l'État, des produits des 
maisons centrales de force et de correction, etc. 
Toutes ces recettes s'élèvent à 52563575 francs. 

Dans les classifications du budget, on comprend, parmi 
les impôts indirects, les droits proportionnels d'enregistre- 
ment. 

Ces droits constituent par leur nature des contributions 
directes sur le capital. Les droits de transmission sur les 
mutations à titre onéreux et à titre gratuit, les droits sur 
les obligations et les libérations,, les droits gradués, sont 
classés parmi les impôts indirects parce qu'ils ne sont pas 
recouvrés au moyens de rôles nominatifs, mais intrin- 
sèquement, ils ont le caractère de taxes directes. 

Ce caractère leur est reconnu dans les traités théoriques 
sur la matière. 

« 11 n'est pas d'impôt à notre avis, dit M. Leroy-Beau- 
lieu^, qui présente mieux les caractères d'un impôt direct 
que le droit de mutation; il frappe directement telle ou 
telle fortune déterminée ; il en prélève une part consi- 
dérable, sans que la personne qui le paie, c'est-à-dire 
l'héritier ou le donataire, puisse trouver le moyen de 
rejeter sur un tiers la totalité ou partie du montant de la 
taxe. » 

Le produit des droits proportionnels d'enregistrement 
doit donc être ajouté à celui des impôts directs propre- 
ment dits. 11 représente les neuf dixièmes de l'ensemble 
des droits d'enregistrement. Or, l'enregistrement figure 
dans les évaluations de l'exercice 1880 pour une somme de 
488595000 francs. Par conséquent, on doit retrancher du 



1. Traité de la science des flnaiices, t. I, p. 213. 
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chiffre total des impôts indirects les neuf dixièmes de cette 
somme, soit 439 735 500 francs. 

II faut déduire encore les sommes suivantes, perçues au 
profit des départements et des communes, qui ne pro- 
viennent pas de taxes indirectes : 

Les centimes additionnels au principal des contributions 
directes, 406313 254 francs ; 

Les produits des biens communaux, 49500000 francs; 

Les taxes municipales autres que les taxes d'octroi, 
177 500000 francs; 

Et les prestations en nature, 59530311 francs. 

Le total des recettes provenant de taxes qui n'ont pas le 
caractère d'impôts indirects s'élève, en résumé, à la somme 
de 1685065735 francs ^ 



Ce produit Lc produit des impôts indirects ne présente réellement 
110 représente gug j'^xcédcnt, soit uuc sommc dc 1776019400 francs*, 

51 pour 100 
du montant 

des recettes 1 . Contributions directes 395 6ââ 550 fr. 

publiques. Taxes assimilées aux contributions directes. . . 25387 700 

Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. . . 34274000 

Produits universitaires 4 620 365 

Les contributions directes et les produits doma- 
niaux, en Algérie 11 415 300 

Ke tenues affectées au service des pensions 

civiles 19 438 000 

Amendes et condamnations pécuniaires 9 165 180 

Produits divers du budget 52 563 575 

Droits d*enregistrement ayant le caractère d'im- 
pôt sur le capital 439735500 

Centimes additionnels départementaux et com- 
munaux 406213254 

Produits des biens communaux 49 500 000 

Taxes municipales autres que les octrois 177 500000 

Prestations en nature 59 530 311 

Total "l 685 065 735 fr. 

2> Montant des contributions publiques 3 461 085 135 fr. 

Montant des recettes autres que les impôts in- 
directs 1 685 065 735 

Produit des impôts indirects 1 776019400 fr. 
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c'est-à-dire 51 pour 1 OOde Tensemble des recettes publiques, 
et non pas les quatre cinquièmes, comme on Ta dit à tort. 

Dans plusieurs autres États, la proportion des impôts LaproporUon 
indirects est plus élevée. rieurri^s 

En Angleterre, le produit des taxes était réparti, enl877, Éute é"ran. 
de la manière suivante : ««". 

Ea Angle- 
Douanes 49922000 1. st. lerre. 

Accise 27736000 

Timbre 10890000 

Postes 6000000 

Télégraphes 4 305 000 

Impôt foncier 2532000 

Domaines 410000 

Divers 5490 000 

73285000 l. st. 

Sur cette somme de 73 millions de livres sterling, les trois 
derniers articles seulement, montant à 7432 000 livres, 
ont le caractère d'impôts directs. 

En Russie, les recettes se composent des produits ci- ^^ '^""»«- 
après (année i876) : 

Impôts directs : personnel, foncier et 

patentes de commerce 129 658 502 roubles 

Domaines , 26606 499 

Recettes diverses 41 436056 

Reyenus du Caucase 7 492 059 

Recettes d'ordre 19 112081 

Droits sur les mines et la monnaie, . . 6 681 853 

Postes 10878853 

Télégraphes 5354 877 

Impôts indirects 312021 892 

559242692 roubles 

Dans cette somme de 560 millions de roubles, les six 
premiers articles seuls, s'élevant à la somme de230986050 
roubles, sont des revenus domaniaux et des taxes directes ; 
le surplus, soit 328256642 roubles, représente des 
impôts indirects. 
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En Aiieina- Lcs recelles du Trésor de Tempire d'Allemagne se répar- 
'"'• tissent ainsi (année 1877-1878): 

Douanes 53 033810 marks 

Timbre 6915000 

Postes et télégraphes 1 1 709 636 

Chemins de fer 9944000 

Banque de Tempire et autres 1 550 000 

Recettes diverses 10 165 158 

Fonds des invalides 23 569 111 

Excédent de Texercice 1875 1 1 528 595 

Produit de la refonte des monnaies 10 200 000 

Intérêts de capitaux 7 781 728 

Recettes extraordinaires 103 147 956 

Contingents matriculaires 81 044 171 

Total des recettes 530 588 165 marks 

On voit, par cette énumération, que la plus grande partie 

de ces ressources provient de taxes indirectes. 

Aux Étals- Dans la république fédérale des États-Unis, sur une re- 

"""• celte de 1 611 200000 francs, en 1877-1878, le produit de 

la douane seule représentait une somme de 874500000 

francs. 

Les observations que nous venons de présenter justifient 
complètement, à notre avis, ce que nous avons dit précé- 
demment, à savoir : 

1** Que la disproportion dont on se plaint, entre les con- 
tingents des contributions directes et des contributions 
indirectes, n'existe pas, ou, du moins, a été considéra- 
blement exagérée dans les critiques qui ont été présentées ; 

2° Que, dans tous les cas, les taxes indirectes sont 
beaucoup moins considérables en France, relativement 
aux autres impôts, qu'en Angleterre, en Russie, en Aile- 
magne et aux Etats-Unis d'Amérique. 

§ 2. — Octrois. 

Octrois. Les droits d'octroi, perçus au profit de certaines villes, 
sont l'objet d'attaques non moins persistantes. 
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Un membre de la Chambre des députés, M. Vernhes, ^j^^^f^jl^î'/j 
en a proposé en 1876* l'abolition complète. 

La Chambre des députés actuelle a été saisie d'une nou- 
velle demande tendant à autoriser les communes à trans- 
former leurs octrois en taxes directes *. 

Cette dernière proposition a été prise en considération 
par une commission d'initiative parlementaire, et est à 
l'étude devant une commission spéciale. 

Si, en abolissant les octrois, on pouvait en même temps Les dépenses 
supprimer les dépenses qui ont rendu nécessaire l'établis- ^nrjlluTCn* 
sèment de ces impôts, la réforme serait facilement réali- ^^^pri^ée?^' 
sable et trouverait peu de contradicteurs. 

Malheureusement, ces dépenses s'imposent; elles sont, 
en grande partie, pour ainsi dire irréductibles. II suffit de 
les indiquer pour montrer qu'on ne peut pas les faire 
disparaître arbitrairement : ce sont les frais d'administra- 
tion communale ; les frais de police ; les charges de l'as- 
sistance publique et des établissements de bienfaisance; 
les frais du culte; les dépenses de l'instruction publique, 
qui prennent chaque jour un plus grand développement ; 
les dépenses de la voirie urbaine et vicinale ; les frais d'en- 
tretien des bâtiments communaux ; les intérêts et l'amor- 
tissement des emprunts municipaux, etc. 

Quelques-unes de ces charges pourraient peut-être être 
diminuées par des administrations plus économes, mais 
aucune ne peut être supprimée. 

Si on renonçait aux produits des octrois, il faudrait 
donc, dans tous les cas, créer au profit des communes 
d'autres recettes à peu près équivalentes. 

Les taxes d'octroi sont établies dans 1508 communes. Par quelles 

ressources 

et elles ont donné, en 1876, une recette de 249 571 000 pourrait-on 

<,^„^ 3 remplacer les 

"^"^^ • produits 



des octrois ? 



1. Proposition du 3 avril 1876, n« 59 des Annales du Sénat et de la 
Chambre des députés, 

2. Proposition de M. Menier, du 24 janvier 1880, n" 2224. 

3. Le produit actuel des octrois dépasse cette somme. 
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On serait tenu de procurer, soud d'autres formes, à ces 
1508 communes dont les octrois seraient abolis^ une som* 
me de 249 millions. 

On ne peut la leur procurer que par deux moyens : ou 
en augmentant leurs impôts directs de 349 millions; ou 
en leur accordant utie subvention de pareille somme sur 
les recettes du budget de l'Étati 

Dans les pays étrangers où les octrois n'existent pas» les 
ressources des communes ont Tune ou l'autre de oei deux 
origines. 

En Angleterre, on a établi des taxes locales très nOm< 
breuses : les taxes deparoisses, — de oités, — de comtés, 
-* de bourgs, — les taxes des pauvres, des aliénés, -— 
les taxes pour Tenterrement des naufragés, -*- les taxes de 
police, — de surveillance générale, — d'éclairage, — de 
balayage, — d'égouts, etc. 

Dans les Provinces rhénanes , la loi du 3 mai 1830 a 
attribué aux communes le tiers du produit du droit de 
mouture. 

En Hollande, la loi du 7 Juillet 1865 a abandonné au 
profit des villes les quatre cinquièmes de la contribution 
personnelle perçue dans leur circonscription, et elle leur 
a accordé la faculté de créer 40 centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière. 

En Belgique, la loi du 18 juillet 1860, qui a aboli les 
octrois, les a remplacés par des subventions accordées sur 
les recettes générales de l'État* 

Cette loi a affecté aux dépensés communales : 75 pour 
100 des recettes provenant des taxes d'entrée sur les cafés; 
25 pour 100 des droits sur les eaux-de-vie, les vins, les 
vinaigres, les bières et les sucres, et 41 pour 100 du re- 
venu de la poste. 

Les diverses propositions relatives à l'abolition des oc- 
trois en France, ont cherché à remplacer d'une façon ana- 
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logue les ressources qui devaient tenir lieu des recettes 
d' octroi . 

Ainsi, dans un amendement présenté en 1869 au Corps 
législatif, on proposait d'attribuer à toute commune qui 
perdrait son octroi, le montant des impôts suivants perçus 
sur son territoire : 

1" L'impôt personnel et mobilier ; 

2" L'impôt des portes et fenêtres ; 

8"* L'impôt sur les chiens ; 

4° Le droit sur les permis de chasse. 

L'honorable M. Vernhes, par son projetdu 3avril 1876, 
voulait remplacer les octrois : 

V Par une augmentation proportionnelle des contribu- 
tions foncière et mobilière, et de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ; 

2" Par la plus-value qui résulterait de la réfection du 
cadastre ; 

3*" Par les économies à réaliser sur la perception des 
impôts ; 

4* Par une augmentation proportionnelle des droits de 
patente sur les distillateurs et les débitants de boissons et 
de café ; 

5** Par l'affectation, au besoin, de nouveaux centimes 
additionnels au principal des quatre contributions directes. 

La proposition faite par M. Menier en 1880 n'indique 
pas les ressources qui devraient être substituées à celles des 
octrois. Elle se borne à dire que les conseils municipaux 
seront autorisés à remplacer leurs octrois par des taxes 
directes, dont ils détermineront l'assiette ; elle ajoute que 
ces taxes devront être proportionnelles. 

Nous allons examiner rapidement les avantages et les 
inconvénients de la réforme demandée. 

L'octroi de Paris est celui qui a été le plus vivement 
attaqué dans l'enquête agricole de 1866; c'est celui-là 
surtout dont on a signalé les inconvénients, et dont on a 



Taxos direc- 
tes. 

Effets des 



376 LES FINANCES FRANÇAISES. 

demandé rabolition dans l'intérêt de Tagriculture et de la 
population pauvre. C'est, en effet, celui dont le tarif est le 
plus élevé et dont le produit est le plus considérable. A lai 
seul il donne une recette égale, à peu près, à celles de tous 
les autres octrois de la France. 

Pour cette raison, nous le prendrons comme sujet de 
notre étude. 

Nous allons comparer les taxes d'octroi avec celles qu'on 
voudrait établir en leur lieu et place, et avec les prélève- 
ments qu'on propose de faire sur les recettes générales de 
l'Etat ; nous rapprocherons ensuite des charges que les 
octrois imposent aux populations pauvres, les services que 
les caisses municipales rendent avec les ressources pro- 
duites par cet impôt communal. 

L'octroi de Paris a produit, en 1877, 122203250 francs. 

Si on veut remplacer cette somme de 122 millions par 
taM^d'u-ectes dcs impôts dirccts ou, en d'autres termes, par la création 
remplace- ^^ ccntimcs additionnels, voici à quels résultats on arrive : 
ment des Lc principal dcs quatre contributions directes de la 
ville de Paris s'est élevé, en 1877, à 60 976 797 francs, 
savoir : 

La contribution foncière, à 13 322 977 fr. 

La contribution des portes et fenêtres, à. . . 6 021 268 

La contribution personnelle et mobilière, à. 10 129 373 

La contribution des patentes, à 31 503 179 

60976797 fr. 

Pour remplacer les ressources provenant de l'octroi, il 
faudrait ajouter au principal de ces quatre contributions, 
en sus des centimes additionnels existants, une surcharge 
de 200 nouveaux centimes. 

Les patentables qui n'ont pas pu supporter une surtaxe 
de 63 centimes au principal, ni même de 4f3 centimes, 
et qu'on a dû exonérer successivement, d'abord de 
20 centimes en 1874?, et ensuite de 23 autres centimes en 
1 880, consentiraient-ils à une augmentation de 200 centimes 
additionnels nouveaux? 



droits d'oc- 
troi. 
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Il n'est pas besoin, en vérité, de poser la question; la 
réponse n'est douteuse pour personne. 

Les propriétaires et locataires seraient du même avis que 
les commerçants et les industriels. 

Tous les habitants de Paris aimeront mieux certainement 
le maintien des taxes d'octroi, qui sont presque inaperçues 
et qui sont payées également par les étrangers, toujours si 
nombreux dans cette grande ville, qu'une augmentation 
des impôts directs qui serait exclusivement à leur charge, 
et qui paraîtrait plus lourde encore, à raison de la forme 
de la perception. 

Si, pour diminuer le nombre des réclamations et soula- 
ger l'industrie et le commerce, on songeait à affranchir les 
patentables du paiement des nouveaux centimes addition- 
nels, et à surtaxer exclusivement les contributions foncière, 
personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres, ce n'est 
plus, en ce cas, 200 mais 400 centimes qu'il faudrait ajou- 
ter au principal de ces trois contributions. 

Le propriétaire, qui actuellement paye 1000 francs 
d'impôt, en principal, aurait à subir une surcharge de 
4000 francs. 

Il supporterait, en outre, le contre-coup des charges 
imposées aux locataires. Les taxes mobilière et des portes 
et fenêtres étant accrues de 400 pour 100, les locataires 
réduiraient évidemment leurs dépenses de loyers* 

De sorte que la propriété urbaine serait frappée à la fois 
de la surcharge de l'impôt foncier et de la dépréciation 
de la valeur locative. Cette aggravation d'impôt, qui ferait 
perdre une partie notable du capital, constituerait une véri- 
table spoliation. 

Cette réforme serait d'autant moins justifiable qu'elle 
serait plus nuisible qu'avantageuse aux classes ouvrières, 
car la diminution du produit et du capital de la propriété 
immobilière aurait pour conséquence inévitable une ré- 
duction énorme dans l'activité du travail et dans le taux 
des salaires. 
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Nous concluons de toutes ces observations que le rem- 
placement des droits d'octroi par des centimes additionnels 
aux quatre contributions directes est inadmissible. 

La proposition faite par l'honorable M. Menier offre, de 
son côté, un vice capital qui la rend inacceptable. 

Les conseils municipaux auraient le pouvoir de Qiter arbi- 
trairement les taxes de remplacement* Ils pourraient, sui- 
vant leurs tendances ou leurs passions, surtaxer les contri- 
butions foncière et mobilière ou les patentes; répartir 
rimp6t sur chacune de ces impositions également ou iné- 
galement; ils pourraient ainsi favoriser ou grever capri- 
cieusement soit la propriété, soit l'industrie, imposer une 
partie de la population et exonérer l'autre partie. 

L'exposé des motifs de la proposition dit expressément 
que c'est bien là le pouvoir qu'on entend donner aux con- 
seils municipaux : t Nous ne réclamons pas, dit M. Menier, 
que les communes soient forcées par une loi générale de 
suivre toutes le même système de taxes pour leurs dé- 
penses locales. Au contraire, nous demandons que chacune 
puisse déterminer l'assiette des taxes locales directes qui 
lui conviendra le mieux. Ainsi se feront des expériences 
multiples. Telle commune essayera un système, une autre 
en essayek*a un autre, et en définitive, toutes finiront par 
adopter le meilleur et le plus simple, au bout d'un nom- 
bre d'années plus ou moins grand. Voilà de la décentrali- 
sation pratique. » 

Il n'est pas possible, suivant nous, d'imaginer un sys* 
tème plus défectueux. 

Le suffrage universel n^exige pas des candidats aux fonc- 
tions municipales, la preuve de connaissances financières, 
et c'est l'esprit de parti qui le plus souvent dicte les choix. 

Selon les opinions qui domineraient dans les conseils 
municipaux, on mettrait dans certaines communes toutes 
les charges ou la plus grande partie sur les propriétés 
immobilières; dans d'autres communes, sur les loyers; 
dans d'autres, sur le commerce. 
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La proposition, il est vrai, impose au)t conseils mutlici* 
paux l'obligation d'établir des taxes proportionnelles; mais 
cette précaution est bien insuffisante contre les injustices 
que feraient commettre les hostilités et les haines locales. 

Sauf cette restriction, les conseils municipaux auraient 
le droit de se livrer à toutes les expériences, sans que le 
contrôle de l'administration supérieure pût réprinier au- 
cun abus, c La délibération du conseil municipal une fois 
prise est valable, dit l'exposé des motifs; elle peut être 
exécutée par les soins du maire du jour au lendemain. » 

L'auteur du projet a prévu que le gouvernement pour» 
raitêtre tenté d'interdire l'application de certaines mesures 
téméraires ou injustes^ et il demande que la loi défende 
formellement cette ingérence de la part de l'aulorité supé» 
rieure; il ne veut pad de la tutelle administrative : c II 
faut éviter, dit-il, l'intervention de l'État, qui n'autorise- 
rait jamais les tentatives de réformes fiscales que vou- 
draient faire les villes. » 

Ce passage de l'eitposé des motifs montre qu'il n'y 
aurait ni limite, ni remède, contre le désordre et l'anar- 
chie de l'administration financière des communes. 

La révolution de 1789 a été faite par nos pères en haine 
des impôts arbitraires qui étaient une des choses les plus 
odieuses de l'ancien régime. Aujourd'hui serait-ce un pro- 
grès que le retour à ces impôts justement exécrés? 

Quoique la proposition de M. Menier ait été prise en 
considération par une commission d'initiative parlemen- 
taire, nous ne pouvons pas croire qu'elle soit jamais accep- 
tée, après un examen plus complet, par la Chambre des 
députés et par le Sénat. 

Remplace- 
On pourrait, nous l'avons déjà indiqué, éviter les incon- ment du pro- 

vénients des taxes directes et les résultats intolérables que octrois ^r^r 

nous avons signalés, en comblant le déficit des budgets "^^n^jeîu'gjp' 

municipaux aux moven de prélèvements efiectués sur les ifs/ecettcs 

* -f. çenoraies de 

recettes générales de l'Etat, comme on le fait en Belgique. rÉut. 
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. Mais ce système ne nous parait pas plus admissible que 
le précédent. 

D'abord il porte une grave atteinte à l'autonomie com- 
munale. 

Ce qui constitue essentiellement la personnalité des 
communes, c'est le droit qui leur appartient de voter, dans 
les limites fixées par la loi, les recettes et les dépenses 
qui leur paraissent nécessaires. Or, si leurs ressources pro- 
venaient de subventions prélevées sur le produit de tel ou 
tel impôt, et étaient ainsi créées ou accordées par les 
Chambres, il est évident que le refus du pouvoir législatif 
de voter les allocations dont elles ont besoin mettrait les 
communes dans l'impuissance de remplir leurs engage- 
ments. 

Ce système a, en outre, l'inconvénient de donner aux 
voies et moyens des budgets municipaux une fixité que ne 
comporte pas la mobilité ou plutôt la progression inces- 
sante des dépenses communales. 

Les sommes qu'on attribuerait aux communes qui jouis- 
sent actuellement de droits d'octroi, seraient réglées sui- 
vant la proportion de leurs ressources au jour de la sup- 
pression des octrois. 

Le montant en serait donc à peu près immuable. 

Les dépenses communales, au contraire, sont toujours 
croissantes. 

Il résulterait de ce double fait de grandes difficultés 
pour équilibrer les budgets municipaux. 

Cet embarras se produit dans tous les pays où les octrois 
ont été supprimés et remplacés par des prélèvements sur 
les rentes de l'État. 

Le bourgmestre de Bruxelles a reconnu loyalement l'in- 
convénient dont nous parlons, dans les observations qu'il a 
adressées au président de la commission d'enquête de i 869. 
€ L'abolition des octrois, dit-il, a porté à ce point de vue 
un coup fatal aux finances des communes. Il est probable 
que dans un temps qui n'est pas très éloigné, les com- 
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munes devront s'imposer de nouveaux sacrifices pour faire 
face à de nouvelles nécessités; quelques-unes de nos villes 
principales sont déjà allées très loin dans cette voie. C'est 
ainsi que la ville de Liège a 100 pour 100 de centimes 
additionnels sur la contribution personnelle; elle a créé 
des impôts nouveaux et bizarres, tels, par exemple, que 
la taxe sur les chevaux-vapeurs, sur les sociétés anonymes. 
C'est un fait grave desliné à créer des difficultés dans l'a- 
venir, si Ton ne trouve pas un moyen de rendre le fonds 
communal plus extensible qu'il ne l'est aujourd'hui. » 

Le système que nous discutons suscite encore d'autres 
objections non moins sérieuses. 

Ainsi, il met à la charge de tous des dépenses qui ne 
profilent qu'à quelques-uns. 

La suppression des octrois entraînerait, en effet, comme 
conséquence nécessaire, une augmentation d'impôts équi- 
valente au montant du produit des taxes abolies : il faudrait 
donc augmenter de 249 millions les contributions générales 
de l'État, pour fournir aux communes les ressources des- 
tinées à combler le déficit que la réforme créerait dans leurs 
budgets. 

On aggraverait de la sorte les charges de tous les contri- 
buables pour diminuer celles des habitants des villes. 

Pourquoi, nous le demandons, faire payer par les pay- 
sans de la Bretagne ou de l'Auvergne des dépenses faites 
à Paris ou à Lyon, et dont ils ne profitent aucunement? 

Aujourd'hui, les charges municipales sont supportées par 
(ous les habitants de chaque ville, même par ceux qui n'y 
font qu'un séjour momentané. Les- étrangers qui n'y rési- 
dent qu'en passant sont soumis à l'impôt local, comme 
les membres de la cité. Rien n'est plus juste d'ailleurs : 
profitant des avantages, ils doivent leur part des dépenses. 
Il a été établi dans l'enquête de 1869, que les étrangers 
acquittent 20 pour 100 du produit des taxes d'octroi. 

Il n'y a pas de raison pour faire payer aux habitants de 
nos provinces la portion des dépenses uibaines supportée 
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jusqu'à présent par les voyageurs riches, Américains, 

Anglais, Russes ou Allemands, qui viennent jouir des 

La wppres- plaisirs que leur procurent nos grandes cités. 

tl-o°9 m^îufie- N'y aurait-il pas, d'ailleurs, un danger sérieux à modi- 

ti^ilreirtwel ^^^^> P^^ d^s dispositlous législatives, les conditions d'exis- 

dtt travail teuce dcs ouvriers des villes, et à changer l'équilibre exis- 

danslesvillefl i.ii..., 

et dans ie> taut entre les profits et les charges du travail dans les villes 

campagne.. ^^ ^^^^ j^^ CampagUeS ? 

Malgré les octrois et l'élévation relative du prix des sub- 
sistances qui en est la conséquence, les ouvriers des cam- 
pagnes ont une tendance persistante à déserter les travaux 
des champs pour aller se fixer dans les grands centres de 
population. Ils ne sont retenus dans les communes rurales 
que par les avantages de la vie à bon marché. Si, par la 
suppression des taxes d'octroi, on établit l'égalité des dé- 
• penses, Témigration au profit des villes s'accroîtra encore 
davantage et l'industrie agricole, qui souffre déjà gravement 
de la rareté de la main-d'œuvre, sera encore plus aban- 
donnée. 

Il y a là une considération économique très sérieuse dont 
il convient de tenir compte. 

On fait aux octrois le même reproche qui est adressé aux 
droits perçus au profit de l'État sur les objets de consom- 
mation. 

On dit qu'ils frappent également les familles qui peu- 
vent à grand'peine se donner le nécessaire, et les familles 
riches pour lesquelles le nécessaire ne représente pas la 
dixième partie de leurs dépenses. 

Nous avons déjà montré ce qu'il y a de vrai et ce qu'il y 
a d'exagéré, à notre avis, dans cette objection. 

Au surplus, si l'on veut apprécier sainement les charges 

que les taxes d'octroi imposent à la population pauvre des 

awOTd^s^lÛx villes, il faut tenir compte, en même temps, des compen- 

tamiiiea satious Qui lul sont accordécs avec les ressources prove- 

pauvres *•■,,* 
compensation UaUt dC CCt impôt. 

^^''d'oaroi!' Ces compensations sont nombreuses et importantes. 



3 juillet 1846. 
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La loi du 21 avril 1832 a autorisé les conseils munici- 
paux des villes ayant un octroi, d'accord avec Tadministra- 
tion supérieure, à faire payer, en totalité ou en' partie, le 
contingent personnel par le budget communal. 

La portion de ce contingent restant à recouvrer est ré- 
partie en cotes mobilières, au centime le franc des loyers 
d'habitation, après déduction des faibles loyers que les con- 
seils municipaux croientdevoir exempter de toute cotisation. 

Cette dernière disposition a été modifiée parla loi du a^^^^H^ 
S juillet 1846, qui donne aux conseils municipaux le droit ^ . .„«; 
de répartir soit au centiine le franc, soit d'après un tarif 
gradué, en raison de la progression ascendante des loyers, 
la portion du contingent restant à percevoir directement 
sur les contribuables, à l'exclusion des faibles loyers 
exemptés de toute cotisation. 

Les conseils municipaux, dans les villes dont il s'agit, 
peuvent mettre à la charge de la caisse communale tout 
l'impôt personnel et tout ou partie de l'impôt mobilier 
des contribuables peu aisés. 

Ils sont autorisés à affranchir complètement toutes les 
petites cotes mobilières, et à faire une réduction progrès* 
sive sur les loyers supérieurs dans la répartition du surplus 
du contingent*. 

Par application de ces dispositions, les loyers d'une 
valeur locative inférieure à 400 francs, à Paris, sont affran- 

1. C*est dans ce sens que doivent ôtre interprétés les derniers mots de 
l'article 5 de la loi du 3 juillet 1846. On avait pensé que les conseils muni- 
cipaux avaient la faculté, au moyen d'une répartition progressive, de mettre 
à la charge des forts loyers la part dont les petits loyers étaient exonérés, 
et de leur faire ainsi supporter une taxe supérieure à celle qui leur aurait 
été imposée dans la répartition de la totalité du contingent entre tous les 
contribuables; mais cette interprétation, contraire aux principes de notre 
législation fiscale qui a pour base fondamentale la proportionnalité des taxes 
directes, a été justement condamnée par le Conseil d'État (arrêt du 21 juil* 
letl876). La réduction des cotes non complètement exonérées se fait d'après 
une base progressive, mais la cote la moins favorisée ne doit jamais excéder 
le chiffre qu'elle aurait atteint par la répartition proportionnelle de la tota- 
lité du contingent entre tous les contribuables. £n définitive les dégrève^ 
ments effectués en exécution des lois de 1832 et 1846, en exonérant quel* 
ques-uns des contribuables, n'aggravent pas la position des autres. 
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chis de toute contribution mobilière, et les loyers qui, par 
leur peu d'importance, indiquent chez ceux qui les payent 
une fortune modeste, profilent également d'une réduction 
d'impôt*. 
Secours di- Lc libération des petites cotes personnelles et mobilières 
Iu"fammM ®^ l^s réductions graduées d'autres cotes plus élevées, au 

pauvre» au moveu de prélèvements effectués sur les recettes de Toc- 
moyen du *' *■ 

produit des troi, liQ sout pas Ics sculs avantages dont profitent les 
octrois, familles pauvres en compensation des droits d'octroi 
qu'elles acquittent. 

L'ensemble des services directs et des secours qui leur 

sont accordés dépasse, en réalité, le montant de ce qu'ils 

ont à payer au receveur municipal. 

Comparaison Pour Ic moutrcr, il nous suffira de mettre en regard, 

im^8ée\^% d'un côté, les charges que les taxes d'octroi leur imposent; 

l'octroi aux gf ^'^^ autre côté, les services que l'administration 

famille» pau- ' . , . i » 

vrcs de Paris Icur rcnd avcc Ics rcssourccs de la caisse communale *. 
v^IesquiTeur Lcs droits dc cousommatiou perçus par l'octroi de Paris 
sontrendus. g^ g^^ ^Icvés, cu 1877, à 122 203 250 francs. 

Charges Si l'ou cu déduit les perceptions sur les matériaux , les 
T^M^d'ol^* fourrages et les houilles principalement destinées à 
*™*- des usages industriels, le produit de l'octroi est réduit 
à 100215513 francs. 

En retranchant encore le produit des taxés sur les con- 
sommations de luxe, c'est-à-dire sur les huîtres, le poisson 
fin, le gibier, les truffes, la glace, les eaux-de-vie, liqueurs 
et vins en bouteilles, produit qui est évalué à 12 millions 
environ, le total des recettes sur les objets de consomma- 
tion générale est de 88215313 francs. 



1. Les cotisations ont été en 187f) de 3 pour 100 pour les loyers de 4 à 
600 francs; de 5 pour 100 pour ceux de 601 à 1000 francs; de 7 pour 100 
pour ceux de 1001 à 1500 francs, et de 9 pour 100 pour ceux de 1501 francs 
et au-dessus. 

2. Les chiffres qui nous citons sont pris dans les comptes des finances de 
la ville de Paris, et dans un travail très intéressant de M. Léon Biollay, in- 
specteur général des perceptions municipales, publié dans le numéro du mois 
d'août 1879, de la Revue générale (T administration. 
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Pour être complètement exact, il faut défalquer encore 
les droits payés par les étrangers qui séjournent à 
Paris, 

La somme à répartir en définitive entre tous les habitants ejic« s'aè- 
de la cité est inférieure à 80 millions. moyenne à 

La population deParis, en 1876, étant de 1 988800 indi- ^I^J^^ 
vidus, la charge imposée à chaque habitant par les taxes 
générales d'octroi a été, en moyenne, de 40 fr. 25 cen- 
times. 

Avec les ressources procurées par ces taxes, l'adminis- senricee renr 
tration municipale a rendu aux familles pauvres de Paris fomuies pau- 
des services dont l'importance, pour chaque membre de m^Vn^deg 
ces familles, excède cette somme. '**KSSrf ** 

D'abord, les dégrèvements effectués en vertu des lois des 
21 avril 1832 et 3 juillet 1846 ont atteint, en 1876, 
2 769432 francs. — 438000 personnes ont profité de cette 
réduction d'impôt. 

Puis, les subventions accordées par la ville de Paris pour 
les dépenses annuelles des hôpitaux et des hospices ont 
monté à 10932219 francs. 

Les subventions à l'assistance publique et aux bureaux 
de bienfaisance, à 4200000 francs. 

Les subventions pour les services des enfants assistés 
et des aliénés, à 2 millions de francs ^ 

300000 personnes ont été appelées à bénéficier de 
ces subventions: — 112000, admises dans les hôpitaux 
et dans les hospices ; — 113 300, secourues par les bureaux 
de bienfaisance ; — 36700 malades, traités à domicile; 
— 12080 femmes accouchées; — 25000 nécessiteux et 
1000 enfants, ayant reçu des secours momentanés. 

Enfin, les dépenses de Tinstruction primaire se sont 
élevées, en 1876, à 8420513 francs, sans parler des tra- 
vaux ettraordinaires pour constructions d'écoles, — Grâce 

i. Ces sommes ne comprennent pas les dépenses faites pour des travaux 
de construction de bâtiments hospitaliers, travaux qui ont coûté, pendant 
Tannée 1876, une somme de 11 500000 francs. 

IJI8 FHIÀlfCES FRANÇAISES. II. -. 25 
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à cette somtte dld 8 itiilUdm et demi, 13&098 eQfaiiCB dut 
reçQ ridstractioft gratuite. 

Les services rendus par l'administration de la ville de 
Phtis à Tàide des reMOurces de roctrot, ont en définitive 
imposé à la caisse mooicipalé^ efi 1876, un Mcrifiee de 
28891 000 francs. 

Dans cette somme ne sottt pas compris les Mis 
d'inhumations gmtuitéS) le remboursement des frais de 
casernement et de logements militaires, les bourse» des 
lycées, rintérèt des capitaux employés en construelions 
d'hôpitaux, d'hospices et d'écoles > les frais des services 
généraux de salubrité, de sécurité et d'agrément, ni les 
ressources propres de l'assistance publique. 
Les services D*après los fenseiguements donnés par M. BloUaiy, on 
tcment de la peut évaluer à 450000 le nombre des contribuables pau* 

"^"cf^ieTar* ^^^ 9^* ^^^ ^^^^ ^^* servlcos directs de l'administration 

chaque habi- municipalc. 

tant pauvre * 

s'élèvent Les sacrifices faits par la caisse communale à leur profit 
62rr.93. représentent par tête, en moyenne, une somme annuelle 
de 62 fr. 93 centimes. 

Ainsi ) 450 000 contribuables pauvres ont reçu chacun, 
en services et secours directs de diverses natures, 63 fr. 
9d centimes» et ils n'ont payé à l'octroi que 40 fr. 
25 centimes. Autrement dit, 23 pour iOO de la population 
parisienne reçoivent, chaque année, de la caisse muni- 
cipale^ alimentée par les recettes de l'octroi, 55 pour iOO 
de plus qu'ils ne payent en taxes sur les objets de con« 
sommation 1 

Si les ressources de la ville de Paris, au lieu de pro- 
venir de droits perçus sur ses habitants et sur les étran- 
gers qui séjournent dans ses murs, étaient demandées à 
l'ensemble des contribuables des communes de France, 
croit*on que tous les services dont nous venons de parler» 
établis exclusivement en faveur de la population pauvre de 
cette cité, seraient aussi largement dotés? 
Nous appelons sur cette queiHion l'attention particulière 
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des adversaires des octrois, qui ea demandent la supprffl- 
si<>n dans Tintérêt des classes ouvrières^. 

Les octrois scat présentés comme nne insdtutiti>ij iinaa- Les octrois 
cière surannée et barbare, comme \m vestige de a douanes sentieUemTnt 
intérieures de l'aaeien réRime.. desancienoes 

^ douanes 

U n'y a pourtant aveane analogie entre les octrois et les înt^neurei. 
anciennes douanes provicBeiales. 

Les douanes locales anbér ieures à 1789* avaient pour but 
moins de procurer des ressources aux provinces que de 
protéger les proéuits de cJiûcune d'elles contre l^s expor- 
tations des autres provinces voisines* 

La circulation et les échanges étaient entravés sur toute 
la surface du pays^M 

Les octrois ont un tout autre caractère. 

Loin de comprendre le t>erritoire estier de la France 
daosleurscirconscriptions, ils n'existent qm dansiSOSconv- 
munes dont la population représente 10482000 habitants : 
34f 548 communes, réuni^anl 26 423 788 personnes,. en sont 
affranchies. 

Les octrois n'ont aueun caractère protecteur ; ils n'ont 
qu'un but fiscaL La loi du. 28 avril 1816 interdit tout dmtt 
différentiel eoitre les objiets venant du dehors et les produits 
similaires du) dedans^. 

On a prétendu, dans ren(|u>ète agricole de 1866, que les iisnenuisent 
taxes d'octroi ont pour effet de faire baisser, jusqu'à co0- lagricuuure. 
Cttrrence du montant de ces taxes, la valeur des denrées 
consommées dans l'intérieur des villes. 

Sr c'était exact, il ne Ëiudraift pas soutenir qu'elles 
élèvent le prix de l'exisHence ; ces deu» oèjeetîonâ stont 
G0fitradictoire&. 

En fait, les droits d'octroi ne diminu^iit pas la valeujr 
des denrées. U a métme été établi dans l'enquête de 1S66 
que les produits agricoles se vendient ptais dier dans' les 
glands centres: de popuktioa et dâjis lies kcalités voisibés 
que daoïs les communes éloignées des vîUes. ^ La prodtiction 
se développe, a dit M. de La^venay, présideni de la se^a 
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des finances au Conseil d'État, la consommation va tou- 
jours croissant, précisément dans les centres où Ton pré- 
tend qu'elle est opprimée par l'octroi, et si l'agriculture se 
plaignait, elle serait bien ingrate, car c'est toutes les fois 
qu'elle est voisine de ces centres de richesses, de consom- 
mation et de commerce, que les produits de la terre aug- 
mentent de valeur. J'ai entendu certaines localités des 
campagnes se plaindre de ne pas vendre leurs produits, 
parce qu'elles étaient trop loin de la ville et qu'elles man- 
quaient de débouchés, et comparer leur situation avec 
celle des cultivateurs qui, au contraire, sont près de ces 
endroits qu'on représente comme interdits aux produits 
agricoles et près desquels la terre rend le double, près 
desquels les propriétés acquièrent une valeur double, 
grâce au développement de travail et de richesse qui pro- 
vient de l'emploi productif des revenus que donne l'oc- 
troi. > 

Si tout le territoire français était astreint à payer des 
droits d'octroi, on pourrait admettre, jusqu'à un certain 
point, en théorie du moins, que les taxes locales pèsent 
sur le prix des denrées agricoles; mais nous avons 
déjà dit qu'il y a seulement 1508 communes sur 36 056 
qui ont des octrois. Si les perceptions faites au profit 
des villes étaient effectivement une cause de dépréciation, 
les produits de l'agriculture iraient chercher d'autres 
marchés dans des localités où les octrois ne sont pas 
établis. 
Us ne nuiient L'autcur de la proposition du 24 janvier 1880 reproche 
prospérité aux octrois de dépeupler les villes, et de mettre obstacle 
Tiïi. au développement des constructions et des industries 
urbaines : < Que fait notre intelligente fiscalité par ses 
droits d'octroi, dit l'exposé des motifs? Elle éloigne les 
habitants des villes en frappant de droits énormes tous les 
objets indispensables à la vie; elle empêche même de 
c onstruire en frappant les matériaux de construction de 
droits dont il faut faire l'avance, longtemps avant que les 
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maisons construites puissent rapporter de l'argent ; elle 
écarte l'industrie des villes en frappant la houille, le bois et 
en augmentant la cherté de la main-d'œuvre par la hausse 
factice des salaires ; en un mot, Toctroi semble avoir été 
inventé pour empêcher les villes de se développer. Il n'y 
a pas d'impôt plus vexatoire, plus onéreux aux consomma- 
teurs pauvres, plus nuisible au développement de la richesse 
publique que l'octroi. » 

Il est difficile de pousser plus loin l'abus des idées pré- 
conçues, et l'oubli ou l'ignorance des faits. 

Gomment ! Les droits d'octroi éloignent des villes la 
population; ils y empêchent la construction des maisons; 
ils en écartent l'industrie ? 

Si l'honorable M. Menier avait pris la peine de parcourir 
les procès-verbaux de l'enquête agricole de 1866, il aurait 
vu les lamentations unanimes des agriculteurs contre l'émi- 
gration de plus en plus grande des ouvriers de la campagne 
vers les villes. 

Il suffit, du reste, d'ouvrir les yeux sur ce qui se passe 
à Paris, où pourfant les droits d'octroi sont particuliè- 
ment élevés, pour constater que le nombre des construc- 
tions nouvelles s'accroît constamment et qu'elles pren- 
nent même un développement excessif. 

On reconnaîtra également que les industries, au lieu de 
s'établir au dehors des limites de l'octroi, trouvent plus 
avantageux de se fixer dans l'intérieur de la cité. 

La faculté d'entrepôt est accordée pour la houille et les 
autres matières premières qui servent aux fabrications 
industrielles ; par conséquent les objets consommés hors 
du lieu sujet, ne payent pas le droit d'octroi. 

On a donc tort d'affirmer que l'octroi empêche les indus- 
tries de s'établir dans les villes. 

On invoque contre les octrois la grande autorité de Tur- 
got, qui a déclaré en eflel dans une lettre adressée, en! 772, 
à l'abbé Terray, « que les droits sur les consommations 
lui paraissent un mal en eux-mêmes; que, de quelque 
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manière qu'ils soient imposés, ils retombent ton jours sur 
les revenus de la terre et que la dépense des villes devrait 
être payée par les propriétaires du sol de ces villes, puis- 
que ce sont eux qui en profitent véritablement, i» 

Cette opinion de Turgot repose sur une erreur : il n'est 
pas vrai que les propriétaires du sol des villes soient les 
seuls qui profitent des taxes d'octroi. 

La citation que nous venons de reproduire est l'expres- 
sion d'une doctrine fausse : celle de l'école pfaysiocratique, 
qui voulait que la terre et ses produits fussent seuls im- 
posés. 

L'influence de la doctrine des physiocrates sur la légis- 
lation financière de l'Assemblée constituante de 4789, a 
été une cause de ruine pour l'État et pour les communes, 
et il est vraiment étrange qu'on invoque aujourd'hui celte 
doctrine pour justifier la suppression des octrois ! 

§ 3. — Système fiscal appliqué après 1870. 
Noire wgisia- Si l'ou vcut apprécicT avec équité ncAre législation fiscale 

tion fiscale i j i i i • 

doit être ap- et sc rcudrc compte exactement de la part de charges qui 
Mnlwemwê iocombe en réalité à chaque contribuable, il ne faut pas 
et dans ses jugcf chaquc impôt ea lui-même, isolément, et sur son ap- 
pratiques. pHcatiou immédiate; il faut considérer tous les impôts 
dans leur ensemble, d'après leur incidence et leurs réper- 
cussions successives. 

J^otre système d'impôts est^ en somme, savamment com- 
biné. 

Les personnes qui ont des revenus mobiliers ou immo- 
biliers, industriels, commerciaux ou professionnels, payent 
en raison de ces revenus. 

Celles qui acquièrent à un titre quelconque, qui em- 
pruntent, ou se libèrent d'engagemeots antérieurs, sont im- 
posées prc^^ortionnellement à ia valeur des choses dont la 
propriété oo la jouissance sont transmises. 
En outre, chacun paye en prcqpoilion de la consomma- 



LES FIIfANGES FAiliÇilSeS. 391 

tion qu'il fait des objets qui sont assujettis aux taxes indi^ 
rectes. 

Il faut tenir compte des tempéraments et deiS compensa- 
tions qui résultent de la combinaison des divers impôts et 
du fonctionnement de toutes nos intitulions sociales. 

Le temps et la force des choses finissent par mettre les 
charges sur ceux qui doivent et peuvèiU les supporter, et 
par établir un équilibre général plus rapproché de la jus- 
lice qu'on ne le croit souvent. 

Il li'est pas douteux que si les classes ouvrières payent 
des droits sur les denrées qui servent â leur subsistance, 
elles s'en font rembourser, sous forme d'augmentatipn de 
salaires, par les personnes pour lesquelles elles tra- 
vaillent. 

Si l'on compare, sans] parti pris, les résultats vrais de l'ap- 
plication de la législation existante avec peux que devraient 
produire les dispositions par lesquelles on serait tenté de 
la remplacer, on comprendra qu'il ne £atut pas changer lé- 
gèrement un système d'impôts que le temps et l'expérience 
ont consacré. 

Qu'on critique ses imperfectijons el qu'on en demande 
la réforme, rien n'est plus légitime; mais que le désir du 
mieux ne fasse pas sacrifier des avantages certains en vue 
d'un progrès contestable ! 

Le système financier adopté par le gouvernement et par système 
l'Assemblée nationale en 187i, pour la création des nou- adopte en 
velles ressources devenues nécessaires après la guerre de ^^^^' 
1870-1871 a été très critiqué; on lui a reproché particu- 
lièrement d'avoir exagéré les taxes indirectes qu'on jugeait 
déjà trop considérables. 

11 est certain que les impôts nouveaux votés depuis 1870 d^e^^^'pôts 
sont en grande partie des impôts indirects. directs et des 

Cependant le montant des taxes directes sur le revenu ou indirects 
sur le capital, créées depuis cette époque, est plus consi- rense^cîbie 
dérable qu'on ne l'a dit. ^^* ^'"p*^' 

* nouveaux. 

Les impôts nouveaux woiés ont été évalués dans les voies 



392 LES FINANCES FRANÇAISES. 

et moyens prévus pour l'exercice 1877 à la somme de 
747779799 francs. 
En voici le détail : 



Centimes additionnels sur les patentes et 
rehaussement du tarif pour certaines clas- 
ses de patentables (lois des 29 mars et 
23 juillet 1872, et 24 juillet 1873) 44084 623 fr. 

Taxes sur les voitures et les chevaux (lois 
des 16 septembre 1871 et 23 juillet 
1873) 10270970 

Taxe sur les billards (loi du 16 septemb re 
1871) 983528 

Taxe sur les cercles (lois des 16 septembre 
1871 et 4 août 1874) 1 335053 

Taxe sur les biens de mainmorte (loi du 
30 mars 1872) 1 434625 

Deux décimes et demi sur les droits d'en- 
registrement (lois des 23 août 1 871 et 30 dé- 
cembre 1873) 48923000 

Droits de mutation des valeurs mobilières 
étrangères possédées par des étrangers, 
et actes d'ouvertures de crédit (loi du 
23 août 1871) 464000 

Taxes sur les assurances maritimes et contre 
l'incendie (lois des 23 août 1871 et 30 dé- 
cembre 1873) 8361000 

Enregistrement des locations verbales et 
mesures répressives (lois des 23 août 1871 
et 28 février 1872) 1 905000 

Élévation des droits de transmission des 
titres des sociétés et obligations des dépar- 
tements, des communes et du Crédit fon- 
cier (lois des 16 septembre 1871, 30 mars 
et 29 juin 1872) 4 113000 

Établissement du droit ûxe gradué (loi du 
28 février 1872) 8485000 

Élévation des droits fixes proprement dits 
(même loi) 5848000 

Droit proportionnel sur les ordres et distri- 
butions amiables, et sur les ventes de na- 
vires(même loi) 730000 

A reporter 136 937 799 fr. 
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Report 136937 799 fr. 

D oi proportionnel sur les ventes de fonds 
de commerce et de clientèles (même loi) 2 803000 

Élévation du droit proportionnel sur les 
lettres de change (même loi) 1 083 000 

Elévation du droit de transmission des titres 
au porteur des valeurs françaises et étran- 
gères (lois des 16 septembre 1871, 30 mars 
et 29 juin 1872) 6086000 

Augmentation de moitié sur le droit fixe des 
actes extrajudicîaires (loi du 19 février 
1874) 4965000 

Droit de transcription des donations immo- 
bilières contenant partage (loi du 21 juin 
1875) 501 000 

Capitalisation par 25 et par 12 et demi du 
revenu des immeubles ruraux (môme loi). 1 1 176 000 

Élévation du tarif des échanges d'immeubles 
(même loi) 250000 

Élévation des droits sur les meubles dépen- 
dant des successions (même loi) 500 000 

Droit de mutation par décès des capitaux 
assurés (même loi) 500000 

Droit de mise au rôle des greffes de justice 
de paix 600000 

Double décime sur les droits de timbre, y 
compris les avertissements des greffes de 
justice de paix (loi du 23 août 1871) 12 677 000 

Élévation du droit des récépissés des che- 
mins de fer, pour les transports effectués 
autrement qu'en grande vitesse (lois des 
23 août 1871 , 28 février et 30 mars 1872). 8 717 000 

Double droit sur les effets de commerce (lois 
des 23 août 1871 et 19 février 1874) .... 24233000 

Droit de timbre des quittances, reçus ou dé- 
charges et des chèques (loi du 23 août 
1871) 14246000 

Timbre spécial des connaissements (loi du 
30 mars 1872) 1 532000 

Augmentation de 3 francs par formule de 
permis de chasse (loi du 2 juin 1875). . . 1 010 000 

Surtaxes sur les cafés (loi du 27 juillet 1 870). 49 500 000 

A reporter .... 277 31 6 799 fr. 
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B^rt 277316 799 fr. 

Surtaxes sur les thés (loi du 8 juillet i 871). 500 000 

-- cacaos (loi du 30 janT. 1872). 6 500 000 

— poivres (loi du 30 décembre 

1873) 3900000 

Droits sur les huiles mioérales (lois des 

3 juillet 1871 et 30 décembre 1873) 12500000 

Taxes sur les viandes salées (loi du 21 mars 

1874) 1 50 000 

Taxes sur diverses autres marchandises 

(même loi) 1 959000 

Droit de statistique (loi du 22 janvier 1872) • 5 842 000 

Droit de quai (loi du 30 janvier 1872).. . 4392000 

Intérêts de retard sur les obligations sous- 
crites en matière de douanes (loi du 

15 février 1875) 176 000 

Répression de la fraude aux droits de douanes 785 000 

Boissons. Droit de circulation (lois des l®*" sep- 
tembre 1871 et 21 juin 1873) 20 179000 

Droit de consommation, mesures répressives 
et fabriques de liqueurs (lois des l**" sep- 
tembre 1871, 28 février et 28 mars 1872). 64699000 

Droit dVxpédition (loi du 31 décembre 1873) 2 422 000 

Droit d'entrée (lois des 26 mars 1872 et 31 dé- 
cembre 1873) 11 171 000 

Droit de fabrication des bières (loi du l*'' sep- 
tembre 1871) 4974000 

Demi-décime sur les contributions indirec* 
tes (loi du 30 décembre 1873) 14 301 000 

Droit sur les allumettes (lois des 4 septembre 
1877, 22 janvier et 2 août 187 2) 16030000 

Droit sur la chicorée (lois des 4 septembre 
1771 et 2i juin 1873) 5182000 

Droit sur les papiers (lois des 4 septembre 
1871 et 30 décembre 1873) 12177000 

Droit sur les huiles minérales (lots des 

16 septembre 1871, 29 et 30 décembre 

1873) 242000 

Droit sur les huiles végétales (loi du 31 dé« 
cembre 1873)... 5818000 

Droit sur les savons (loi du304écembre 1873) 5 744 000 

Droit sur la stéarine et bougies (même loi). 6497000 

A reporter, ... 483 406 799 fr. 
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Report,... 483 406 799 fr. 
Droit de eonsonunation rar les vinaigres 

et l'acide acétique (loi du 17 juillet 1875). 2 852 000 
Second décime sur les chemins de fer, grande 

vitesse (loi du 16 septembre 1871) 26685 000 

Second décime sur les voitures publiques 

(lois des 16 septembre 1871 et 2 juin 1875) 1 361 000 
Demi-décime sur la petite vitesse (loi du 

21 mars 1874) 22546000 

Droits divers de licence, de garantie, dedé- 

naturation des alcools et nouveau demi- 

décime (lois des 1*' et 4 sept. 1871,30 et 

31 déc. 1873, 16 février et 17 juillet 1875). 8213000 
Élévation des droits sur les tabacs (décret 

du 22 décembre 1871 . Loi des 4 septembre 

1871 et 29 février 1872) 56959000 

Taxe sur la dynamite et deux décimes et 

demi sur les poudres (lois des 8 mars et 

2 juin 1875) 1366000 

Entrepôt de Paris (loi du 16 février 1875). . 463000 

Manquants chez les marchands en gros (loi 
du 4 mars 1875) 750000 

Taxe unique. Revision des tarifs et extension 
du régime de la taxe unique (lois des 
31 décembre 1873 et 9 juin 1875) 3 184000 

Mesures administratives (même loi) 3 600 000 

Droits divers (loi du 15 février 1875) 185000 

Cinq décimes et demi sur les sucres indigènes, 
coloniaux et étrangers (lois des 8 juillet 
1871, 22 janvier et 20 décembre 1872, et 
30 décembre 1873). 64 141 000 * 

Deux décimes et demi sur les sels de douanes 
et de contributions indirectes (loi du 2 juin 
1875) 7634000* 

A reporter 683 345 799 fr. 

1. Sucres indigènes 39703000 fr. 

Sucres coloniaux 14 903 000 

Sucres étrangers 9 535000 

Total 64 141 000 fr. 

2. Sdb de douanes 5507000 fr. 

Sdi de contributions indirectes 2 127 000 

Total 7 634000 fr 
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Report,,., 683 345 799 fr. 

Taxes sur les lettres (loi du 24 août.i 871) , . 22 461 000 

Impôt de 3 pour 100 sur le revenu des va- 
leurs mobilières françaises et étrangères 
(loi du 29 juin 1 872) 34 676 000 

Application dé l'impôt de 3 pour 100 aux 
lots et primes de remboursement (loi du 
21 juin 1875) 1 000000 

Produits et revenus de l'Algérie, par suite 
de l'application à cette colonie des lois sur 
les nouveaux impôts 3570000 * 

Produits de la télégraphie privée (loi du 

29 mars 1872) 2370000 

Produits universitaires, droit de bibliothèque 
(loi du 29 décembre 1873) 82000 

Produits divers, demi-décime sur les amen- 
des et condamnations pécuniaires (loi du 

30 décembre 1873) 275000 

Total général du produit des nouveaux im- 
pôts prévu au budget de 1877 747 779 799 fr. 

Sur ces 747 millions, quelle est la somme que représente 
le produit des impôts directs, et quelle est celle qui pro- 
vient des impôts indirects ? 

Le rapporteur de la commission du budget de l'exer- 
cice 1876 a fixé la première à 42 millions seulement. 

Ce chiffre est bien au-dessous de la vérité . 

Voici les taxes nouvelles qui ont réellement le caractère 
de contributions directes sur le revenu ou sur le capital : 

Les centimes additionnels sur les patentes 
et les rehaussements du tarif pour cer- 
taines classes de patentables 44 084 623 fr. 

Les taxes assimilées aux contributions di- 
rectes 14 024176 

A reporter 58108 799 fr. 

. Contributions directes 14 000* fr. 

Enregistrement et timbre 830 000 

Douanes 2 370000 

Postes 91000 

Télégraphie 265 000 

Total 2570000 fr. 
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Report 58108 799 fr. 

L'impôt de 3 pour 100 sur le revenu des 
valeurs mobilières et sur les lots et pri- 
mes de remboursement 35 676 000 

Droits proportionnels d'enregistrement ayant 
le caractère d'impôts directs sur le capital. 96 563 700 

Produits de TAlgérie ne constituant pas, 
par leur nature, des recettes indirectes, 
environ 800 000 

Total 191U8499fr. 
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Les taxes qui doivent être considérées comme impôts 
directs sur le revenu ou sur le capital, représentent donc 25 
pour 100 des 747 millions d'impôts nouveaux votés depuis 
le commencement de la guerre de 1870, et non pas seule- 
ment 6 pour 100 comme on Ta dit. 

Le système fiscal qui a été adopté n'est, dit-on, ni gran- 
diose, ni original. 

Au lieu de réaliser les réformes radicales qui étaient 
demandées, le législateur s*est borné, en effet, à créer 
beaucoup de petits impôts qui ne sont que le développe- 
ment et le complément des contributions déjà existantes. 
Soixante lois ont été votées pour procurer au Trésor les 
ressources qui lui faisaient défaut. 
Cette critique nous parait sans portée. 
Nous croyons au contraire que le gouvernement et 
rAssemblée nationale ont suivi le procédé le plus sage et 
le plus pratique. 

Il était difficile, qu'on ne l'oublie pas, de faire ac- 
cepter par les contribuables, qui supportaient déjà avant 
la guerre de 1870 un budget de plus de 2 milliards, près 
de 750 millions d'impôts nouveaux pour les dépenses de 
l'État I 

C'est en divisant cette lourde charge en taxes nombreu- 
ses qu'on a pu la rendre supportable. 

La facilité avec laquelle on a imposé aux populations 
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ces sacrifices énoimes et sans précédent prouve mieux 
que tout ce qu^on poonaii dire i ce sujet, que la combi- 
naisoD financière a été sagement conçue. 

Les rôles nominatifs, sauf celui des patentes, n'ont pas 
été augmentés. Pour tous les autres impôts, le percepteur 
n'a rien demandé aux contribuables en sus de ce qu'ils lui 
payaient auparavant* 

Les impôts nouveaux^étant confondus avec le prii du vin, 
de l'aleool, du sucre, du café, du thé, du tabac, ou ajoutés 
aux droits d'enregistrement et de timbre déjà existants, les 
coAlxibuables ne disliiiguent pas ce qui représente les 
charges supplémentaires ; ils ne s'aperçoivent pas géné^ 
ralemenl (k l'importance des sommes qu'ils payent au 
Trésor de ce chef. Ce n'est que par l'évaluation des divers 
éléments du prix de revient de chaque chose et à l'aide 
d'une comptabilité régulière, qu'ils pourraient se rendre 
compte à la fin de l'année du montant des charges dent ils 
sont grevés par les nouvelles taxes. 

Un cultivateur de la Gironde disait à un de ses députés 
en 1874 : € Nous avons payé 5 à 6 milliards à l'Allemagne, 
1 ou 2 milliards pour nos autres dépenses de guerre, noos 
avons fait plusieurs gros emprunts; quand angmentera'^ 
t-on nos impôts?» 

Ce contribuable payait cependant déjà depuis plusieurs 
années sa part dans le surcroit des dépenses publiques ; 
mais comme son rôle de contributions n'avait pas été 
changé, il ignorait ce qu'il avait donné an Trésor. 

M. Thiers, à qui on raconta cette conversation, répondit 
i( qu'on ne pouvait pas £iire un plus grand éloge du sys- 
tème financier qu'il avait fait accepter par l'Assemblée 
nationale > . 

Nous sommes entièrement de cet avis. 

Si au lieu de diviser le lourd fardeau de 750 millioiK en 
un grand nombre de taxes diverses, on l'avait réparti entre 
les contribuables d'après le chiffre de leur revenu <mi de 
leur capital, au moyen de rôles individuels, il aurait paru 
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éerasant et duradi motivé inévîtaJolement les plus vives réda^ 
mations et peut-être même quelque résistance. 

On se rappelle le décret du 16 mars 1848 qui avait établi 
use imposition extraordinaire de 45 centimes sur le 
total des quatre contributions directes. La mesure était 
très sage ; elle était complètement justifiée par la situation 
budgétaire de l'époque. Néanmoins cette surtaxe qui 
devait produire 489 millions seulement et qui n'était 
créée que pour Tannée 1848, suscita un mécontentement 
général et jeta une grande défaveur sur le nouveau gouver- 
nement» 

Si, aprèsla guerre de 1870, on eût augmenté les rôles 
des quatre contributions directes, non pas seulement de 
45 centimes, mais de 200 centimes additionnels au prin- 
cipal, et pour un temps illimité, on peut prévoir Taccueil 
qui aurait été fait à ce mode d'imposition I 

Quelques-uns des nouveaux impôts auxquels on a eu 
recour» sont défectueux, nous ne le nions pas; mais ces 
imperfections de détail disparaissent devant l'importance 
du résultat obtenu : les charges annuelles couvertes par 
des recettes normales et régulières, l'équilibre budgé- 
taire réalisé, et après un si grand désastre, le crédit de 
la France rétabli et agrandi dans l'espace de quelques 
années seulement ! 

Les impôts les plus nuisibles pourront être supprimés 
successivement au fur et à mesure du développement des 
recettes publiques. 

On est delà entré largement dans cette voie. Dégrcvc- 

w " ments cffec- 

ijcs dégrèvements réalisés au mois de juillet 1880 s'é- tués du mois 
lèvent, d'après une évaluation du service de la direction im au mou 
générale de la comptabilité publique, à la sonrnie de "^Vsso^'' 
307 000 297 francs. 

Ils montent même en réalité, à une somme supérieure, 
car le tableau dressÀpar la direction générale ne comprend 
pas les exonérations d'impôts résultant des lois des 29 juin 
1872, 24 juillet 1873 et 5 août 1875. Le montant total des 
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dégrèvements effectués jusqu'au 20 juillet 4880, est de 
823590236 francs*. 

1 . Dégrèvements effeclués du mois de juin 1872 au mois de juillet 1880 : 

Réduction des droits de transmission sur les va- 
leurs mobilières (loi du 29 juin 1872) 3 000000 fr. 

Abrogation de Timpôt sur le revenu des créances 
hypothécaires (loi du 20 décembre 1872) 4000000 

Cet impôt n'a jamais été appliqué. On peut dire 

que l'abrogation de la loi qui l'avait établi ne 

constitue pas un véritable dégrèvement. 
Réduction du droit sur les permis de chasse (même 

loi) 1500000 

Réduction de 1 pour 100 sur les envois d'argent 
(môme loi) 1500000 

Abolition du droit de timbre des reconnaissances 

des valeurs cotées (loi du 25 janvier 1873)... . 50000 

Suppression de 17 centimes généraux additionnels 
au principal de la contribution des patentes (loi 
du 24 juillet 1873) 12412000 

Abrogation des droits à l'importation des matières 
premières (loi du 25 juillet 1873) 1 022 000 

Réduction du prix des poudres de chasse (loi du 
25 juillet 1873) 3000000 

Abrogation de la loi sur la surtaxe de pavillon (loi 
du 28 juillet 1873) 1000000 

Suppression de la taxe sur les cercles et sur les 
sociétés qui ont pour objet exclusif des jeux 
d'adresse, etc. (loi du 5 août 1874) 18 000 

Réduction des droits de poste résultant du traité 
de Berne (loi du 3 août 1875) 3000000 

Suppression de l'impôt de 3 pour 100 sur le revenu 
afférent aux parts des associés en nom collectif 
(loi du 1«' décembre 1875) 4000000 

Suppression de l'exercice des bouilleurs de cru 
(loi du 1« décembre 1875) 14200000 

Exemption de la taxe de mainmorte en faveur 
des sociétés anonymes ayant pour objet exclusif 
l'achat et la vente d'immeubles (loi du 14 dé- 
cembre 1875) 15000 

Suppression de la surtaxe de 2 décimes et demi 
sur les sels (loi du 26 décembre 1876) 7 198000 

Exemption du droit de timbre sur les contrats 
d'assurances passés à l'étranger pour des valeurs 
situées à l'étranger (loi du 30 décembre 1875). 250000 

Report 56165000 fir. 
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Nous ferons remarquer cependant que les derniers dé- 
grèvements effectués par la loi du 19 juillet 1880 n'étaient 
pas complètement justifiés par la situation budgétaire, à 
l'époque où cette loi a été votée. 

A reporter 56 165 700 fr. 

Réforme postale et réforme télégraphique (loi du 
21mar8l878) 19000000 

Suppression de l'impôt sur les savons (loi du 
26 mars 1878) 6156000 

Suppression du droit sur la petite vitesse (loi du 
26 mars 1878) 22219 000 

Réduction du droit de timbre sur les billets de 
la Banque de France (loi du 13 juin 1878) 1 600 000 

Réduction de 1 fr. 50 à fr. 50 pour 1000 francs 
du droit proportionnel des effets de commerce 
(loi du 22 décembre 1878) 18000000 

Suppression des droits sur la chicorée (loi du 
22 décembre 1878) 5339000 

Modification de l'impôt sur les huiles (loi du 
22 décembre 1878) 2000000 

Suppression du droit de timbre sur les mandats 
de poste (loi du 18 mars 1879) 1000000 

Suppression de l'impôt indirect sur les voitures 
publiques de terre et d'eau (loi du 18 juillet 
1879) 1017 000 

Réduction de 43 à 20 du nombre des centimes 
extraordinaires sur la contribution des patentes 
(loi du 30 juiUet 1879) 18201050 

Modification du droit fixe pour les patentables de 
la quatrième classe du tableau A» et réduction 
du 20* au 30* du droit proportionnel pour les 
patentables des 5* et 6* classes du môme tableau 
(loi du 30 juillet 1879) 6 710 938 

Modification de la contribution sur les voitures et 
les chevaux (loi du 22 décembre 1878) 2100000 

Suppression des droits de navigation intérieure 
(loi du 19 février 1880) 3000000 

Suppression des droits sur les inscriptions prises 
dans les facultés de TÉtat (loi du 18 mars 1880). 1 126 715 

Revision de la législation sur les patentes (loi du 
15 juillet 1880) 6494000 

Dégrèvement sur les sucres (loi du 19 juillet 1880). 82 318 463 

Dégrèvement des droits sur les vins (loi du 15 juil- 
let 1880) 71000000 

Total des dégrèvements au mois d'août 1880 323 590236 fr. 

LES FINANCES FRANÇAISES. II. — 26 
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Les diminutions d'impôts ne peuvent être légitimement 
réalisées que dans les limites des excédents effectifs des 
recettes sur les dépenses. 

Il faudrait même prudemment employer une partie de 
ces excédents à Tamortissement de la dette perpétuelle con- 
tractée dans les temps de crise financière. 

On a été plus vile en 1880. 

Les dégrèvements ordonnés ont dépassé les ressources 
disponibles réalisées et même les plus-values présumées 
des deux années suivantes. 

La loi du 49 juillet 1880 a prévu un déficit dans les 
années 1881 et 1882. Elle y a pourvu, pour ces deux exer- 
cices, par des voies et moyens extraordinaires. 

Elle a décidé que la diminution momentanée que ces 
dégrèvements entraîneront dansle produit des impôts sera 
couverte au moyen : 

1* Des plus-values disponibles de l'exercice 1 880; 

2* De la somme de 17780952 francs, provenant de 
l'actif de la première partie du compte de liquidation; 

3* Des 80609400 francs que le règlement définitif des 
exercices 1877 et 1878 fera ressortir en sus des dépenses; 

4^ De la somme de 25 652 604 francs à prendre sur les 
recettes sans emploi de l'exercice 1879. 

Quoi qu'il en soit, et tout en admettant qu'on a été trop 
vite dans la voie des dégrèvements, nous reconnaissons 
que les pouvoirs publics ont pu, peu après nos désastres, 
diminuer considérablement les charges des contribuables, 
et personne, croyons-nous, ne peut affirmer qu'avec des 
innovations plus hardies et un Changement radical de notre 
système fiscal, on serait arrivé à un meilleur résultat. 



CHAPITRE XXVI 

SITUATION COMPARÉE DE L'INDUSTRIE, DU. COMMERCE ET DE LA RICHESSE 

DE LA FRANCE EN 1869 ET EN 1877. 



Influence des faits militaires et financiers des années 1870 et 1871 sur les 
affaires générales du pays. — Taxes spéciales sur certaines industries. -^ 
Taxes générales sur toutes les industries et tous les commerces. — Si- 
tuation comparée en 1869 et 1877 des industries spécialement imposées 
par' les lois nouvelles. — Consommation du sucre en 1869 et en 1877. — 
Consommation, aux mêmes époques, du vin, — des alcools, — du tabac, 

— du café, — du cacao, — du thé. — Consommation du papier, — de 
la chicorée, — des huiles, — des savons, — des stéarines, depuis l'époque 
où ils ont été imposés jusqu^en 1877. — Situation comparée des affaires 
générales en 1869 et en 1877. — Commerce extérieur de la France de 
1865 à 1870. — Commerce extérieur de la France de 1871 à 1877. — 
Commerce extérieur de TAnglelerre aux mêmes époques. — Supériorité 
des importations sur les exportations en Angleterre et en France. — 
Faut-il en conclure que la richesse publique en Angleterre et en France 
est en décroissance? — Transports des chemins de fer en 1869 et en 1878. 
Recettes des douanes et des contributions indirectes en 1869 et en 1877. — 

— Plus-value du produit des impôts indirects anciens. — Plus-value du 
produit des impôts indirects anciens et nouveaux. — Amélioration des 
impôts anciens de 1876 à 1880. — Le produit des impôts nouveaux a pro- 
gressé dans la même proportion. — Recettes des octrois en 1869 et en 
1877. — Situation comparée, en 1871 et 1877, des grandes industries 
françaises non spécialement imposées par les lois nouvelles. — Combus- 
tibles minéraux. — Fontes. — Fers. — Tôles. — Aciers. — Textiles. — 
Broches actives. — Métiers actifs. — Augmentation de la valeur des biens 
mobiliers et immobiliers composant les^successions, depuis 1870. — Con- 
structions de maisons. — Augmentation des revenus industriels et com- 
merciaux. — Augmentation du revenu des valeurs mobilières. — Epargne 
des classes laborieuses, en 1869 et en 1877. — Epargne générale de la 
France depuis 1871. — Augmentation des sommes déposées dans les 
grands établissements financiers de Paris. — Encaisse de la Banque de 
France en 1869 et en 1877. — L'augmentation de l'encaisse de la Banque 
de France est-elle un signe de stagnation des affaires? — Cours des rentes 
françaises et des obligations de chemins de fer en 1869 et en 1880. — 
Résumé et conclusion. 

Depuis le mois de juillet 1870 jusqu'au mois de fé- '",J"^j^,^î* 
vrier 4871, toutes les forces vitales de la France ont été taires et a- 
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MnlTisVo' ^ï^g^g^^s dans notre lutte contre TAUemagne : rindustrie 
et 1871 sur et Ic coHimerce ont travaillé presque exclusivement à créer 
généwiôrdu des moyens de défense et des approvisionnements pour 
"^•y* nos armées ; les travaux productifs ont été à peu près com- 
plètement suspendus. 

Une révolution politique a substitué une forme de gou- 
vernement à une autre. 

Le tiers du territoire français a été occupé par Tennemi 
pendant six mois. 

La guerre civile a succédé à la guerre étrangère; la 
capitale de la France a été au pouvoir de l'insurrection 
pendant plus de deux mois; nos principaux monuments 
publics, une partie de nos bibliothèques, de nos archives 
administratives et un grand nombre de propriétés privées 
ont été incendiés. 

Nous avons eu à payer à TÂllemagne, pour indemnité 
de guerre et pour l'entretien de ses troupes, environ 
6 milliards. 

Nous avons perdu deux de nos provinces les plus riches 
et les plus industrieuses. 

Un partie de notre stock métallique a disparu. 

Il nous a fallu liquider nos dépenses intérieures; répa- 
rer les dommages causés par la guerre allemande et par la 
commune insurrectionnelle ; enfin, reconstituer nos moyens 
de défense. 

Les dépenses et les dommages de toute nature imposés 
au pays représentent une somme de près de treize mil- 
liards. 

Nous avons emprunté, sous différentes formes, les capi- 
taux nécessaires pour payer nos dettes exigibles. 

Nos emprunts en rentes perpétuelle et amortissable 
nous ont constitués débiteurs d'une dette de près de dix 
milliards en capital. 

Le budget normal de la France s'est élevé de 4869 à 4878, 
de 4 74.0000000 de francs à 2 774 000000 de francs. 

Les impôts nouveaux ont atteint le chiffre de 750 millions. 
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Quelle a été l'influence de tous ces faits sur notre agri- 
culture, notre industrie et notre commerce? 

Il n'est pas possible de préciser exactement l'efi^et de 
chacun des faits que nous venons d'énumérer sur la pro- 
duction et la consommation intérieures et sur nos expor- 
tations; cependant il est certain qu'ils ont eu, à cet égard, 
une certaine action. 

Comment dégager cet inconnu? 

Une réponse basée sur des appréciations vagues ou sur 
des impressions personnelles ne satisferait pas Tesprit. 

D'un autre côté, les preuves directes et précises pouvant 
établir la relation exacte entre les résultats obtenus et les 
causes qui les ont produits font défaut. 

Nous nous sommes attaché exclusivement à l'étude des 
faits : nous avons constaté aussi exactement que possible 
l'état de l'agriculture, du commerce intérieur et extérieur, 
de l'industrie et de la richesse de la France, avant la guerre 
de 1870; les causes qui ont pu exercer postérieurement 
une influence sur les afiaires générales du pays, et enfin, 
l'état des choses à l'expiration de la période qui fait l'objet 
de notre travail. 

Cette étude présente le tableau de deux situations : celle 
de 4869 et celle de 1877 ; mais elle ne montre pas, avec la 
même certitude, ce qu'aurait été la prospérité de la France 
en 1877, si nous n'avions pas eu à supporter les sacrifices 
que la guerre nous a imposés, les dommages que nous 
avons été obligés de réparer , les dépenses militaires que 
nous avons faites pour garantir notre sécurité , nos impôts 
nouveaux et l'énorme accroissement des charges bud- 
gétaires; toutes choses qui ont renchéri la vie, diminué 
les bénéfices et rendu plus difficiles pour l'industrie et 
l'agriculture nationales, les conditions de la concurrence 
avec l'étranger. 

C'est là un problème dont nous ne prétendons pas 
avoir trouvé la solution ; mais nous espérons que les ren- 
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seignements qui vont suivre paraîtront à ceux qui prennent 
intérêt à ces questions, d'utiles éléments d'appréciation. 

Des lois fiscales ont imposé directement certains pro- 
duits, comme les sucres, les boissons^ le tabac, le café, le 
cacao, le thé, les papiers, la chicorée, les huiles, les sa- 
vons, la stéarine et les bougies. 
Taxes spë- D'autres impôts, tels que les centimes additionnels sur 

«aies iur r 7 ^ ^ 

ceruines in- Ics patentes, Ics taxcs sur les transports par chemms de 
Taxes^ginZ fer, à grande et à petite vitesse, la surtaxe des lettres et 
toutis'ieTin- d'autres encore, ont frappé d'une manière générale toutes 
dostries. les industries et tous les commerces. 

Dans quelle mesure les taxes spéciales et les taxes géné- 
rales, ainsi que les autres faits que nous venons de rappe- 
ler ont-ils nui à la production et à la consommation des 
choses directement imposées? Jusqu'à quel point l'en- 
semble des affaires du pays en a-t-il été entravé ? 

En comparant l'état de l'industrie et du commerce avant 
la guerre avec leur situation dans les années qui ont suivi 
nos désastres, on parvient à dégager autant que possible 
la solution cherchée. 

Pour mettre plus de précision dans cette étude, nous 
examinerons distinctement, aux deux époques que nous 
venons d'indiquer, les industries dont les produits ont été 
directement imposés par les lois nouvelles et celles qui ne 
sont atteintes que par les taxes générales. 



Situation La consommation du sucre en 1869, alors qu'il était 

comparée des 

industries frappé d'uu droit de 42 francs par 100 kilogrammes, s'est 
impo^^^^^^^^ élevée à 278 872 000 kilogrammes *. 
**veue8 en"" ^^^^ P^^^ établir une comparaison exacte avec la con- 
i869eH877. sommatiou ultérieure, il faut déduire de cette quantité 

Consomma- 6 pour 400 représentant la part des provinces cédées à 

tion du sucre 

en 
1809 et 1877. 

1. Bulletin de statistique et de législation comparée, juillet 1877. 
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rAlIemagne, ce qui réduit la consommation de 1869, pour 
le reste delà France, à 262439680 kilogrammes. 

Les lois des 8 juillet 1871, 22 janvier et 20 décembre 
1872, et 30 décembre 1873 l'ont surtaxé jusqu'à concur- 
rence de 5 décimes et demi. 

En 1871, l'impôt a été porté à 54 francs; la consomma- 
tion n'a pas diminué, elle a même plutôt augmenté, car 
elle a atteint le chiffre de 283 000 000 de kilogrammes. 

En 1872, il a été élevé à 63 francs les 100 kilogrammes; 
la consommation est descendue à 185 387 000 kilogrammes. 

L'année suivante, elle a monté à 251976000 kilo- 
grammes. 

En 1874, les droits ont été rehaussés de nouveau; ils 
ont été fixés à 65 fr. 52 centimes *. 

La consommation est tombée à 231 191 000 kilogrammes. 

Elle a été de 264000000 de kilogrammes en 1875 ; 

En 1876, de 266000000 de kilogrammes; 

Enfin, en 1877, de 245093775 kilogrammes. 

La consommation du sucre a donc diminué, de 1869 à 
1877, de 17045905 kilogrammes. 

Mais il faut remarquer que dans la période précédente, 
de 1865 à 1870, elle avait augmenté de 16 pour 100. Si les 
droits n'eussent pas été rehaussés, il est vraisemblable 
que la progression aurait continué dans la même propor- 
tion. La consommation alors se serait élevée, en 1877, ai 
304082000 kilogrammes. 

On peut donc en déduire que, du fait de l'impôt, la 
diminution est, en réalité, non pas de 17045905 kilo- 
grammes, mais de 58988225 kilogrammes. 

Les boissons ont été également l'objet de plusieurs sur- consomma- 
taxes depuis le commencement de la guerre contre l'Aile- aw mémèr 
magne. ^p"^'- 

Pour les vins, le droit de circulation était, avant 1870, 

1. Les droits sur les sucres ont été réduits par la loi du 19 juillet 1880, 
ainsi que nous l'avons déjà dit dans le chapitre X. 



408 LES FINANCES FRANÇAISES. 

de fr. 72 centimes, fr. 96 centimes, 4 fr. 20 centimes 
et 1 fr. 4*4 centimes par hectolitre, suivant la classe des 
lieux de consommation ; il a été porté à 1 fr. 50 centimes, 
2 francs, 2 fr. 50 centimes et 3 francs, sur les vins en 
cercles, et à 18 fr. 75 centimes sur les vins en bouteilles 
(lois desl*' septembre 1871, 21 juin et 30 décembre 1873). 

Le droit de détail, qui était antérieurement de 
17 fr. 47 centimes, a été fixé à 18 fr. 19 centimes par 
hectolitre. 

Les droits d'entrée varient à raison de la population des 
départements de destination. Le plus faible de ces droits, 
qui était de 6 centimes Thectolitre, a été porlé à 57 cen- 
times, et le plus fort, à 4 fr. 50 centimes *. 

En 1869, la quantité de vin consommée a été de 
33224659 hectolitres. 

En 1872, malgré le rehaussement des droits résultant 
des lois des 1*' septembre 1871 et 26 mars 1872, la con- 
sommation a atteint 35 293 536 hectolitres. 

En 1874, avec les droits surélevés de nouveau par les 



1. La loi du 19 juillet 1880 a dégrevé d'un tiers les droits de circulation, 
d*entrée et de détail. 

Les départements étaient divisés antérieurement en quatre classes, pour 
la perception du droit de circulation et du droit d*entrée sur les vins; ils 
sont répartis en trois classes seulement par la nouvelle loi, qui a réuni en 
une seule la deuxième et la troisième classe. 

Le droit de circulation est fixé à 1 franc, 1 fr. 50 centimes et 2 francs, 
suivant la classe pour les vins ; et pour les cidres, poirés et hydromels, à 
80 centimes. 

Le droit d'entrée sur les vins, est, au minimum, de 40 centimes, et au 
maximum, de 3 francs, d'après la population des communes et d'après la 
classe des départements ; pour les cidres, poirés et hydromels, au mini- 
mum, de 35 centimes ; au maximum, de 1 fr. !25 centimes. 

La taxe de remplacement aux entrées de Paris est réduite à 8 fr. 25 cen- 
times sur les vins ; et à 4 fr. 50 centimes sur les cidres, poirés et hydromels. 

Le droit de détail sur les vins, cidres, poirés et hydromels est fixé à 
12 fr. 50 pour 100 du prix de vente. 

Les tarifs de la taxe unique sont revisés eu égard à la fixation nouvelle 
des droits d'entrée et de détail. 

Les vins en bouteilles sont soumis aux mêmes taxes que les vins en 
cercles. 

Les manquants chez les marchands- en gros et les distillateurs sont taxés 
d'après le régime antérieur à la loi du 4 mars 1875. 



LES FINANCES FRANÇAISES. 409 

lois des 30 et 31 décembre 1873, la consommation est 
tombée à 23 918 450 hectolitres *. 

En 1877, sousTempire des mêmes lois, aggravées encore 
par celles des 16 février, A mars et 9 juin 1875, la quan- 
tité de vin consommée est montée à 36156196 hectolitres. 

Le droit de consommation sur les eaux-de-vie et sur les ^""î?,™'' 
liqueurs a été aussi considérablement augmenté*. <*«• «i^^^»- 

Avant 1870, les lois des U juillet 1855 et 2 juillet 1860 
avaient fixé ce droit à 75 francs par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à 
l'eau-de-vie, en cercles et en bouteilles, plus 2 décimes, 
soit, en totalité, à 90 francs. 

Après 1870, les lois des 1*' septembre 1871, 26 mars 
1872 et 30 décembre 1873, l'ont porté à 125 francs par 
hectolitre d'alcool pur pour les eaux-de-vie et esprits en 
cercles, plus 2 décimes, c'est-à-dire, à 156 fr. 25 centimes. 

Elles ont élevé le droit à 175 francs par hectolitre d'al- 
cool pur sur les eaux-de-vie en bouteilles, sur les liqueurs 
et sur les fruits à l'eau-de-vie, et, avec les 2 décimes, à 
218 fr. 75 centimes. 

Sur l'absinthe, l'impôt a été fixé par les lois des 26 mars 
1872 et 30 décembre 1873, à 175 francs par hectolitre sur 
le volume total, et à 218 fr. 75 centimes, y compris les 
décimes. 

La taxe unique, établie par la loi du 9 juin 1875, varie 
suivant les localités, comme le droit d'entrée. A Paris, elle 
a été rehaussée de 109fr. 20 centimes à 186fr. 25 cen- 
times pour les eaux-de-vie en cercles, et à 248 fr. 75 cen- 
times sur les eaux-de-vie en bouteilles et les liqueurs ^. 

1. Il importe de remarquer que la récolte des vins dans Tannée 1873 avait 
été bien au-dessous de la moyenne. Cette diminution de production a été 
une des causes de la réduction du chiffre de la consommation. 

2. La loi du 24 juin 1824 a supprimé le droit de détail sur les spiritueux, 
qui ne sont plus frappés que d'un droit général de consommation. 

3. Les droits sur les eaux-de-vie en bouteilles, les fruits à Tcau-de-vip, 
les liqueurs et l'absinthe ont été réduits par la loi du 19 juillet 1880. 

Ces liquides sont soumis au même droit de consommation et aux mêmes 
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Les droits d'entrée sont fixés pour les alcools comme 
pour les vins, en raison de la population des villes; les 
plus faibles droits ont été rehaussés de 4? fr. 40 centimes à 
7 fr. 50 centimes; les plus forts, de 49 fr. 20 centimes à 
30 francs. 

La consommation des alcools était, en 1869, de 
\ 251 022 hectolitres. 

En 1872, après l'élévation des droits par les lois des 
\" septembre 1871 et 26 mars 1872, la consommation est 
descendue à 871 559 hectolitres. 

En 1874, quoique la taxe eût été augmentée de nouveau 
par la loi du 30 décembre 1873, la quantité consommée 
a atteint le chiffre de 970598 hectolitres *. 

La consommation de Tannée 1877 a dépassé celle de 
1869 ; elle s'est élevée à 1 337 787 hectolitres. 



Consomma- 
tion 
du tabac. 



Consomma- 
tion 
du café. 



Le prix de vente des labacs ordinaires était fixé avant 
1870 à 10 francs par kilogramme. 

La loi du 29 février 1872 a porté ce prix à 12 fr. 50 cen- 
times; elle l'a donc augmenté de 25 pour 100. 

La consommation, qui était en 1869 sur le territoire ac- 
tuel de la France de 30043801 kilogrammes, est descen- 
due en 1873 à 28092574 kilogrammes; mais, en 1876, 
malgré le rehaussement des droits, la quantité consom- 
mée a dépassé celle de l'année 1869; elle a été de 
31 435 333 kilogrammes. 

Elle a continué depuis sa progression ascendante. 

Elle s'est élevée en 1877 à 32 125081 kilogrammes. 

Les droits sur les cafés ont été augmentés successive- 



taxes de remplacement que les eaux-de-vie et esprits en cercles, proportion- 
nellement à leur richesse alcoolique. 

1. Cette progression considérable pour Tannée 1874 provient, en partie, 
des approvisionnements importants faits à l'avance, en prévision de l*augmen. 
tation des droits, et surtout de la pénurie de la récolte des vins ; il faut 
remarquer, en effet, que lorsque les vins sont rares et chers, ils sont rem- 
placés dans la consommation par des alcools. 
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ment par les lois des 27 juillet 1870, 8 juillet 1874 et 
30 décembre 4873, de 50 fr. 40 centimes les 400 kilo- 
grammes à 400 francs d'abord et ensuite à 450 francs. 

La quantité consommée en 4869, déduction faite de 
6 pour 400 pour tenir compte de la perte de TAlsace- 
Lorraine, était de 47308000 kilogrammes. 

La consommation est descendue à 44833884 kilo- 
grammes en 4873; mais, eu 1876, elle a dépassé le chiffre 
de 4869 : elle a monté à 53487339 kilogrammes. 

En 4877 elle a été de 47840904 kilogrammes. 



La taxe sur le cacao, qui était de 30 francs par 4 00 kilo- ^^^SJ^n"*^ 
grammes avant la guerre, a été rehaussée successivement du cacao. 
par les lois des 27 juillet 4870, 8 juillet et 30 décem- 
bre 4873, jusqu'à 50 francs, 400 francs et 404 francs les 
400 kilogrammes. 

La consommation de l'année 4869 était de 7 754000 kilo- 
grammes'; 

Elle est descendue, en 4873, à 7 445000 kilogrammes; 

En 4876, elle s'est élevée à 9 937 243 kilogrammes ; 

Et en 4877, à 9497 742 kilogrammes. 



Les mêmes lois des 29 juillet 4870, 8 juillet 1874 et çonaomma- 
30 décembre 4873 ont surtaxé également le thé. 

De 40 francs le droit a été porté à 400, 200 et 2Ô8 fr. 
par 400 kilogrammes. 

La quantité soumise au droit, qui était en 4869 de 
347760 kilogrammes, est tombée en 4874 à 282000 kilo- 
grammes, mais elle est remontée en 4875 à 344377 kilo- 
grammes, et en 4877 elle a atteint le chiffre de 366669 
kilogrammes. 

Des taxes ont été établies sur les papiers par les lois des 
4 septembre 4874 et 30 décembre 4873. 
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coMomma- Lgg reccltes perçues sur les papiers ont suivi la progres- 
du papier, siou suivaute : 

En 1874 elles ont été de 10520000 francs. 

En 1875 — 12177000 » 

En 1876 — U591619 » 

En 1877 — 15613098 > * 

■ 

^*uônde*" ^^ chicorée a été imposée par les lois des 4 septembre 
]« cWcorée. 1871 ct 21 juiii 1873. 
L'impôt a produit : 

En 1873 4420000 francs. 

En 187i 4985000 » 

En 1875 5132000 » 

Enl876 5370000 > 

En 1877 5348000 > « 

Consomma- Le rendement de l'impôt sur les huiles, créé par la loi 
des huiles, du 31 décembre 1873, a constamment augmenté : 

En 1874, il a été de 4897000 francs. 

En 1875, de 5818000 » 

En 1876, de 6170378 » 

En 1877, de 6844379 » 3 

GonMmma- L'impôt sur ïcs savous, établi par loi du 30 décembre 
des savons. 1873, a donné les résultats ci-après : 

En 1874 5333000 francs. 

En 1875 5744000 > 

En 1876 6156000 > 

En 1877 5834624 > * 

Consomma- Lcs stéarincs et les bougies taxées par la loi du 30 dé- 
des stéarines, ccmbrc 1873 ont donné un produit : 

En 1874, de 5760000 francs. 

En 1875, de 6497000 > 

En 1876, de 7259916 » 

En 1877, de 7239639 » 

i. La surtaxe sur le papier destiné aux journaux assujettis au cautionne- 
ment a été supprimée par la loi du 30 juillet l^JSl. 

2. L'impôt sur la chicorée a été supprimé par la loi du 22 décembre 1878. 

3. Cet impôt a été modifié par la loi du 22 décembre 1878. 

4. Cet impôt a été supprimé par la loi du 26 mars 1878 . 



\ 
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Nous venons de suivre le mouvement de la consomma- situation 
tion des produits directement frappés par des taxes spé- ^Ses^gë!* 

^****^^- 1869 et en 

Nous allons maintenant comparer la situation des affaires *®^- 
générales en 1869 et 1877. 

Le commerce extérieur de la France pendant les cinq commerce 

' ^ extérieur de 

années qui ont précédé la guerre de 1870 a donné les ré" u France de 

u . . , 18e5àl870. 

sultats suivants : 

1865. Importations... 2642000000 ) c^roA^AAnAA c 
Exportations... 3088000000 j 5.730000.000 francs. 

1866. Importations... 2794000000 ) Ko^.nAnAAA 
Exportations... 3 J81 000000 j ^^^^"^"^" * 

1867. Importations... 3027000000 ) KQK9(\(u\(\nn 
Exportations... 2826000000 j ^^^^"*^"""" * 

1868. Importations... 3304000000 ) ^nnzAAAAAA 
Exportations... 2790000000 ^^^^^^^^^ * 

1869. Importations... 3153000000 ) ftoonnnnnnrt 
Exportations... 3075000000 j ^228000000 » 

Voici maintenant les résultats des opérations du com- 
merce extérieur spécial pendant les sept années de 1871 
à 1877: 

1871. Importations... 3567000000 ) «.1^^^/.^^ . .^^^ Commerce 

Exportations. . . 2873000000 j 6440000000 francs. ^^^^^^^ ^^ 

la France do 

1872. Importations... 3570000000 ) ^qooaaaaaa *"* * ^*^''• 
Exportations. . . 3762000000)''^^^"^""^ * 



3555000000 ) ^o.aAAAAAA 

3787000000 j 73i2000000 



1873. Importations. . . 
Exportations . . . 

1874. Importations... 3508000000 } «oaaaaaaaa 
Exportations ... 3 701 000 000 j ' ^"^ """""" 

1875. Importations... 3537000000 ) -..^.wiaaa 
Exportations... 3873000000 j '410000 000 

1876. Importations... 3988000000 ) ^^,r^t^ 
Exportations. . . 3576000000 \ ' ^*W00UU 

1877. Importations. . . 
Exportations... 



3669000000 ) .,^^,w.aaa 
3436000000 j 7105000000 
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Il résulte de la comparaison des deux tableaux que nous 
venons de présenter : 

V Que le commerce extérieur spécial de la France pen- 
dant les cinq années qui ont précédé la guerre de 4870 a 
été en moyenne de 5975000000 de francs, dont il faut dé- 
duire 6 pour 100 afférents aux deux provinces de la Lor- 
raine et de l'Alsace; ce qui le réduit à la somme de 
5617064000 francs; 

2* Que pendant les années qui ont suivi 1870 jusqu'en 
1877, la moyenne s'est élevée à 7 325600000 francs, dé- 
passant le chiffre antérieur de 1 708536000 francs ; 

S'* Que de 1865 à 1869, le montant des importations a 
été, année commune, de 3184000000 de francs; celui des 
exportations de 2592000000 de francs, d'où il résulte un 
excédent d'importations de 592 000 000 de francs ; 

4* Que dans les six années de 1872 à 1877, les impor- 
tations moyennes se sont élevées à 3 638000000 de francs, 
et les exportations à 3684600000 francs; le montant des 
exportations a dépassé celui des importations. 

En 1872, 1873, 1874 et 1875 les produits expédiés à 

l'étranger représentent une valeur supérieure à celle des 
marchandises reçues en France. 

Les deux dernières années 1876 et 1877 ont donné des 
résultats inverses. 

Parmi les produits importés en 1876, les objets d'ali- 
mentation figurent pour 1 005 507 000 francs, et en 1877, 
pour 1543308000 francs. 

La sortie des produits fabriqués représente en 1876 

une somme del 814464000 francs, et 1 867 162000frapcs 

dans l'année 1877, tandis que les entrées des objets de 

même nature n'ont pas dépassé 419427000 francs dans 

la première de ces deux années et 447133000 dans la 

deuxième. 

Commerce La progrcssiou asceudaute du commerce extérieur de 

TAngieterre l'Angleterre n'a pas été plus rapide pendant la même pe- 
aux mêmes j i 
époque». il^UC. 
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De 1865 à 4870, rimporlation dans le Royaume-Uni a 
élé, année commune, de 6450000000 de francs, et l'ex- 
portation de 4525000000 de francs, soit pour l'ensemble 
une somme de 40675000000 de francs. 

De 4870 à 4877 les marchandises qui sont entrées sur 
le territoire anglais se sont élevées en moyenne à 
8425500000 francs, et celles qui en sont sorties, à 
5625000000 defr.; le mouvement total, à 43750000000 
de francs. 

L'augmentation a été d'environ 3 pour 400 par an. 

Le commerce spécial de la France, de 4869 à 4877, s'est 
accru de 4 708536000 francs, c'est-à-dire de près de 30 
pour 400 en huit années, soit d'environ 3 4/2 pour 400 
par an. L'augmentation en France est donc plutôt supé- 
rieure. 

On remarquera la disproportion considérable qui existe del^mpoi-ta- 
en Angleterre entre l'importation et l'exportation, et cette *»«"» T ^^s 
différence augmente chaque année. en Angleterre 

On vient de voir que dans la période de 4865 à 4869 le '' '" *^'""''- 
chiffre des achats faits au dehors a été de 6 150 000 000 de fr., 
et celui des ventes, de 4525000000 de francs seulement; 
l'écart a donc été de 4 625000000 de francs en faveur des 
importations. 

De 4870 à 4877 les entrées représentent en moyenne 
à 8425500000 francs, etles sorties, à 5 625 000 000 francs. 
Ce qui constitue une différence en faveur des importations 
de 2499500000 francs. 

En France, dans la période des cinq années de 4873 à 
4877, le montant des importations est à peu près égal à 
celui des exportations; mais la proportion n'a été la même 
pour chacune de ces cinq années : l'excédent des importa- 
tions a été considérable dans les années 4876 et 4877 et 
s'est accru encore pendant les exercices postérieurs. 
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u richesse Faut-il coDclure de la disproportion existante dans les 

poolique 1 

enAnyieterre deux pays et Ics deux coiirants du commerce extérieur, que 
^ift^iiS^ÎT I21 richesse publique en Angleterre et en France est eu voie 
décroimncet dc décroissauce ? 

Cette question a été savamment étudiée par M. .William 
Newmarck, dans un mémoire très intéressant lu à la Société 
de statistique de Londres *. 

Le chiffre des exportations constaté par la statistique 
commerciale, comparé à celui des importations, a sans 
doute une grande importance et offre beaucoup d'intérêt 
pour rétude du commerce d'un pays, de l'activité de ses 
affaires et du développement d'une partie de sa prospé- 
rité ; mais cette indication seule ne donne pas la mesure 
du progrès ou de la décroissance de l'ensemble de la ri- 
chesse d'une nation. 

Si l'on veut savoir de quelles sommes un État devient 
chaque année créancier des États étrangers, il faut, comme 
le fait remarquer justement M. Nevsrmarck, ajouter à la 
somme que représentent ses exportations le montant des 
frets, des charges diverses et des bénéfices, qui ne Cgurent 
pas dans les statistiques du commerce extérieur. 

Il faut tenir compte également des intérêts et dividendes 
des capitaux placés à l'étranger par des nationaux en va- 
leurs industrielles, en fonds publics et en immeubles, ainsi 
que des fortunes réalisées à l'extérieur et rapportées dans 
la patrie d'origine. 

Il faut encore comprendre dans ce calcul les sommes 
plus ou moins importantes que les étrangers apportent de 
leurs pays respectifs pour les consommer sur le territoire de 
l'État dont on étudie la situation économique et financière. 

Pour l'Angleterre et la France, pour la France surtout, 
ces causes d'accroissements annuels de richesse représen- 
tent des sommes considérables qui ne sont pas comprises 
dans le chiffre officiel des statistiques commerciales. 

1. Bulletin de statittiqw et de législation comparée, septembre 1878. 
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Ce n'est qu'après avoir fait la balance de tout ce qui entre 
et de tout ce qui sort qu'on peut savoir si le capital d'une 
nation a augmenté ou diminué. 

Les exportations portées dans les tableaux statistiques, 
isolées des autres éléments dont nous venons de par- 
ler, ne peuvent donner qu'un moyen de solution incomplet 
et fautif. 

Les administrations des douanes commettent elles- 
mêmes des erreurs fréquentes dans l'évaluation des objets 
importés ou exportés. 

Dans un article récent, le journal V Economiste français S 
faisait remarquer avec beaucoup de raison que rien n'est 
plus délicat et plus complexe que la fixation de la valeur 
des produits échangés entre les États. Parmi les causes 
d'erreurs, il constate que l'évaluation à la sortie ne se fait 
pas avec autant de rigueur que celle qui est effectuée à 
l'entrée : la valeur des importations est toujours plus vraie 
que celle des exportations, par la raison que les objets 
importés, payant des droits à l'État, pour la plus grande 
partie, sont l'objet d'une vérification scrupuleuse. Pour les 
exportations il en est tout autrement : les agents de l'admi- 
nistration n'ayant rien à recevoir et l'expéditeur rien à 
payer, l'examen des marchandises est à peu près nul. 

Il faut, du reste, avoir grand égard dans l'étude du 
commerce extérieur et spécialement dans l'appréciation de 
l'importance relative des entrées et des sorties, à l'abon- 
dance de la récolte de l'année. C'est là une des causes qui 
exercent la plus grande influence sur le chiffre de nos im- 
portations. 

La supériorité des exportations sur les importations 
pendant les années 1872, 1873, 1874 et 1875, provient 
principalement de la richesse de la production agricole 
dans ces quatre années. 

Si en 1876 et 1877 nous avions eu en blé et en vin une 

1. Numéro du 4 juin 1881. 
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récolte seulement moyenne, la balance commerciale aurait 
encore existé en notre faveur. 
Tous ces faits doivent être étudiés avec soin. 

Les transports des chemins de fer, les recettes des 
douanes, des contributions indirectes et des octrois, la 
production des industries françaises, l'importance de 
l'épargne, le capital des valeurs mobilières et des propriétés 
immobilières et le stock métallique, sont également des don- 
nées utiles à consulter, car elles fournissent la mesure ap- 
proximative de l'activité des affaires générales et de l'aug- 
mentation ou de la diminution de la richesse publique. 

Voici le tableau comparatif des résultats financiers de 
l'exploitation des chemins de fer pendant les deux exercices 
1869 et 1878 S 

Les réseaux de Paris-Lyon-Méditerranée, du Nord, de 
rOuest, de l'Orléans et du Midi, ont donné en 4869 les 
recettes suivantes : 

ANNÉE 1869. 



ANCIENS 
RÉSEAUX . 

Paris - Lyon - 
Méditerranée 

Nord 

Ouest 

Orléans 

Midi 

Totaux .... 



LONGUEURS 

exploitées 


RECETTES 
BRUTES. 


kil. 




3G01 


214.402.000 


1066 


86.205.000 


900 


62.350.000] 


2017 


92.056.000 


796 


35.822.000 


8380 


490.935.00o 



NOUVEAUX 
RÉSEAUX. 

Paris - Lyon - 
Méditerranée 

Nord 

Ouest 

Orléans 

Midi 



g'i 

% a, 
o X 

fi V 



kil. 

540 

420 

1272 

1713 

949 

.4894 



RECETTES 
BRUTES. 

8.898.000 
10.130.000 
24.910.000 
28.955.000 
11.787.000 

84.680.000 



RECETTES 

brutes 

des deux 

réseaux. 



223300.000 
96.435.000 
87.260.000 

121.011.000 
47.609 000 

575.615.000 



1. Les lignes des grands réseaux seules sont comprises dans ce travail. 
Le réseau de r£st a été écarté à cause do Tamoindrissement qu*ii a subi 
en 1871. 
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ANNÉE 1878. 



ANCIRNS 
RÉSEAUX. 


M «a 

S? 

ss 

kil. 
4056 
13U 

900 
2020 

798 


RECETTES 
BRUTES. 


NOUVEAUX 
RÉSEAUX. 


LONGUEURS 

exploitées. 


RECETTES 
BRUTES. 


RECETTES 

brutes 
des deux 
réseaux. 


Paris - Lyon - 
Méditerranée 

Nord 

Ouest 

Orléans 

Midi 


266.811.990 
117.646.911 

80.578.961 
109.911.488 

51.348.379 


Paris - Lyon - 
Méditerranée 

Nord 

Ouest 

Orléans 

Midi 


* kil. 
1539* 
609» 
1844' 
2309* 
1398 


19.963.410 
14.314.000 
35.100.775 
43.478.088 
22.264.772 


286.775.400 
131.960.911 
115.679.736 
153.389.576 
73.613.151 




Totaux 


9085 


626.297.729 


7697 


135.421. 015 


761.418.774 



Les 4894 kilomètres du nouveau réseau ont donné en 
1869 un produit brut moyen de 18927 francs par kilo- 
mètre. 

La recette des 7697 kilomètres du même réseau, exploités 
en 1878, n'a pas dépassé par kilomètre 17553 francs. 

Mais on ne peut tirer aucun argument de cette différence 
de chiffres, par la raison que les 3223 kilomètres du nou- 
veau réseau, qui ont été successivement livrés à la circu- 
lation depuis 1869, sont moins productifs que ceux qui 
étaient antérieurement exploités. 

Le rapprochement des résultats de l'exploitation des 
8380 kilomètres de l'ancien réseau, en 1869, et des 9085 
kilomètres du même réseau, pendant l'exercice 1878, don- 
nent au contraire un renseignement utile sur les ques- 
tions que nous cherchons à résoudre. 



1. Non compris le mont Cenis et les chemias algériens. 

2. Non compris le Nord-Est, Lille à Yalenciennes, Lille à Béthune et les 
lignes d'intérêt local. 

3. Non compris Falaise à Berjon. 

4. Non compris les lignes de la Sarthe. 
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Les 700 kilomètres qui ont été ajoutés depuis 1869 aux 
premiers réseaux du Nord et de Paris-Lyon-Médilerranée, 
produisent moins que la partie exploitée en 1869. 

Néanmoins, l'ancien réseau des quatre grandes com- 
pagnies a rapporté en 1878 une recette kilométrique 
moyenne de 68936 francs, tandis que le produit kilomé- 
trique des 8380 kilomètres exploités en 1869 n'était 
que de 58584 francs, c'est-à-dire de 10352 francs en 
moins. 

La recette de 1878 présente une plus-value de 18 
pour 100. 

L'augmentation est plus considérable sur les anciens 
réseaux qui n'ont pas été agrandis dans l'intervalle : elle a 
été de 22 pour 100 sur celui de l'Ouest, de 20 pour 100 
sur celui d'Orléans, et de 4?2 pour 100 sur celui du Midi. 

Recettes des L^g reccttcs dc la douanc, des contributions indirectes 

douanes et , , ' 

des contribu- ct dcs octrois jcttcut également une vive lumière sur les 
"r^tel^en poiuts quc uous cherchons à éclaircir. 
*^7 *" ^^ principe, on peut affirmer que la consommation d'un 
pays est en rapport avec ses ressources ; quand le produit 
des impôts indirects augmente ou diminue, c'est que l'ai- 
sance générale s'est accrue ou s'est amoindrie. 
^^roduiUel" ^^^ impôts ancicus perçus par les administrations des 
impôisindi- douanes et des contributions indirectes, malgré les sur- 
' taxes qui y ont été ajoutées depuis la guerre de 1870, 
ont augmenté, dans la période 1869 à 1877, de 
• 91 510938 francs. 
^XuH^det" ^^ recette totale des impôts anciens et des impôts nou- 
impôts indi- veaux, Tccouvrés par les deux administrations dans l'exer- 
ernowMux! cice1874, s'est élevée à 1174012116 francs, y compris 
''m?* une somme de 527 000 francs représentant le produit, non 
perçu dans ce dernier exercice, des taxes créées par la 
loi du 21 mars 1874, qui n'ont été appliquées que pen- 
dant une partie de l'année 1874. 
JiCS mêmes impôts pendant l'exercice 1877 ont donné 
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une recette de 1 298908000 francs, dédiictîon faite d'une 
somme de 961000 francs, représentant les droits de 
douane établis par les lois des 15 février et 2 juin 1875, 
dont le produit n'a pas figuré dans les ressources de 
l'exercice 1874, et d'une autre somme de 9548000 francs, 
montant des contributions créées par les lois des 15 et 
16 février, 4 et 8 mars, 2 et 9 juin 1875, non appliquées 
en 1874. 

Les droits de douane et les contributions indirectes, 
anciens et nouveaux, se sont donc accrus en trois ans, 
de 1874 à 1877, de 124895884 francs. 

D'après les prévisions du projet de budget pour l'exer- Amélioration 
cicel881 *, l'amélioration des anciens impôts, depuis 1869 impôts de 
jusqu'en 1880, atteint 340440217 francs. ^^^ * ^^^• 

Le projet du budget de 1877 n'évaluait l'augmenta-, 
tion de ces impôts, pour cet exercice, qu'à la somme de 
162800000 francs. 

Les anciens impôts ont donc donné une plus-value, de 
1876 à 1880, de 177640217 francs. 

La recette prévue des impôts nouveaux n'est évaluée ^^/[^^^jg 
dans le projet de budget de 1881 , qu'à 674 millions, tandis nouveaux a 
qu'elle était portée pour près de 747 millions, dans le d/ZsTmêL 
projet de budget de 1877. Cette différence provient de ce ^'^p^'^''^^- 
que, dans l'intervalle, ces taxes ont été l'objet de dégrè- 
vements considérables. 

La plus-value des impôts nouveaux, de 1876 à 1880, est, 
en réalité, de plus de 80 millions. 

Les recettes des octrois ont donné des résultats ana- -'^•««ites 

des octrois 

logues. 
En 1872, elles ont été de 199530000 francs; 
En 1876, de 249510000 francs. 
Elles présentent donc une plus-value de 50 millions. 

1. Numéro du mois de juin 1880 du Bulletin de statistique et de légiS' 
lation comparée. 



en 
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Nous avons déjà fait connaître le développement des 
industries dont les produits ont été directement taxés, dans 
la période de 1870 à 1877. 

Voici maintenant le résultat de l'exploitation des princi- 
pales industries parmi celles qui n'ont pas été imposées 
spécialement, mais qui ont eu à supporter leur part des 
taxes générales créées depuis la guerre de 1870. 

Pour la démonstration que nous cherchons à faire, nous 
aurions voulu prendre pour terme de comparaison l'année 
1869, mais les renseignements nous ont fait défaut, la 
statistique de la production industrielle de la France, 
publiée par le ministère du commerce, ne commençant 
qu'à l'année 1873. 

Le chiffre général des produits industriels de la France 
en 1869 aurait d'ailleurs nécessité des retranchements 
difficiles à déterminer. La perte de l'Alsace et de la Lor- 
raine a créé un déficit assez considérable qu'on ne peut 
pas préciser exactement. 

Nous avons dû comparer la situation en 1873 et en 1877 
des grandes industries que nous allons examiner. 



Combustibles 
minéraux. 



Fontes. 



Fer. 



Tôles. 



Production de$ combustibles minéraux. 

En 1873 174793406 q. m. 

En 1877 168445290 

Production des fontes* 

En 1873 13816260 

En 1877 15068270 

Production du fer. 

En 1873 7609300 

En 1877 7458520 

Production des tôles de fer* 

En 1873 1 316190 

En 1877... 1296410 
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Production des aciers. 

Eu 1873 1505290 q. m. 

En 1877 2691810 

INDUSTRIE TEXTILE. 

Broches actives des filatures de coton. 

En 1873 4610906 

En 1877 4383 140 

Métiers mécaniques actifs des tissages de coton. 

En 1873 55111 

En 1877 56907 

Broches actives de filature de laine. 

En 1873 2648063 

Eq 1877 2749952 

Métiers mécaniques actifs de tissage de laine. 

En 1873 21 934 

En 1877 26302 

Broches actives des filatures de lin, chanvre et jute. 

En 1873 663027 

En 1877 683345 

Métiers mécaniques actifs des tissages de lin, chanvre et jute. 

En 1873 13938 

En 1877 16110 

Pour bien apprécier la signification des chiffres ci-des- 
sus, il faut se rappeler que Tannée 1873 a été, au point de 
vue commercial et industriel, particulièrement prospère. 

On peut se rendre compte de l'importance de la fortune 
mobilière et immobilière de la France par le rendement 
des droits de succession. 

L'actif mobilier et immobilier des successions ouvertes 
chaque année, représente une partie du capital social tout 



Acien. 



[Textiles. 



Métiers actifs. 



Broches ac- 
tives. 



Augmeata- 
tion de ..i 
▼aleiir des 
biens mobi- 
liers et im- 
mobiliers 
composant les 
successions, 
depuis 1870 
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entier ; l'accroissement de la valeur des biens successoraux 
donne donc approximativement la mesure de Taccroisse- 
ment de la richesse générale. 
La valeur de l'actif des successions a été : 

En 1869, de 363676i384 francs. 

En 1872. de 3951 245604 * 

En 1874, de 3931 508607 > 

En 1876, de 4701 768567 » 

En 1877, de 4 43821 1 938 > 

Les valeurs successorales dans l'année 1877, comparées 
à celles de 1869, présentent donc une plus-value de 
801 447554 francs, soit de 20 pour 100. 

Construction La coustrucUon des maisons est également un signe du 
développement de la prospérité d'un pays. 

En 1871, il y avait en France, 8448956 maisons. 

En 1877, on en comptait 8670000. 

C'est une augmentation, déduction faite du nombre des 
démolitions, de 221000 maisons, soit 0,41 pour 100 
par an. 

La progression est exactement la même que pendant les 
années antérieures. 

En 1841, il cxi&tait en France 7507420 maisons et 
usines. 

Le nombre s'en était accru jusqu'en 1871, de 940000, 
ce qui constitue un accroissement annuel de 0,40 pour 100. 

A raison des constructions nouvelles, la contribution 
foncière pendant la période que nous considérons, s'est 
bonifiée, en tenant compte de la perte de l'Alsace et de 
la Lorraine, de 12 009 923 francs; la contribution mobilière 
de 10234992 francs, et la contribution des portes et fe- 
Augmenu- ne trcs dc 5 207 430 francs . 

tion des re- 
▼eoui 

industriels et L'impôt des patentes étant établi sur les revenus présu- 

commer- ,* * in.i. i. 

ciaui. mes du commerce et de 1 industrie, son produit est un 
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signe certain de Taccroissement ou delà diminution de ces 
revenus. 

Or, le principal de la contribution des patentes a donné, 
en 1869, une recette de 60851 997 francs. Si Ton déduit de 
cette somme 6 pour 100 pour la portion de l'impôt perçue 
en Alsace et en Lorraine, cette recette est réduite 
à 57 200 880 francs. 

En 1877, malgré les 43 centimes additionnels ajoutés à 
cet impôt , le principal des patentes s'est élevé à 
74796000 francs. 

L'augmentation a donc été de 17595120 francs, soit de 
30 pour 100. 

L'impôt de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobi- Augmenta- 

tion du re- 

Hères, établi par les lois des 29 juin 1872 et 21 juin 1875, venu des 
a rendu en 1873, 31 748318 francs, et en 1877, 35676000 '^^TreT^" 
francs; mais il y a lieu de retrancher de cette somme 
l'impôt perçu en vertu de la loi du 21 juin 1875, sur les 
lots et primes de remboursement, qui n'a pas été touché 
en 1873, soit 1 million, ce qui réduit la recette de 1877 
à 34676000 francs. 

La plus-value est donc de 2927 682 francs. 

Cette plus-value prouve que le revenu des valeurs 
mobilières s'est augmenté, depuis 1873 jusqu'en 1877, de 
96723000 francs et leur capital de 1934460000 francs, 
en calculant le revenu à 5 pour 100 du capital. 

Les dépôts dans les caisses d'épargne accusent une Epar^iedes 
augmentation notable dans les économies de la classe rieuses^ca' 
ouvrière. *®î^^;/" 

Ils étaient, en 1869, de 690534245 francs. 

Après être descendus à 534757098 francs en 1872, ils 
ont atteint, en 1877, le chiffre de 836831 490 francs. 



L'épargne générale de la France depuis 1871 a été con- 
sidérable. <l«pui8 1877. 



Epargne gé- 
nérale de la 
France 
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Il est difficile d'en déterminer le montant, même d'une 
manière approximative. 

Des évaluations ont été faites dans ce but, basées sur le 
chiffre des ventes et des achats de rentes françaises effec- 
tués par la chambre syndicale des agents de change, pour 
le compte des trésoriers généraux; sur celui des achats 
réalisés par les agents de change en vertu d'ordres directs 
de leurs clients ; sur les achats d'actions et d'obligations 
des compagnies de chemins de fer et autres compagnies 
industrielles, et sur le revenu net du pays. 

On a conclu de tous ces faits, soigneusement analysés, et 
appréciés avec modération, que l'épargne générale de la 
France a pu s'élever chaque année à 1 milliard et demi 
de francs ou à 2 milliards. 

On arrive à peu près au même résultat par un autre 
mode d'évaluation. 

On considère que le chiffre des émissions représente 
assez exactement le montant de l'épargne nationale. 

Voici comment on justifie cette base d'évaluation : 

Les économies annuelles sont placées en valeurs émises 
dans le courant de l'exercice ou en titres déjà existants. 

D'un autre côté, les titres émis chaque année ne sont 
pas payés seulement avec les économies annuelles; le 
prix de Taliénation de titres anciens y est également 
affecté. 

Si les sommes prises sur l'épargne et placées en titres 
créés antérieurement, sont équivalentes à celles que les 
souscripteurs des titres nouveaux ont retirées de Taliéna- 
tion de valeurs anciennes, on doit en conclure que le 
montant des émissions représente effectivement les écono- 
mies de la population française. 

C'est là le fait à établir. 

La preuve, dit-on, que les sommes affectées à des acqui- 
sitions de titres anciens ne sont pas inférieures à celles 
qu'on cherche à en retirer pour les placer en valeurs 
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de création nouvelle, c'est que le cours des premiers suit 
toujours une marche ascendante. 

Le contraire arriverait évidemment si les capitaux 
abandonnaient les titres anciens. 

La hausse continue de ces titres prouve qu'ils sont tou- 
jours recherchés par les capitalistes. 

Il est vrai que des capitaux étrangers sont également 
placés en aclions et obligations françaises et affectés, dans 
une certaine mesure, aux souscriptions des rentes, actions 
ou obligations émises en France. 

Mais ce double concours ne peut modifier les raisonne- 
ments qui précèdent, par la raison qu'il est plus que com- 
pensé par les placements de capitaux français en valeurs 
étrangères. Il est certain, en effet, que les sommes dont la 
France est créancière des autres puissances, dépassent 
celles dont nous sommes leurs débiteurs, et que les capi- 
taux qui sortent de notre territoire pour l'acquisition de 
titres étrangers, sont supérieurs à ceux qui y entrent pour 
payer des valeurs françaises. 

L'intervention des capitaux étrangers ne modifie donc 
pas les conditions de la répartition de l'épargne dans les 
proportions indiquées. 

On est ainsi conduit à conclure des faits qui viennent 
d'être exposés que le montant des titres émis dans le 
courant de chaque exercice peut être considéré comme 
le minimum de l'économie nationale pendant la même pé- 
riode. 

Or, la moyenne annuelle des émissions réellement 
effectuées en France depuis quelques années, est d'environ 
1500 francs à 1600 millions de francs. 

Cette somme représente, dans les calculs précédents, le 
chiffre minimum de l'épargne annuelle de la nation fran- 
çaise. 

On voit, comme nous l'avons déjà dit, que les deux 
procédés d'évaluation donnent des résultats presque iden- 
tiques. 



Augmar. ta- 
lion des 
Bommet dé- 
posées dans 
les grands 
établisse- 
ments finan- 
ciers de Pa- 
ris. 



Encaissé de 

la Banque de 

France en 

i869 
et en 1877. 
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Le moQlant des dépôts et des comptes courants dans les 
grands établissements financiers de Paris a augmenté 
également dans une proportion très considérable depuis 
1870. 

La comparaison des bilans de la Banque de France et 
des six grandes sociétés financières, à la fin de décembre 
1869 et à la fin de Tannée 1880, montre que les dépôts, 
dans ces six établissements, qui s'élevaient au 31 décembre 
1869 à 1 179592000 francs, ont atteint, au 30 septembre 
1880, la somme de 1 935048000 francs *. 

Si l'on ajoutait à cette dernière somme le montant des 
dépôts et des comptes courants existants dans les sociétés 
fmancières de création plus récente, l'augmentation serait 
encore bien plus sensible. 

Il s'est constitué, en effet, depuis quelques années, de 
quinze à vingt sociétés de finances^ qui étaient elles-mêmes 
dépositaires, à la fin de l'année 1880, de sommes s'élevant 
à un demi-milliard. 

L'encaisse de la Banque de France depuis 1869 jusqu'en 
1877 s'est énormément accru et montre que notre stock 
métallique s'est largement reconstitué depuis l'époque de 
nos payements à l'Allemagne. 

1. 31 décembre 1869. 30 septembre iSSO. 

Banque de France 630 953 000 663 666000 

Comptoir d'escompte de Paris.... 133632000 236677000 

Crédit roncier de France 89 476 000 82 480 000 

Crédit industriel 72&4100O 120000000 

Société de dépôts et de comptes 

courants 50794000 101802000 

Crédit lyonnais 82205000 412000000 

Société générale pour favoriser le 

développement du commerce et 

de rindustric 119 991 000 318423000 

Totaux 1179592000 1935 048 (XM) 

2. La Société financière, la Banque d'escompte, rUnion générale, le 
Crédit mobilier espagnol, la Banque d'Algérie, la Banque parisienne, la 
Banque deTlndo-Chine, le Crédit général français, la Compagnie algérienne, 
le Crédit foncier colonial, la Banque de prêts à l'industrie, la Banque géné- 
rale de crédit, la Banque franco-égyptienne, la Banque franco-italienae, la 
Caisse commerciale, etc. 



aflbires? 
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En voici le tableau : 

En 1869 il était, au maximum, de 1 266000000 francs 

En 1871, de 691000000 

En 1872, de : 793000000 

En 1873, de 820800000 

En 1874, de 1 331 000000 

En 1875, de 1 668500000 

En 1876, de 2182900000 

En 1877, de 2281000000 

On considère souvent que l'abondance des capitaux dans yaugmenu- 
les caisses de la Banque de France est la conséquence de ^^iisedoir 
la stagnation des affaires commerciales et industrielles. pran^rest- 

11 n'y a cependant aucune corrélation nécessaire entre «'W® «« ^'s^^ 
ces deux ordres de faits. uon des 

L'expérience le prouve d'une manière évidente : ainsi 
l'encaisse de la Banque de France a augmenté chaque 
année, depuis 1871 jusqu'en 1877; et cependant l'impor- 
tance des affaires a suivi également une progression ascen- 
dante. 

L'encaisse a subi une diminution considérable |et 
extraordinaire en 1871, 1872 et 1873, par suite de cir- 
constances exceptionnelles, à cause des sommes immenses 
que le Trésor a dû payer pour l'acquittement de ses dettes 
exigibles à l'intérieur et à l'extérieur; mais depuis 1873, 
nous sommes rentrés dans la isituation normale. 

Depuis lors, le chiffre des affaires et l'abondance du 
stock métallique ont augmenté en même temps. 

Les escomptes par la Banque de France des effets à long 
terme ont pu diminuer, et les bénéfices de ce grand éta- 
blissement s'amoindrir pendant quelque temps ; mais il ne 
faut pas attribuer ce double résultat à la décroissance des 
affaires générales. 

Les effets à longue échéance sont escomptés en partie 
par les grandes sociétés financières, qui font de la sorte 
emploi des capitaux considérables dont elles sont déposi- 
taires. 
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Les effets de commerce sont également escomptés par les 
compagnies de chemin de fer qui ont, elles aussi, dans 
leurs caisses, à certains moments, particulièrement aux 
époques rapprochées du payement des coupons semestriels, 
plusieurs centaines de millioas qu^elles cherchent à em- 
ployer momentanément. 

Les capitaux disponibles d'une telle importance étaient 
inconnus autrefois, et ils absorbent une grosse partie des 
valeurs de portefeuille. 

Malgré cette concurrence le chiffre des affaires de la 
Banque de France n'a pas diminué. 

La masse deses opérations en 1869 était de 7101 218400 
francs (supérieure de 1 224514000 francs au montant des 
opérations de Tannée 1868); le nombre des effets de 
commerce escomptés par elle était de 6682874500 francs, 
et la circulation de ses billets, de 1 294795600 francs. 

Eq 1878, ses opérations se sont élevées à 9786539700 
francs; l'escompte des effets de commerce, à 7606306900 
francs; et la circulation de ses billets à 2 290 970 830 francs. 

Cours dei j^jQyg termincrous cet exposé par un tableau du cours 

rentes fraii- * * 

çaises cl des dcs rcutcs frauçaiscs et des obligations des grandes com- 
d'o^cKns pagnies de chemins de fer depuis 1869 jusqu'en 1880. 

de fer en 

1869 

et en 18S0. 
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ANNÉES. 


RENTE 

3 pour 100. 


RENTE 

5 pour 100. 


OBLIGATIONS 

de ia 
Comp. du Nord *. 


1" Juillet 1869 


70,47 
72,80 
53,90 
54,05 
55,85 
59,65 
64,00 
07,50 
70,35 
76,85 
82,80 
85,25 


85,8-2 

84,90 

90,08 

95,75 

104,02 

104,95 

1C6,75 

113,40 

115,95 

119,30 


343 
356 
304 

284 

277 

291.75 

316,25 

318,50 

336 

355 

387,50 

380 


— 1870 


— 1871 


— 1872 


— 1873 


1874 


— 1875 


— 1876 

— 1877 


1878 


— 1879 

— 1880 





En résumé, malgré les idésastres de 4870 et 1871 et les 
charges financières qu'ils ont amenées, la consommation 
de tous les produits qui ont été frappés par des taxes spé- 
ciales a suivi une importante progression. Il en est ainsi 
pour le vin, l'alcool, la chicorée, le café, le cacao, le thé, 
le tabac, l'huile, le savon, la stéarine et le papier. ^ 

11 n'y a eu d'exception que pour le sucre, dont la con- 
sommation a diminué. 

De 1869 à 1877, le commerce extérieur s'est élevé de 
5500000000 de francs à 7300000000 de francs, ce qui 
constitue une augmentation de 1 milliard 800 millions . L'ac- 
croissement du commerce extérieur de l'Angleterre pen- 
dant la même période n'a pas été plus considérable. 



Résumé et 
conclusion. 



1. Nous ne citons que les obligations de la compagnie du chemin de fer 
du Nord ; le cours des obligations des autres grandes compagnies est tou- 
jours correspondant, quoiqu*un peu inférieur. 
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Les transports de chemins de fer ont augmenté de 18 
pour 100. 

Les anciens impôts, malgré les surtaxes que presque 
tous onl subies, ont réalisé une plus-value de 162800000 
francs en 1877, et, depuis lors, cette plus-value a encore 
augmenté jusqu'en 1880, de 17764-0217 francs. 

Le rendement des impôts nouveaux et des octrois a 
progressé dans la même proportion. 

Les grandes industries qui n'ont pas été directement 
imposées, mais qui ont eu à supporter leur part dans 
l'ensemble des taxes nouvelles, sont généralement en 
progrès. 

11 est vrai que la production des combustibles minéraux 
et celle des fers et des tôles a plutôt diminué ; mais la fa- 
brication de l'acier a presque doublé. 

Le nombre des broches des filatures de coton, de laine, 
de lin, de chanvre et de jute, considérées dans leur 
ensemble, est resté à peu près stationnaire, et celui des 
métiers mécaniques actifs des tissages des différents textiles 
s'est accru de 10 pour 100. 

La valeur des biens mobiliers et immobiliers, de 1869 à 
1877, a augmenté de 20 pour 100 ; 

Les revenus industriels et commerciaux, de 30 pour 100. 

Le capital mobilier, désigné sous le nom de valeurs 
mobilières, s'est accru de près de 2 milliards en cinq ans. 

L'épargne générale ne s'est pas ralentie; aujourd'hui on 
la pratique même sur une plus large échelle. 

Les dépôts dans les caisses d'épargne ont augmenté de 
150 millions; 

Et dans les grands établissements financiers de^Paris, de 
près d'un milliard, sans compter les sommes déposées 
dans les sociétés de finances récemment créées. 

Les économies réalisées annuellement sont de 1 milliard 
et demi à 2 milliards. 

Notre slock métallique s'est reconstitué et développé. 

L'encaisse métallique de la Banque de France, qui était 
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de 1266 millions de francs en 1869, s'élevait en 1877 à 
2281 millions de francs. 

Enfin, avant l'expiration d'une période de dix ans 
depuis nos grands désastres, malgré l'augmentation conti- 
nue des dépenses budgétaires, on a pu effectuer plus de 
800 millions de dégrèvements d'impôts ! 

Le cours de la rente française 5 pour 100, qui était 
à 70 fr. 47 centimes au 1*' juillet 1869, après être des- 
cendu à 53 fr. 90 centimes en 1871, est monté à 85 fr. 
25 centimes au 1*' juillet 1880. Les obligations de la Com- 
pagnie du Nord se négociaient au cours de 343 francs 
avant la guerre de 1870; elles sont cotées actuellement à 
400 francs environ. 

Voilà les faits. 

Faut-il en conclure que les 12 800 millions de francs 
de dépenses que nous ont causées les événements de 1870- 
1871, et les 750 millions d'impôts nouveaux que nous 
avons dû voter, ont été sans influence sur le développe- 
ment de la richesse publique de la France ? 

En aucune façon . 

Ces faits déplorables pèsent au contraire lourdement sur 
nous; un grand nombre de générations en ressentiront 
encore les effets. 

11 est incontestable que si nous n'avions pas à sup- 
porter les lourds sacrifices que le pays s'est imposés, 
notre industrie serait dans des conditions meilleures à 
l'intérieur et sur les marchés du monde : quels progrès 
n'aurions-nous pas réalisés, puisque, malgré tant d'en- 
traves, nous avons pu maintenir la France en constante 
prospérité ! 

La conclusioii à tirer de l'étude àjlaquelle nous nous 
sommes livré, c'est que les aflaires générales et la fortune 
publique d'un pays profitent plus encore de l'influence 
salutaire d'une sage législation financière et d'un équilibre 
budgétaire sérieux, qu'elles ne souffrent du payement de 
taxes fiscales, même réputées excessives. 

LES FINANCES FRANÇAISES. If. — 28 
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Rappelons-nous que le crédit et la situation économique 
d'un État dépendent principalement de la bonne admi- 
nistration de ses finances ; que les dégrèvements d'impôts, 
l'exécution des travaux publics et les plus utiles réformes 
doivent être subordonnés aux exigences impérieuses et 
supérieures de ses budgets. 
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— Les services reçus directement de la caisse municipale par chaque 
habitant pauvre montent à 62 fr. 90 centimes. — Les octrois dif- 
fèrent essentiellement des anciennes douanes intérieures. — Ils ne 
nuisent ni à l'agriculture ni à la prospérité des villes 372 à 390 

2 3. — Système fiscal appliqué après 1870. — Nos lois d'impôts 
doivent être appréciées dans leur ensemble et dans leurs effets. — 
Système financier adopté en 1871 et 1872. — Proportion des impôts 
directs et des impôts indirects dans l'ensemble des impôts votés 
après la guerre de 1870. — Avantages du système fiscal adopté. — 
Ses résultats. — Dégrèvements effectués du mois de décembre 1872 
au mois de juillet 1880 390 à 402 

CHAPITRE XXVI. — Situation comparée de l'industrie, du com- 
merce ET de la richesse DE LA FRANCE EN 1869 ET EN 1877 403 

Influence des faits militaires et financiers des années 1870 et 1871 sur 
1 es affaires générales du pays. — Taxes spéciales sur certaines in- 
dustries. — Taxes générales sur toutes les industries et tous les 
commerces. — Situation comparée en 1869 et 1877 des industries 
spécialement imposées par les lois nouvelles. — Consommation du 
sucre en 1869 et en 1877. — Consommation, aux mêmes époques, 
du vin, — des alcools, — du tabac, — du café, — du cacao, — du 
thé. — Consommation du papier, — de la chicorée, — des huiles, 

— des savons, — des stéarines, depuis l'époque oiî ils ont été im- 
posés jusqu'en 1877. — Situation comparée des affaires générales en 
1869 et eu 1877. — Commerce extérieur de la France de 1871 
à 1877. — Commerce extérieur de l'Angleterre aux mêmes époques. 

— Supériorité des importations sur les exportations en Angleterre 
et en France. — Faut-il en conclure que la richesse publique en 

Angleterre et en France est en décroissance ? — Transports des 
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chemins de fer en 1869 et en 1878. — Recettes des douanes et des 
contributions indirectes en 1869 et en 1877. — Plus-value du pro- 
duit des impôts indirects anciens. — Plus-value du produit des im- 
pôts indirects anciens et nouveaux. — Amélioration des impôts 
anciens de 1876 à 1880. — Le produit des impôts nouveaux a pro- 
gressé dans la même proportion. — Recette des octrois en 1869 et 
en 1877. — Situation comparée, en 1871 et 1877, des grandes in- 
dustries françaises non spécialement imposées parles lois nouvelles. 

— Combustibles minéraux. — Fontes. — Fers. — Tôles. — Aciers. 

— Textiles. — Broches actives. — Métiers actifs. — Augmentation 
de la valeur des biens mobiliers et immobiliers composant les suc- 
cessions, depuis 1870. — Constructions de maisons. — Augmenta- 
tion des revenus industriels et commerciaux. — Augmentation du 
revenu des valeurs mobilières. — Épargne des classes laborieuses, 
en 1869 et en 1877. — Épargne générale de la France depuis 1871. 

— Augmentation des sommes déposées dans les grands établisse- 
ments financiers de Paris. — Encaisse de la Banque de France en 
1869 et en 1877. — L'augmentation de rencaisse de la Banque de 
France est-elle un signe de stagnation des affaires? — Cours des 
rentes françaises et des obligations de chemins de fer en 1869 et 

en 1880. — Résumé et conclusion 403 à 434 
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Absinthe, \off. Contributions indi- 
rectes. 

Acide acétique, voy. Contributions 
indirectes. 

Acide stéariqde, voy. Contributions 
indirectes. 

Acquits- A-CAUTIONS, voy. Contribu- 
tions indirectes. — Boissons. 

Actes extra-judiciaires, voy. Enre- 
gistrement et timbre. 

Actes civils, administratifs et ju- 
diciaires, voy. Enregistrement et 
timbre. 

Actions et obligations, voy. Enre- 
gistrement et timbre, et Impôt de 
3 p. 100 sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

Alcools, voy.Contributions indirectes. 

Alcools étrangers, voy. Douanes. 

Allumettes, voy. Contributions indi- 
rectes. 

Amortissement, voy. Suppression du 
budget de l'amortissement, ch. i, p. 
i5. — Amortissement des emprunts 
àla Banque de France, ch. v, p. 169, 
et ch. VI, p. 202. — Nécessité de 
l'amortissement de la dette perpé- 
tuelle, voy. Dettes publiques. 

Argent, voy. Ouvragesd*oretd*argent 
Assurances maritimes et contre 
L*iNCENDiE ET SUR LA VIE, voy. En- 
registrement et timbre. 



Avertissements des greffiers de jus- 
tice DE PAIX, voy. Enregistrement 
et timbre. 



Banque de France. 

Emprunts à la Banque de France 
pendant la guerre de 1870, 
ch. V, p. 168, ch. VI, p. 198. 

Nouveaux emprunts faits ulté- 
rieurement par l'État, ch. vi, 
p. 193 et 197. 

Emprunts faits par la ville de 
Paris, ch. vi, p. 198. 

Payement des sommes emprun- 
tées à la Banque de France, 
ch. VI, p. 202. 

Réduction de 50 millions sur le 
montant des remboursements, 
votée par TAssemblée et non 
acceptée par la Banque, ch. ix, 
p. 287. 

Engagement de la Banque de 
France pour une nouvelle 
avance temporaire de 80 mil- 
lions, ch. IX, p. 292. 

Convention relative à une réduc- 
tion de 150 millions sur le 
montant des remboursements 
annuels, ch. x, p. 308 et 309. 

Approbation de cette convention, 
ch. X, p. 332. 

Nouvelle avance permanente de 
80 millions au Trésor par la 
Banque de France, ch. vi, p. 
204. 
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Patente de la Banque de France, 
ch. XVII, t. II, p. 134. 

Encaisse de la Banque de France 
en 1869 et en 1877, ch. xxvj, 
t II, p. ^418. 

Billets de la Banque de frange. 

Cours forcé et cours légal des 
billets de la Banque de France, 
ch. VI, p. 191 et 192. 

Fixation du maximum des émis- 
sions des billets de la Banque, 
ch. VI, p. 193. 

Dangers des grosses émissions, 
ch. VI, p. 196. 

Abolition du cours forcé et main- 
tien du cours légal, ch. vi, p. 
191 et 201 ; ch. x, p. 332. 

Droits de timbre sur les billets 
de banque. — Bejet d*une 
proposition ayant pour objet 
Taugmentation de ces droits, 
ch. VIII, p. 250. 

Les droits de timbre sur les bil- 
lets émis pour des opérations 
non productives de bénéfices 
pour la Banque de France sont 
réduiU à 20 c. pour 1000 fr.. 
ch. VI, p. 206. 

Baux (enregistrement obligatoire des), 
voy. Enregistrement et timbre. 

Bibliothèques (droits de), voy. Pro- 
duits universitaires. 

Bières (droits sur les), voy. Contri- 
butions indirectes. 

Billards (impôt sur les), ch. ii, p. 45. 

Boissons (droits sur les), voy. Con- 
tributions indirectes. 

Bons du Trésor. 

Proposition d'émettre 50 millions 
de bons du Trésor pour com- 
pléter les ressources budgé- 
taires, ch. VIII, p. 245. 

Bons du Trésor a long terme, voy. 
Compte de liquidation. 

Bougies (taxes sur les), voy. Contri- 
butions indirectes. 

Bouilleurs de cru (exercices des), 
voy. Contributions indirectes. 

Budgets. 

Budget de l'exercice 1870, ch. i, 
p. 8 et suiv. 



Budget de l'exercice 1871, ch. i, 

p. 9 et suiv. 
Budget de l'exercice 1872, ch. m, 

p. 47 et suiv. 
Budget de l'exercice 1873, ch. iv, 

p. 110 et suiv. 
Budget de l'exercice 1874,ch.Tiii, 

p. 230 et suiv. 
Budget de l'exercice 1875, ch. ix , 

p. 277 et suiv. 
Budget de l'exercice 1876, ch . X, 

p. 297 et suiv. 
Budget de l'exercice 1877, ch. xi , 

p. 334 et suiv. 

Budgets (mode de votation des). 
Sous le premier Empire, sous 
la Restauration, sous le gou- 
vernement de Juillet, sous 
le deuxième Empire et sous le 
gouvernement actuel, ch. i, 
p. 16 et suiv. 

Budget extraordinaire. 

Le budget extraordinaire est 
supprimé en 1871, ch. i, p. 9, 
et ch. III, p. 51. 

Création d'un budget spécial sur 
ressources extraordinaires pour 
l'exécution de travaux publics, 
chr XI, p. 235. 

Création d'un budget extraordi- 
naire, ch. XII, p. 364. 

Evaluation des dépenses du nou- 
veau budget extraordinaire, 
ch. XII, p. 365. 

Ressources affectées à ce budget, 
ch. XII, p. 365 et suiv.; voy. 
aussi Compte de liquidation. 

Budgets rectificatifs. 

Budget rectificatif de l'exercice 

1871 présenté par M. Pouyer- 

Quertier, ch. i, p. 9. 
Budget rectificatif de l'exercice 

1873 présenté par M. Magne, 

ch. vili, p. 233. 



Cacao (taxe sur le), voy. Douanes. 

Cafés (taxe sur les), voy. Douanes. 

Caisse d'épargne postale, voy. Poste 
(droits de). 
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Caisse nationale de paévoyance. 

Réforme de la législation sur les 
pensions de retraite des fonc- 
tionnaires et employés civils. 
— Législation actuelle. — Pro- 
position de M. Tamiral de 
Montaignac, x;h. XX, t. II, p. 
231 et suiv. 

Rapport de M. Le Trésor' de la 
Rocque, conseiller d'Ëtat, t. II, 
p. U3. 

Projet du gouvernement. — Exa- 
men de ce projet. — Période 
transitoire — Conséquences 
financières du projet du gou- 
vernement. — Conclusion. — 
Vote du Sénat. — Renvoi à la 
Chambre des députés, t. II, 
p. 244 et suiv. 

Casquettes de uvrébs (taxe sur les) 
Rejet d'une proposition ayant 
pour objet la création de cet 
impôt, ch. VIII, p. 249. 

Centimes additionnels. 

Proposition de créer 15 centimes, 
additionnels aux quatre con- 
tributions directes, ch. iv, p. 
113. 

Autre proposition analogue , 
ch. IV, p. 115. 

Proposition ayant pour objet la 
création de 60 centimes addi- 
tionnels sur les patentes, de 
40 centimes sur les portes et 
fenêtres, de 20 e. sur la con- 
tribution personnelle et mobi- 
lière, ch. IV, p. 136. 

Adoption des 60 centimes sur les 
patentes, ch. iv, p. 136. — 
Rejet des autres centimes ad- 
ditionnels, ch. IV, p. 137. Yoy. 
Contribution foncière, contri- 
bution personnelle et mobi- 
lière, contribution des portes 
et fenêtres et contribution des 
patentes. 

Cercles (taxe sur les). 

Vote de cet impôt, ch. il, p. 45. 

Chambre des députés. 

Sa compétence en matière de 
vctedes lois de finances, ch. xi, 
p. 338 et suiv. 

LES FINANCES FRANÇAISES. 



Change (prix du). 

Variation du change pendant la 
période des payements à l'Al- 
lemagne, ch. VII, p. 221. 

Chapeaux de luxe (taxe sur les). 
Rejet d'une proposition ayant 
pour objet rétablissement de 
cette taxe, ch. viii, p. 249. 

Chemins de fer. 

Produit des chemins de fer en 
1869 et 1878, ch. xxvi, p. 418 
et 419. Voy. Grands travaux 
publics; voy. aussi Transports 
à grande vitesse, et transports 
à petite vitesse. 

Clientèles (vente de), voy. Fonds de 
commerce. 

Colis postaux, voy. Poste (droits de). 

COLLOCATioNS , voy. Enregistrement 
et timbre; ordres et coUocations 
amiables. 

Commerce et principales industries. 
Leur* situation en 1869 et 1877, 
ch. xxvi, p. 422 et 423. 

Commerce extérieur. 

Importation et exportation avant 
et depuis la guerre de 1870. 
— Supériorité des importations. 
— Faut-il en conclure que la 
richesse publique va en dé- 
croissant, ch. XXVI, p. 413 et s. 

Commission des marchés. 

Sa constitution et ses travaux, 
ch. i, p. 6. 

Compétence du Sénat et de la 
Chambre des députés en matière 
de finances, examen de cette ques- 
tion, ch. XI, p. 338 et suiv. 

CoMPTARiLiTÉ PUBLIQUE (réforme de 
la), ch. XXI, t. II, p. 261 et suiv. 

Compte de liquidation. 

Crédits accordés au compte de 

liquidation pour rexercicel872, 

ch. m, p. 109. 
Pour Texercice 1873, ch. iv, p. 

164. 
Pour Texercice 1874, ch. viii, 

p. 276. 
Pourrexercicel875,ch.ix,p.294. 
Pour rexercice 1876, ch. z, p. 333. 

II. — 29 
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Régularisation du compte de li* 
quidation, ch. viii, p. 237. 

Historique du compte de liqui- 
dation, ch. xii, p. 355. 

Fixation des dépenses et des 
ressources de la première par- 
tie du compte de liquidation, 
ch. XII, p. 357. 

Augmentation de Tactif et dupas* 
sif de la première partie de ce 
compte, ch. xii, p. 358 et 359. 

Deuxième partie du compte de 
liquidation. — Nouvelle éva- 
luation des dépenses, ch. xii, 
p. 359 et suiv. 

Contrôle des dépenses, ch. xii, 
p. 362 et suiv. 

Voies et moyens : Fonds de con- 
cours. — Bons du Trésor à 
longs termes. — Rente 3 p. 100 
amortissable , ch. xii, p. 359, 
364 et suiv. 
Ressources réalisées et à réaliser, 
ch. XII, p. 365 et suiv. 

GoNNAissEiiENTS, voy. Enregistrement 
et timbre. 

Contrebande (mesures répressives 
contre la), voy. Douanes. 

Contribution foncière. 

Proposition ayant pour objet la 
création de centimes addition- 
nels au principal de la contri- 
bution foncière, ch. iv, p. 115. 

Loi qui prescrit une nouvelle 
évaluation du revenu des terres 
incultes ou improductives au 
moment de la confection du 
cadastre, ch. viii, p. 274. 

Rejet du projet de loi ayant pour 
objet le vote de 10 centimes 
additionnels sur la contribu- 
tion foncière, ch. ix, p. 293. 

Loi qui ordonne la présentation 
d*un projet d'une nouvelle ré- 
partition des contingents dé- 
partementaux, ch. IX, p. 293. 

Présentation de ce projet. — 
Étude sur la réforme de l'im- 
pôt foncier en France. — Pé- 
réquation de rimpôt sur les 
propriétés bâties et sur les pro- 
priétés non bâties. — Insuffi- 
sance des mesures proposées. 



— Objections contre la réfec- 
tion des opérations cadastrales 
et la réalisation d'une péré- 
quation générale, ch. xv, t. Il, 
p. 20 et suiv. 

Création de l'impôt foncier en 
Algérie. — Nécessité de cette 
réforme. — Proposition de la 
commission du budget de 1875. 

— Proposition du gouverne- 
ment. — Avis du Conseil d'Etat, 
ch. XV, t. II, p. 57 et suiv. 

Contribution personnelle et mobi- 

UÈRE. 

Rejet d'une proposition ayant 
pour objet le vote de 10 cen- 
times additionnels au principal 
de la contribution personnelle 
et mobilière, ch. ix, p. 293. 

Réforme de l'impôt personnel et 
mobilier en Algérie, ch. xv, 
t. H, p. 57. 

Création de l'impôt personnel et 
mobilier en France. — Examen 
des propositions soumises à 
TAssemblée nationale et à la 
Chambre des députés, et des 
autres réformes relatives à la 
contribution personnelle et mo- 
bilière, ch. xvi,t. II, p. 106 et s. 

Contribution des portes et fenêtres. 
Proposition relative à une créa- 
tion de centimes additionnels 
au principal de la contribution 
des portes et fenêtres, ch. iv, 
p. 135 et suiv. 

Rejet du projet du gouvernement 
demandant 10 centimes addi- 
tionnels à la contribution des 
portes et fenêtres, ch. ix, p. 293. 

Projet de création de l'impôt des 
portes et fenêtres en Algérie, 
ch. XV, p. 59 et suiv 

Objections contre l'impôt des 
portes et fenêtres. — Projets 
de réforme proposés à l'Assem- 
blée nationale et à la Cham- 
bre des députés, cb. xi, p. 348. 
-» Étude sur l'impôt des portes 
et fenêtres, ch. xvi^ t II, p. 77 
et suiv. 
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Contribution des patentes. 

Augmentation de divers droits 
de patentes en 1872, ch. m, 
p. 101. 

Augmentation des centimes ad- 
ditionnels créés en remplace- 
ment des droits de timbre sur 
les livres de commerce et les 
formules des patentes, ch. iv, 
p. U9. 

Yote de 60 centimes additionnels 
au principal de la contribution 
des patentes. — Loi qui pres- 
crit la revision générale de la 
législation des patentes, ch. iv, 
p. 136. 

Réduction de 17 centimes addi- 
tionnels, ch. Yiii, p. 237. 

Réforme de la législation des 
patentes. — Projet de loi du 
gouvernement du 10 mai 1873. 

— Difficultés de la réforme. — 
Historique de la législation des 
patentes. — Deuxième projet, 
du 3 août 1876. — Troisième 
projet, du 18 décembre 1877. 

— Une partie des réformes 
proposées sont réalisées par la 
loi du 30 juillet 1879. — Loi 
générale du 15 juillet 1880. ~ 
Dispositions principales de cette 
loi. — Ses résultats financiers. 

— La loi du 15 juillet 1880 
aurait-elle pu faire des réfor- 
mes plus considérables ? ch. 
XVII, t. Il, p. 107 et suiv. 

Réduction de 23 centimes addi- 
tionnels généraux sur les pa- 
tentes, ch. XYii, t. II, p. 121, et 
ch.xxv, t. II, p. 401. 



Contributions indirectes. 

Absinthe. 

Surtaxe sur les absinthes, 
ch. m, p. 100.- 

Alcools. 

Augmentation du droit de con- 
sommation sur les alcools, 
ch. II, p. 37. 

Rehaussement du droit d*entrée 
sur les alcools, ch. m, p. 100. | 



Surtaxe sur les alcools en bou- 
teilles, ch. III, p. 100. 

Cette surtaxe a été abolie par la 
loi du 13 juillet 1880, ch. m, 
p. 100 et ch. XXV, t. II, p. 401. 

Surtaxe sur les alcools entrant 
dans la fabrication des li- 
queurs, ch. m, p. 99. 

Mesures répressives contre les 
fraudes sur les spiritueux, ch. 
III, p. 98. 

Précautions contre les fraudes 
commerciales, ch. iv, p. 140. 

Rejet du projet de réduction des 
droits sur les alcools employés 
au vinage, ch. iv, p. 141. 

Réduction des droits sur les al- 
cools employés dans Tindus- 
trie, ch. iv, p. 145. 

Rejet d*une nouvelle augmenta- 
tion d'impôt sur les alcools, 
proposée par la commission du 
budget, ch. VIII, p. 254 et 255. 

Contrôle des distilleries, ch. x, 
p. 303. 

Modification de la législation 
fiscale sur les liqueurs, ch. 
III, p. 99. 

Allumettes (impôt sur les), ch. ii, 
p. 41. 

Modifications des taxes sur les 
allumettes, ch. m, p. 84. 

Constitution du monopole de la 
fabrication et de la vente des 
allumettes, ch. iv, p. 148. 

Application du monopole des al- 
lumettes, ch. X, p. 308. 

Répression de la fraude, ch. x, 
p. 313. 

Bières. 

Augmentation de la taxe sur les 
bières, ch. ii^ p. 40. 

Projet de modification de l'im- 
pôt sur la fabrication des biè- 
res, ch, X, p. 303. 

Boissons. 

Augmentation du droit de licencf, 
ch. Il, p. 40. 

Surtaxe sur le timbre des acquits- 
à-caution, ch. VIII, p. 240. 

Droits applicables aux manquants 
chez les marchands en gros 
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etles distillateurs, ch. x,p. 301 
et 309. 

Abrogation de cette disposition 
fiscale, ch. x, p. 309. 

Répression des fraudes commises 
chez les entrepositaires, ch. x, 
p. 301 et 309. 

Droit de licence sur les mar- 
chands en gros dans les en- 
trepôts de Paris, ch. x, p. 301. - 

Suppression du dégrèvement de 
3 p. 100 accordé aux détail- 
lants, ch. X, p. 302. 

Bouilleurs de cru. 

' Rejet du projet de loi ayant pour 
objet l'établissement deTexer- 
cice des bouilleurs de cru, ch. 
Il, p. 39. 

Établissement de Texercice des 
bouilleurs de cru, ch. iv, p. 
137. 

Exemption des droits de con- 
sommation sur une quantité 
de 40 litres d*alcools, en faveur 
des bouilleurs de cru, ch. iv, 
p. 138 et 139. 

Réduction de cette exemption à 
20 litres, ch. viii, p. 256. 

Abolition de Texercice des bouil- 
leurs de cru, ch. x, p. 331.. 

Chicorée. 

Établissement d'un impôt sur la 

chicorée, ch. ii, p. 43. 
Suppression de cet impôt en 

1878, ch. 11^ p. 43. 

Crédits et escomptes de droits. 
Suppression de cette faculté, 
ch. x^ p. 309. 

Dtnamite. 

Établissement d'un impôt sur la 
dynamite, ch.x, p. 304 et 307. 

Glucoses. 

Augmentation du droit sur les 

glucoses^ ch. XT, p. 151. 
Nouvelles taxes sur les glucoses, 

ch. X, p. 331. 

Huiles minérales. 

Création de taxes sur les huiles 
minérales, ch. ii, p. 34. 

Modification des taxes sur les 
huiles minérales et sur les es- 
sences, ch. VIII, p. 240. 



Huiles non minérales. 

Création d*un droit d'entrée sur 
les huiles non minérales, ch. 
Yiii, p. 240. 
Modification de cet impôt en 
1878, ch. y m, p. 241. 

Mélasses. 

Augmentation du droit sur les 

mélasses, ch. iv, p. 151. 
Augmentation des droits sur les 

sucres extraits de la mélasse, 

ch. IV, p. 151. 

PAPIERS. 

Création d*un impôt sur le pa- 
pier, ch. II, p. 42. 

Poudres de chasse. 

Augmentation du prix de vente 

des poudres de chasse, ch. ii, 

p. 41. 
Application des décimes aux 

poudres de chasse, ch. x, p. 

307. et 312. 

Recettes des contributions indi- 
rectes en 1869 et en 1877, ch. 
XXVI, p. 420 et 421. 
Voy. sur la même matière, im- 
pôts indirects. 

Savons. 

Création d'une taxe sur les sa- 
vons, ch. VIII, p. 240. 

Suppression de cet impôt en 
1878, ch. XXV, t. II, p. 401 et 
412. 



Sels. 



Rejet d'une proposition deman- 
dant la création d'un monopole 
pour la vente du sel, ch. iv, 
p. 134. 

Rf'jet de diverses propositions 
ayant pour objet de surtaxer 
le sel, ch. iv, p. 113 et 115. 
— nouvelle demande d'un de- 
mi-décime sur le sel. — Exa- 
men de l'impôt sur le sel, ch. 
VIII, p. 262 et suiv. 

Rejet d'une nouvelle proposition 
ayant le même objet, ch. ix, 
p. 281. 

Application des décimes à l'im- 
pôt du sel, ch. X, p. 307 et 
312. 

Abolition des décimes appliqués 
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à rimpôt du sel, ch. xi, p. 
337. 

Stéarine et Bougies. 

Création d'un impôt sur la stéa- 
rine et les bougies» ch. yiii, 
p. 240. 

Sucres. 

Surtaxe sur le sucre, ch. ii, p. 
32. 

Augmentation de 2 décimes sur 
les sucres, ch. m, p. 83. 

Nouvelle augmentation d*un de- 
mi -décime, ch. VIII, p. 239. 

Ajournement d*une proposition 
relative à une nouvelle sur- 
taxe sur le sucre, ch. viii^ p. 
253 et 273. 

Rejet de cette proposition, ch. 
VIII, p. 273. 

Consommation du sucre en 1869 
et en 1877, ch. zxvi, t. II, 
p. 406. 

Réduction de Timpôt sur le 
sucre en 1880, ch. x, p. 330, 
ch. XXV, t. II, p. 401. 

Tabacs. 

Augmentation du prix de vente 
des tabacs, ch. m, p. 98. 
Transports a grande vitesse. 

Augmentation de 10 p. 100 des 
taxes sur les transports à 
grande vitesse, ch. ii, p. 46. 

Transports a petite vitesse. 

Établissement d'une taxe sur les 

transports à petite vitesse, ch. 

VIII, p. 267 et suiv. 
Suppression de cet impôt en 

1878, ch. XXV, t. II, p. 401. 

Taxe sur les lettres, voy. Poste 
(droits de). 

Vinaigres. 

Taxes sur les vinaigres et l'acide 
acétique, ch. x, p. 303 et 313. 

Vins, Cidres et Hydromels. 

Augmentation du droit de cir- 
culation sans rehaussement 
des droits d'entrée et de dé- 
tail, ch. II, p. 36. 

Rejet d'une demande d'une nou- 
velle augmentation du droit 
de circulation, ch. viii, p. 

251. 



Double droit sur les vins ayant 
une force alcoolique de plus 
15 degrés ; au-dessus de 21 
degrés les vins sont considérés 
comme alcools, ch. ii, p. 39. 

Proposition de réduire de 15 à 
12 degrés la limite de la force 
alcoolique des vins, ch. X, p. 
302 et 310. 

Augmentation du droit d'entrée, 
ch. VIII, p. 240. 

Taxe unique dans les villes de 
plus de 10 OOJ âmes, ch. x, p. 
310. 

Réduction des droits de circu- 
lation, d'entrée et de détail, 
par la loi du 13 juillet 1880, 
ch. XXV, t. 11^ p. 408. 

Conversion. 

Conversion de l'impôt Morgan, 
ch. X, p. 310. 

Conversion de la dette perpé- 
tuelle 5 pour 100, ch. xxiv, 
p. 353 et suiv. * 

Créances hypothécaires, voy. Im- 
pôt sur le revenu des créances hy- 
pothécaires. 

Crédits et escomptes de droits, voy. 
Contributions indirectes. 

Crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires. 
Mode de votation des crédits 
supplémentaires et extraordi- 
naires, ch. I, p. 16 à 21. 
Exagération des crédits supplé- 
mentaires et précautions à 
prendre contre cet abus, ch 
XXII, p. 307 et suiv. 



Décimes et demi-décimes. 

Addition d'un décime au princi- 
pal de l'enregistrement, ch. 
II, p. 28. 

Addition de deux décimes aux 
droits de timbre, ch. ii, p. 28. 

Vote d'un demi-décime sur les 
impôts indirects, ch. viii, p. 
239. 

Rejet d'une proposition ayant 
pour objet l'établissement 
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d'un nouveau demi-décime sur 
les impôts indirects, ch. iz, p. 
279 à 287. 

Rejet d'une autre proposition 
ayant le môme objet, ch. ix, 
p. 281. 

Application des décimes au prin- 
cipal des impôts sur le sel, sur 
les permis de chasse| et sur 
les poudres de chasse, ch. x, 
p. 307 et 312. 

Suppression des décimes appli- 
qués à rimpôt du sel, ch. xi, 
p. 337. 

DÉGRÈVEMENTS D*IHPdT8. 

Nomenclature des dégrèvements 
jusqu'au mois d'août 1880} 
ch. XXV t. II, p. 399 et suiv. 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES. Voy. Té- 
légraphes (service des). , 

DÉPENSES PUBLIQUES. 

Comparaison des dépenses et des 
recettes prévues par les lois 
de finances avec les dépenses 
et les recettes réalisées, dans 
les exercices de 1871 à 1877 ; 
et observations générales sur 
les résultats du règlement de 
chacun de ces divers exerci- 
ces, ch. xxn, t. II, p. 267 et 
suiv. 

Comparaison des dépenses anté- 
rieures à 1870 avec celles de 
1877, ch. XXII, t. II, p. 299. 

Causes générales de l'augmenta- 
tion des dépenses budgétaires. 
— Causes spéciales de l'aug- 
mentation des dépenses en 
France. — Peut-on supprimer 
ou atténuer les causes de ces 
augmentations de dépenses? — 
Nécessité de réduire les dé- 
penses militaires en Europe, 
ch. XXII, t. II, p. 302 et suiv. 

DÉPENSES ET DOMMAGES CAUSÉS PAR 
LA GUERRE DE 1870-1871. 

Sommes payées à l'Allemagne, 
ch. XXIII, t. H, p. 316. 

Sommes payées pour nos propres 
dépenses militaires, ch. xxiii, 
t. II, p. 317. 

Frais d'emprunts et primes al- 
louées aux porteurs des titres 



de ces emprunts, ch. xxiii, 
t. II, p. 319. 

Dépenses de travaux publics oc- 
casionnés par la guerre, t. II, 
p. 321. 

Sommes payées aux départe- 
ments, aux communes et aux 
particuliers pour dommages 
causés par la guerre, ch. xxiii, 
t. II, p. 323. 

Pertes subies par l'État en de- 
hors des sommes payées par 
le Trésor, ch.xxiii, t. II, p. 324* 

Dommages éprouvés par les com- 
munes et les particuliers et 
non réparés par l'État, t. II, 
p. 325. 

Dépenses et dommages causés 
par l'insurrection de Paris en 
1871, ch. XXIII, t. II, p. 326. 

Dépenses totales, ch. xxiii, t. 
II, p. 328. 

Dettes publiques contractées de 
1870 à 1877. 

Dettes perpétuelles, 

Dettes amortissables. 

Dettes flottantes, ch. xxiv, t. II, 
p. 329 et suiv. 

Augmentation du capital des 
dettes de toute nature dans 
cette période. 

Augmentation des charges an- 
nuelles provenant de ces dettes. 

Dettes antérieures à la guerre de 
1870 en capital et intérêts* 
ch. XXIV, t. II, p. 331 et suiv. 

Montant du capital et des inté- 
rêts des dettes de la France 
en 1877, ch. xxiv, t II, p. 335 
et suiv. 

Origines des dettes publiques. 
Montant de celles qui ont 
pour causes des dépenses de 
guerre. — Montant de celles 
qui proviennent de dépenses 
civiles, ch. xxiv, t. II, p. 336 
et suiv. 

Nécessité d'amortir une partie de 
la dette perpétuelle en temps 
de paix. — L'amortissement 
est-il possible? ch. xxiv, t. II, 
p. 344 et suiv. 

Conversion de la dette perpé- 
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tuelle 5 pour 100, ch. xxiv, 
t. H, p. 351 et suiv. 

Dettes flottantes, voy. Dettes pu- 
bliques. 

Distilleries (contrôle des), voy. Con- 
tributions indirectes. 

Distributions amiables, voy. Enre- 
gistrement et timbre. 

Domestiques. 

Rejet d'une proposition d'im- 
pôt sur les domestiques, ch. 
XIII, p. 249. 

Douanes. 

Demi-décime sur les droits de 
douanes, ch. viii, p. 239. 

Deux-déciraes et demi sur les 
sels, ch. X, p. 307 et 312. 

Rejet d'une proposition relative 
à rétablissement d'un nou- 
veau demi-décime sur les 
droits de douanes, ch. ix, p. 
279 à 287. 

Cacao. 

Taxes sur les cacaos, ch. ii, p. 
33. 
Café. 

Taxe sur le café, ch. il, p. 33. 

Droit de sortie. 

Retrait d'une proposition ayant 
pour objet l'établissement d'un 
droit de sortie, ch. ii, p. 35. 

Droit de statistique. 

Établissement d'un droit de sta- 
tistique, ch. III, p. 84. 

Droit de tonnage. 

Établissement d'un droit de ton- 
nage, ch. III, p. 84 à 92. 
Fret de sortie. 

Rejet d'une proposition relative 
à la création d'une taxe sur le 
fret de sortie, ch. m, p. 92. 

Huiles minérales, essence de pé- 
trole. 
Adoption d'une taxe sur ces ma- 
tières, ch. Il, p. 34, et ch. 
viii, p. 231. 

Mesures préventives contre la 
contrebande. 
Adoption de ces mesures, ch. 
X, p. 307. 



Matières premières. 

Proposition de taxes sur les ma- 
tières premières et les objets 
fabriqués à l'étranger. — 
Ajournement de la proposi- 
tion, ch. II, p. 34. 

Discussion de la proposition, ch. 
m, p. 66 à 83. 

Rejet de la proposition, ch. m, 
p. 83. 

Poivres et autres épices, musca- 
des, macis et vanille. 

Taxes sur ces matières, ch. Ii, 
p. 33. 
Recettes des douanes. 

Comparaison de la recette des 
douanes de 1869 avec celle de 
1877, ch. XXVI, t. II, p. 420. 

Surtaxe de pavillon et droit de 
francisation. 
Établissement de ces deux taxes, 

ch. III, p. 84 à 92. 
Abrogation de ces taxes, ch. 
VIII, p. 235. 

Thé. 

Taxe sur le thé, ch. ii, p. 33. 

Tarifs a l'importation. 

Adoption de nouveaux tarifs à 
l'importation, ch. iv, p. 145. 
Abrogation de ces nouveaux ta- 
rifs, ch. VIII, p. 233. 

Traités de commerce. 

Dénonciation des traités de com- 
merce, ch. III, p. 93. 

Nouveaux traités .de commerce 
avec l'Angleterre et avec la Bel- 
gique. Prorogation des traités 
de commerce, ch. viii, p. 235. 
Viandes salées. 

Établissement d'une taxe sur les 
viandes salées, ch. viii, p. 267. 

Vins, alcools, liqueurs et tabacs 
étrangers. 
Droits d'entrée sur ces denrées, 
ch. II, p. 34. 

Droits fixls. Voy. Enregistrement 

et timbre. 
Droits gradués. Voy. Enregistrement 

et timbre. 

Droits de garantie. Voy. Ouvrages 
d'or et d'argent. 
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Dynamite. Yoy. Contributions indi- 
rectes. 

Eaux (aménagement des), voy. Grands 
travaux publics. 

Effets de commerce, voy. Enregis- 
trement et timbre. 

Emprunts amortissables. 

Emprunt Morgan de 250 mil- 
lions, ch. V, p. 166 et suiv. 

Emprunts à la Banque de 
France, ch. v, p. 168 et suiv. 
et ch. VI, p. 198 et 204. 

Proposition d'émettre des obli- 
gations à primes et à lots pour 
le payement des cinq mil- 
liards, ch. V, p. 178 à 182. 

Emprunts divers, ch. v, p. 175 
et 176, ch. XII, p. 366 et 
suiv , ch. XIII, p. 425. 

Emprunts contractés depuis le 
commencement de la guerre de 
1870: 
En rente perpétuelle : 

Emprunt de 750 millions en 
rente perpétuelle 3 pour 100, 
ch. V, p. 165. 

Adoption de la rente 5 pour IQO 
pour les emprunts affectés au 
payement de l'indemnité de 
cinq milliards, ch. V, p. 182. 

Souscription publique, p. 183 et 
184. 

Emprunt de 2 milliards, p. 184. 

Emprunt de 3 milliards, p. 185. 

Emploi du montant de ces deux 
emprunts, p. 185 et suiv. 

Frais des emprunts, voy. Dépen- 
ses de.la guerre de 1870-1871. 

Contrôle des frais d*emprunts, 
p. 188 et suiv. 

Enregistrement et timbre. 

Actes civils, administratifs et ju- 
diciaires. 
Augmentation des droits fixes 
sur ces actes, ch. m, p. 96. 

Actes extra-judigi aires. 

Augmentation des droits fixes 
sur les actes extra-judiciaires, 
ch. VIII, p. 246. 



Actions et obugations. 

Rehaussement du droit de trans- 
mission sur les actions et les 
obligations, ch. ii, p. 45. 

Augmentation des droits de trans- 
mission sur les titres au por- 
teur, ch. m, p. 103. 

Droits de mutation sur les obli- 
gations des communes, des 
établissements publics et du 
Crédit foncier, ch. ii, p. 45. 

Augmentation du droit de trans- 
mission sur les obligations 
émises par les villes et pro- 
vinces étrangères, ch. m, p. 
104. 

Modification des droits de trans- 
mission sur les actions et 
obligations^ ch. iv, p. 122. 

Droits de timbre sur les obliga- 
tions émises par les villes et 
provinces étrangères, ch. m, 
p. 104. 

Assurances maritimes et contre 
l*incendie. — Assurances .sur la 

VIE. 

Établissement d*un droit d'enre- 
gistrement proportionnel sur 
les assurances maritimes et 
contre l'incendie, ch. ii^ p. 3l). 

Les assurances sur la vie ne 
sont pas assujetties au droit 
proportionnel, ch. x, p. 307 
et 310. 

Avertissements donnés par les 
greffiers de justice de paix. 
Etablissement d*un droit de 
timbre sur ces pièces, ch. ii, 
p. 32. 

Baux écrits ou verbaux. 

Leur enregistrement est rendu 
obligatoire, ch. ii, p. 30. 

Obligation imposée aux proprié- 
taires de faire la déclaration 
des baux non écrits, ch. m, 
p. 97. 
Biens de mainmorte. 

Augmentation de la taxe an- 
nuelle sur les biens de main- 
morte, ch. m, p. 104. 

Billets de banque. 

Rejet d*une proposition relative 
à un rehaussement des droits 
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de timbre sur les billets de 
banque, ch. viii, p. 250. 
Réduction des droits de timbre 
sur les billets de banque, ch. 
Yi, p. 206. 

Chèques. 

Droit de timbre sur les chèques, 
ch. II, p. 32. 

Surtaxe sur les chèques de place 
à place, ch. ^iii, p. 247. 

Mesures préventives et répressi- 
ves contre les fraudes prati- 
quées au moyen des chèques, 
ch. viii, p. 248. 

Connaissements. 

Moyen d'assurer la perception 
des droits de timbre sur les 
connaissements, ch. m, p. 106. 

Décimes. 

Vote d*un décime sur Tenregis- 
trement et de deux décimes 
sur le timbre, ch. ii, p. 28. 

Droits fixes. Yoy. Actes civils admi- 
nistratifs et judiciaires et actes 
extra-judiciaires. 

Droits gradués. 

Transformation de divers droits 
fixes en droits gradués, ch. 
m, p. 95. 

Effets de commerce tirés de l'é- 
tranger SUR L'ÉTRANGER. 
Réduction du droit proportionnel 
de timbre sur ces effets, ch. 
IV, p. 151. 

Effets négoqarles. 

Augmentation du droit propor- 
tionnel de timbre sur les dfets 
de commerce, ch. ii, p. 28. 

Rejet d'une proposition de re- 
haussement de ce droit de 
timbre, ch. iv, p. 132. 

Rehaussement du droit de tim- 
bre sur les effets négociables, 
ch. VIII, p. 246. 

Dégrèvement du droit propor- 
tionnel de timbre sur les effets 
de commerce, ch. xxv, t. II, 
p. 401. 

Effets non négociables. 

Taxes sur les effets non négo- 
ciables, ch. VIII, p. 247. 



Endos des effets de commerce. 
Rejet d'une proposition relative 
à la création d'une taxe sur 
les endos des effets de com- 
merce, ch. IV, p. 132. 

Fonds de commerce. 

Les mutations de propriété des 
fonds de commerce et de clien- 
tèles , verbales ou par écrits, 
doivent être enregistrées dans 
les trois mois, ch. m, p. 97. 

Groupage. 

Droit de timbre sur les colis 
réunis, ch. m, p. i06. 

Journaux. 

Proposition ayant pour objet le 
rétablissement d'un droit de 
timbre sur les journaux. Re- 
trait de la proposition, ch. ii, 
p. 31. 

Rejet d'une nouvelle proposition 
sur le même objet, ch. viii, 
p. 249. 

Lettres de change. 

Exigibilité de droit proportion- 
nel sur les lettres de change, 
ch. m, p. 97. 

Livres de commerce. 

Augmentation des centimes ad- 
ditionnels sur les patentes re- 
présentant l'augmentation des 
droits de timbre sur les livres 
de commerce, ch. iv, p. 149. 

Mutation par décès ou a titre 
gratuit. 

Droits de mutation sur les trans- 
missions à titre gratuit de va- 
leurs mobilières étrangères, 
ch. II, p. 28. 

Droits de mutation sur les valeurs 
mobilières étrangères dépen- 
dant de la succession d'un 
étranger domicilié en France 
sans autorisation, ch. ii, p. 29. 

Droits de mutation sur transmis- 
sions entre vifs opérées en 
France de ces mômes valeurs, 
ch. Il, p. 29. 

Rejet d'une proposition ayant pour 
objet un rehaussement des 
droits sur les biens transmis 
par succession et partage an- 
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ticipé, ch. VIII, p. 257 et suiv. 

Modiflcation des bases de liqui« 
dation des droits de mutation 
à titre gratuit, ch. x, p. 305. 

Liquidation des droits de muta- 
tion sur les biens mobiliers 
transmis par décès, ch. x, p. 
306. 

Droit de mutation sur les échan- 
ges, ch. X, p. 306. 

Droit de mutation sur les soultes 
de partage, ch. x, p. 306. 

Droit do mutation sur les capi- 
aux et rentes viagères payés 
par les compagnies d'assuran- 
ces, ch. X, p. 307. 

Nayibes. 

Les mutations de propriété des 
navires sont assujetties au 
droit proportionnel d'enregis- 
trement, ch. III, p. 97. 

Ordres, collocations et distribu- 
tions AMIABLES. 
Les ordres, collocations et distri- 
butions amiables sont assujettis 
au même droit proportionnel 
que les ordres et collocations 
judiciaires, ch. m, p. 96. 

Ouvertures de crédit. 

Droit spécial d'enregistrement 
sur les ouvertures de crédit, 
ch. il« p. 29. 

Quittances. 

Timbre de 10 cent, sur les quit- 
tances, ch. II, p. 32. 

Quittances et factures. 

Rejet d'une proposition relative 
à rétablissement d'une taxe 
graduée sur les quittances et 
factures, ch. iv, p. 131 et 132. 

Rejet de la même proposition, 
ch. VIII, p. 243. 

Transcription obligatoire des do- 
nations PORTANT partage. 
La transcription est déclarée 
obligatoire, avec déduction du 
taux du droit proportionnel, 
ch. x, p. 304. 

Réforme de la législation sur 
l'enregistrement et le timbre. 



Examen des propositions sou- 
mises à l'Assemblée nationale 
et à la Chambre des députés 
sur la question de la déduc- 
tion des dettes de l'actif suc- 
cessoral, ch. xviii, t. II, p. 
141 et suiv. 

Exigibilité des droits de muta- 
tion sur les transmissions de 
nue propriété et d'usufruit, ch. 
xvni, t. II, p. 165 et suiv. 

Réforme générale *de la législa- 
tion de l'enregistrement et du 
timbre. — Exposé du projet 
de H. Parent. — Réfutation 
de ce projet, ch. xviii, t. II, 

. p. 175 et suiv. 

ÉPARGNE DE LA FRANCE. 

Épargne des classes laborieuses 
en 1869 et en 1877. — Epar- 
gne générale de la France 
depuis 1871, ch. xzvi, t. II, 
p. 425 et suiv. 



Fabrication monétaire. 

Régime monétaire de la France, 

ch. XIV, t. II, p. 2. 
Convention de 1865 entre la 
France, l'Italie, la Belgique et 
la Suisse. — Fixation de la 
somme que chaque Etat de 
l'Union était autorisé à émettre 
en pièces de cinq francs d'ar- 
gent. -* Adhésion de la Grèce 
à l'Union. — Convention de 
1874 et de 1876. — Confé- 
rence monétaire réunie à Pa- 
ris en 1878. — Convention du 
5 novembre 1878, ch. XIV, t. II, 
p. 2 et suiv. — Convention sup- 
plémentaire avec l'Italie, U II, 
p. 15 et suiv. — Conférence in- 
ternationale de 1881, ch. xiY, 
t. II, p. 17 et suiv. 

Factures (impôt gradué sur les), voy. 
Enregistrement et timbre. 

Fonds de commerce. 

Les mutations de propriété des 
fonds de commerce et de clien- 
tèle, verbales ou écrites doi- 
vent être enregistrées dans un 
délai de trois mois, ch. m, p. 97. 
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Fonds de concours, voy. Compte de 
liquidation, ch. xii^ p. 365, et Rè- 
glement définitif des budgets i 
ch. XXII, t. II, p. 267 et suiv. 

Forêts. 

Abandon à l'Allemagne des forêts 
de TÉtat comprises dans les 
provinces d'Alsace et de Lor- 
raine, ch. I, p. 5, ch. xxiii, 
t. Il, p. 324. 

Réunion de Tadministration des 
forêts au ministère de Tagri- 
culture et du commerce, ch. iv, 
p. 154. 

Frais de trésorerie. 

Observations sur le contrôle des 
frais de trésorerie, ch. v, p. 188. 

Francisation (droit de), voy. Douanes. 
Yoy. aussi Navires (vente et fran- 
cisation de). 

Fret de sortie, voy. Douanes. 



Gaz. 

Rejet d*une proposition ayant 
pour objet un impôt sur le gaz, 
ch. viii, p. 249. 

Groupage, voy. Enregistrement et 
timbre. 

Guerre de 1870-1871. 

Dépenses occasionnées par cette 
guerre, voy. ch. xxiii, t. II, 
p. 215 et suiv. 

Influence de cette guerre sur les 
affaires générales de la France, 
ch. XXVI, t. II, p. 403 et suiv. 

Situation en 1869 et en 1877 des 
industries spécialement impo- 
sées par les lois nouvelles. — 
Consommation de leurs pro- 
duits à ces deux époques. — 
Situation des grandes indus- 
tries françaises aux mêmes 
époques, ch.xxYi, t. II, p. 406 
et suiv. 



Huiles minérales (taxe sur les), voy. 
Douanes. 

Huiles non minérales (taxes sur les), 
voy. Contributions indirectes. 



Impôts nouveaux. 

Difficultés de créer tous les im- 
pôts nécessaires pour couvrir 
les charges nouvelles créées 
par les événements de 1870- 
1871, ch. II, p. 23 et suiv. 

Impôts votés en 1871, ch. ii, 
p. 22 et suiv. 

Impôts votés en 1872, ch. m, 
p. 47 et suiv. 

Impôts votés en 1873, ch. iv, 
p. 110 et suiv. 

Impôts votés en 1874, ch. viii, 
p. 230 et suiv. 

Impôts votés en 1875, ch. ix, 
p. 277 et suiv. 

Montant des impôts nouveaux 
votés depuis le commencement 
de la guerre de 1870, ch. xxv, 
p. 292 et suiv. 

Impôt sur le revenu. 

Rejet de l'amendement de M. Wo- 
lowski, ch. III, p. 58 et suiv. 

Rejet d'une nouvelle proposition 
d*impôt sur le revenu, ch. viii, 
p. 243, 

Examen de la question de l'impôt 
sur le revenu. Cet impôt peut- 
il être établi en France avec 
les autres taxes directes 
existant dans notre législation 
fiscale? ch. xvi, t. Il, p. 92 et 
suiv. 

Impôts sur les revenus. 

Rejet d'un impôt sur les revenus 
proposé par la commission du 
budget de 1872, ch. iv, p. 114 
et 115. 

Impôt sur le chiffre des affaires. 
Proposition de M. Lucien Brun» 

ch. III, p. 81 et 82. 
Examen de l'impôt sur le chiffre 

des affaires, ch. iv, p. 123 et s. 

Impôt de 3 Vo sur le revenu des 

VALEURS mobilières. 

Adoption de cet impôt, ch. iv, 
p. 119. 

Impôt de 3 V« sur les lots et primes. 
Impôt sur le montant des lots et 
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primes ajeutés au capital rem- 
boursé, ch. X, p. 306. 

Impôt de 2 V* sur le revend des 

CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES. 

Vote de cet impôt, ch. iv, p. 116. 
Abolition de cet impôt, ch. iv, 
p. 151. 

Impôt sur la rente française et 

SUR LES rentes ÉTRANGÈRES. 

Rejet de cet impôt, ch. iv, p. 120 

et 121. 
La proposition est rejetée de 

nouveau, ch. viii, p. 219. 

Impôt sur le capital. 

Rejet d*une proposition relative 
à un impôt extraordinaire sur 
le capital jusqu*à concurrence 
d'une somme de 5 milliards, 
ch. V, p. 176. 
Proposition d'un impôt de 1 p. 
1000 sur le capital mobilier et 
sur le capital immobilier, des- 
tiné à couvrir les dépenses 
budgétaires, ch. viii, p. 243. 

Impôt unique sur le capital. 

Proposition de M. Ménier d*un 
impôt unique sur le capital 
fixe. — Examen de cette pro- 
position. — Son caractère, ses 
résultats financiers et économi- 
ques, ch.xvi, t. ll,p. 120etsuiv. 

Impôt unique sur le revenu, ch. xvi, 
p. 105. 

Impôt sur les orjets fabriqués. 
Examen de cet impôt, ch. iv, 
p. 129 et suiv. 

Impôt sur lis tissus. 

Examen delà propositîon,ch. viii, 
p. 243 et suiv. 

Impôts (augmentation du produit des). 
Augmentation de 1875 à 1880, 

ch.x, p. 338. 
Augmentation du rendement des 
impôts jusqu'en 1877 et jus- 
qu'en 1880, ch. XXVI, p. 420 
et 421. 

Impôts (dégrèvement d*). 

Impôts supprimés au mois d'août 
1880, ch. XXV, t. Il, p. 400 et s. 

Impôts (réforme des) . 

Réforme des impôts directs pro- 



posée par la commission du 
budget de 1877, ch. xi, p. 345. 

Réforme de l'impôt foncier, ch.xv, 
t. II, p. 20 et suiv. 

Projet de réorganisation des im- 
pôts directs en Algérie, t. II, 
p. 57 et suiv. 

Réforme de l'impôt personnel et 
mobilier et de l'impôt des por- 
tes et fenêtres, ch. xvi, t. IL 
p. 62 et suiv. 

Réforme de l'impôt des patentes, 
ch. XVII, t. II, p. 107 et suiv. 

Réforme de l'enregistrement et 
du timbre, ch. xviii, t. II, 
p. 145 et suiv. 

Impôts indirects. 

Leur nécessité en France. — La 
réforme de la perception des 
impôts n*a qu'une importance 
secondaire. — Objections con- 
tre les impôts indirects. — Ré- 
ponses à ces objection8,ch. xxv, 
t. Il, p. 358 et suiv. 

La proportion des impôts indi- 
rects en France est loin d'être 
aussi exagérée qu'on le pré- 

. tend, ch. xxv, t. Il, p. 365 et s. 

Proportion des impôts directs et 
des impôts indirects votés de- 
puis la guerre de 1870-1871, 
ch. xxv, t. Il, p. 391. 

Indemnité de guerre. 

Indemnité consentie et payée à 
l'Allemagne, ch. i, p. 3, ch. 
VII, p. 209etsuiv.,etch. xxiii, 
t. II, p. 316. 

Indemnités payées aux départements, 
aux communes et à la ville de Pa- 
ris, ch. m, p. 50, et ch. xxiii, 
t. 11, p. 323. 

Industries françaises. 

Leur situation en 1869 et en 1 877 , 
ch. XXVI, t. II, p. 422 et 42J. 



Journaux, voy. Enregistrement et 
timbre. 



LÉGISLATION FISCALE DE LA FRANCE. 

Amélioration de notre légis- 
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lation fiseale, ch. x, p. 300. 
Appréciation du système fiscal 
appliqué après 1870, ch. xxv, 
t. II, p. 390 et suiv. 

Lettres (taxes sur les), voy. Poste 
(droit de). 

Licence (droit de), voy. Contribu- 
tions indirectes. 

Liqueurs (taxes sur les), voy. Contri- 
butions indirectes. 

Liqueurs étrangères (taxes sur les), 
voy. Douanes. 

Livres de commerce, voy. Enregistre- 
ment et timbre. 

Lots et primes, voy. Impôt de3p. y, 
sur les lots et primes. 



Macis (taxe sur les), voy. Douanes. 

Magne, ministre des finances en 1873, 
ch. viii, p. 230. 

Sa démission en 1874, ch. ix, 
p. 291. 

Mainmorte (taxe annuelle sur les 
biens de), voy. Enregistrement et 
timbre. 

Maisons (construction des) depuis 
1870, ch. XXVI, t. Il, p. 424. 

Marine marchande. — Droits de ton- 
nage, de francisation, taxe de pa- 
villon. Voy. Douanes. 

Mathieu-Bodet, ministre des finances 
en 1874, ch. ix, p. 291. 

Mesures répressives contre les 
dissimulations de prix de vente 
et contre les fraudes aux lois 
DU TIMBRE, voy. Enregistrement et 
timbre. 

Mesures répressives contre les 
fraudes en matières de douanes, 
voy. Douanes. 

Mesures répressives contre les 

FRAUDES sur LES SPIRITUEUX, VOy. 

Contributions indirectes. 

Mesures répressives contre les 
FRAUDES commerciales, voy. Con- 
tributions indirectes. 

MÉTAUX (rejet d'un projet d'impôt sur 
les), ch. IV, p. 135. 
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Ministères. 

Projet de création d*un ministère 
des recettes et d*un ministère 
des dépenses, ch. iv, p. 160. 

Muscades (taxe sur les), v. Douanes. 



Navires. 

La vente et la francisation de 
navires sont assujetties au droit 
de mutation, ch. m, p. 97. 



Obligations DE CHEMINS de fer (cours 
des) en 1869 et 1880, ch. xxvi, 
t. II, p. 431. 

Obugations DU Crédit foncier 
(droits de timbre sur les), voy. En- 
registrement et timbre. 

Obligations émises par les provinces 
ET villes étrangères (droit de 
transmission et de timbre sur les), 
voy. Enregistrement et timbre. 

Obligations trentenaires. 

Proposition d'émettre des obli- 
gations trentenaires pour faire 
face au payement des garam- 
ties d'intérêts dues aux com- 
pagnies de chemins de fer^ 
ch. IX, p. 284 et suiv. 

Emission d'obligations trente- 
naires pour dépenses de tra- 
vaux publics, ch. XI, p. 336. 

Octrois. 

Projet d'un prélèvement sur les 
produits des octrois, ch. iv,. 
p. 133, et ch. VIII, p. 249. 

Proposition ayant pour objet 
l'abolition des octrois, ch. xxv,. 
t. II, p. 373. 

Les dépenses communales ne 
peuvent pas être supprimées. 
— II faudrait remplacer les 
produits des octrois par d'au- 
tres ressources. — Nouvelle» 
ressources proposées, ch. xxv, 
t. H, p. 373 et suiv. 

Avantages accordés aux familles 
pauvres en compensation des^ 
taxes d'octroi. — Comparaison 
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des charges imposées par Toc- 
troi aux familles pauvres de 
Paris avec les services qui leur 
sont rendus au moyen de pré- 
lèfementssurla caisse munici- 
pale, cfa. XXV» t. Ht p. 382 et s. 

Les octrois ne peuvent pas être 
assimilés aux anciennes dmiA- 
nes intérieures. — Ils ne nui- 
sent ni à l'agriculture ni à la 
prospérité des villes, ch. xxv, 
t. II, p. 387. 

Recettes des octrois en 1872 et 
1877, ch. XXVI, t. II, p. 421 

Or, voy. Ouvrages d*or et d'argent. 

Ordbes amiables, voy. Enregistre- 
ment et timbre. 

Ouvertures de crédit, voy. Enregis- 
trement et timbre. 

Ouvrages d'or et d'argent. 

Modification des droiU sur les 
ouvrages d'or et d'argent, 
ch. m, p. 104. 



Papiers (taxes sur les), voy. Contri- 
butions indirectes. 

Patentes, voy. Contribution des pa- 
tentes. 

Pavillon (surtaxe de), voy. Douanes. 

Payements faits a l'Allemagne. 
Échéances des dettes souscrites 
en faveur de l'Allemagne. — 
Payements faits par l'État et 
par la ville de Paris. — Épo- 
ques où ces payements ont été 
effectués. — Montant des som- 
mes payées. — Ressources af- 
fectées à ces payements. — 
I^ature des valeurs remises. — 
Prix d'acquisition de ces va- 
leurs. — Prix du change et 
prime de l'or. — Opérations 
accessoires, ch. vu, p. 209 et s. 
et ch. XXIII, p. 316. 

Pensions des grands fonctionnaires 
de l'État. 
Suppression de ces pensions, 

ch. i, p. 15. 
Révision des pensions accordées, 
ch. I, p. 15. 



Pensions de retraite des porchimi- 
naires et employés civils, voy. 
Caisse de prévoyance. 

Permis de chasse, voy. Enregistre- 
ment et timbre. 

Pétrole (droits sur le), voy. Douanes. 

Pianos. 

Rejet d'une proposition relative 
à on impôt sur les pianos, 
ch. viii, p. 250. 

Poids et mesures. 

Les droits de vérification des 
poids et mesures sont fixés par 
un décret du 26 février 1873, 
ch. VIII, p. 288. 

Poivre (droits sur le), voy. Douanes. 

Ports maritimes, voy. Grands tra- 
vaux publics. 

Poste (droits de). 

Augmentation de la taxe sur les 
lettres, ch. ii, p. 43 et suiv. 

Traité avec l'empire d'Allemagne 
du 12 février 1872, ch. xix, 
t. Il, p. 189. 

Rehaussement des taxes sur les 
envois d'argent. Loi du 24 août 
1874, ch. II, p. 44. 

Réduction de ces dernières taxes, 
ch. XIX, t. II, p. 192. 

Création des cartes postales. Loi 
du 25 Janvier 1873 ; recomman- 
dation des cartes postales, t. II, 
p. 192. 

Réduction des taxes sur les im- 
primés, t. il, p. 193. 

Conventions avec divers États, 

. t. II, p. 193 et suiv. 

Échanges internationaux de 
mandats de poste, t. II, p. 199. 

Traité de Berne du 9 octobre 1874. 
Union générale des postes , 
ch. XIX, t. II, p. 195 et suiv. 

Poids des lettres élevé à 15 gr., 
t. II, p. 198. 

Réunion des services des postes 
et des télégraphes. Loi du 6 dé- 
cembre 1873; décret du 27 fé- 
vrier 1878. Loi du 5 avril 
1878, t. II, p. 227 et suiv. 

Taxe unique de 15 centimes. — 
Réduction des taxes sur les 
cartes postales, sur les jour- 
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naux et imprimés. Loi du 6 avril 

1878, t. II, p. 200 et suiv. 
Congrès de Paris. — Traités des 

I«et4iuinl878,t. II, p.204. 

Création du ministère des postes 
et des télégraphes. Décret du 
5 février 1879, t. II, p. 230. 

Valeurs déclarées, loi du 12 mars 

1879, t. II, p. 207. 
Échange des mandats-poste. Loi 

du 25 mars 1879, t U, p. 209 
et suiv. 

Convention relative aux colis 
postaux internationaux. — 
Transports des colis postaux à 
rintérieur, t. II, p. 212 et s. 

Extension des dimensions des 
colis postaux, et faculté d'ex- 
pédition contre rembourse- 
ment, t. II, p. 217. 

Caisse d'épargne postale, t. II, 
p. 217 et suiv. 

Recouvrement des valeurs par le 
service des postes. Loi du 5 
avril 1879, t. II, p. 211. 

Abonnement aux journaux. Loi 
du 25 juillet 1880, t. II, p. 211. 

Poudres (produit de la vente des), 
voy. Contributions indirectes. 

Produits universitaires. 

Supplément de droit d*inscription 
destiné à créer un fonds com- 
mun pour les bibliothèques de 
facultés, ch. viii, p. 238. 
Suppression du droit d'inscrip- 
tion dans les facultés de l'État, 
ch. xzv, p. 401. 

9 

Quittances (timbre sur les), voy. 
Enregistrement et timbre. 



RAFnNERiES DE SUCRE (excrcicesdes). 

Ajournement de la proposition 
relative à l'établissement de 
l'exercice des raffineries, ch. 
VIII, p. 253. 

Adoption de l'exercice des raffi- 
neries, ch. VIII, p. 273. 

Exposé des diverses décisions 
sur l'exercice des raffineries, 
ch. z, p. 313 et suiv./ 



Suppression du régime des clas- 
ses et application de l'impôt au 
degré d'après le rendement 
présumé au raffinage, dimi- 
nution des tarifs, ch. x, p. 327 
et suiv. 

RÉCÉPISSÉS DE GESUNS DE FER (timbre 
sor les), voy. Enregistrement et 
timbre. 

Recettes purliques. 

Comparaison des recettes prévues 
par les lois de finances, avec 
les recettes réalisées dans les 
exercices de 1871 à 1877, voy. 
Dépenses publiques. 
Rentes amortissables, voy. Dettes 
publiques. 

Rentes étrangères. 

Elles sont exemptes d'impôt en 
France, ch. iv, p. 120. 

Rentes françaises. 

Elles sont exemptes d'impôt, 

ch. IV, p. 120. 
Cours des rentes françaises en 1 869 
et 1880, ch. XXVI, t. II, p. 431. 

Rentes perpétuelles, voy. Dettes 

publiques. 
Revenus industriels et commer- 
ciaux. 
L'augmentation de ces revenus 
depuis 1870, ch. xxvi, t. II, 
p. 424. 

Richesse db la France. 

Comparaison de la richesse pu- 
blique en 1869 et en 1877, 
ch. xxvi, t. Il, p. 403 et suiv. 



Sat (Léon), ministre des finances, 
ch. vni, p. 231 ; ch. x, p. 309. 

Sels (droits sur les), voy. Contribu- 
butions indirectes. 

Sénat. 

Compétence du Sénat en matière 
de finances, ch. xi, p. 338. 

Services administratifs. 

Commission de revision des ser- 
vices administratifs. — Résul- 
tats de ses travaux. — Écono- 
mies réalisées, ch. iv, p; 152 • 
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Réunion de l'administration des 
forêts au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, ch. iv, 
p. 154. 
Proposition de diviser le minis- 
tère des finances en ministère 
des recettes et ministère des 
dépenses, ch. iv, p. 160. 
Projet de réorganisation des ser- 
vices chargés du recouvrement 
des impôts, ch. x, p. 300. 
Réunion des services des postes 
et des télégraphes, ch. xix, 
t. II, p. 227 et suiv. 
Situation financière de la France. 
Après la guerre de 1870, ch. i, 

p. 1 et suiv. 
Après le traité de paix du 10 mai 

1871, ch. I, p. 3etsuiv.^ 
Au commencement de Tannée 

1875, ch. X, p. 298. 
En 1877, ch. xi, p. 338. 
Statistique (droits de). voy. Douanes. 
Stéarine, voy. Contributions indi- 
rectes . 
Successions (droits de mutation sur 
les biens compris dans les), voy. 
Enregistrement et timbre. 

Successions. 

Valeurs des biens mobiliers et 
immobiliers compris dans les 
successions depuis 1870, ch. 
XXVI, t. II, p. 423. 
Sucres (taxes sur les), voy. Contri- 
butions indirectes et raffineries 
de sucre. 

Système financier. 

Système financier adopté par le 
gouvernement français pour se 
procurer les ressources nou- 
velles nécessaires, ch. ii, p. 25 

et suiv. 
Appréciation de ce système fiscal, 

ch. XXY, t. II, p. 390 et suiv. 



Tabacs (prix des), voy. Contributions 

indirectes. 
Tabacs étrangers (droits sur les), 

voy. Douanes. 
Tarifs, voy. Douanes. 



Télégraphes (service des). 

Historique de la télégraphie pri- 
vée, ch. XIX, t. II, p. 222. 

Augmentation des taxes sur les 
dépêches télégraphiques. Loi 
du 29 marsl872,ch. m, p. 102, 
et ch. XIX, t. II, p. 222. 

Taxe uniforme. Loi du 21 mars 
1878, ch. XIX, t. II, p. 223. 

Télégraphie internationale. — 
Convention de Paris du 22 mai 
1865. — Convention de Saint- 
Pétersbourg du 22 juilletl875 , 
l. II, p. 226. 

Les deux services des postes et 
des télégraphes sont réunis et 
rattachés au ministère des fi- 
nances. Loi du 6 décembre 
1873.Décret du 27 février 1878. 
Loidu5avril 1878,t. II,p.229. 

Création du ministère des postes 
et des télégraphes. Décret du 
5 février 1879, t. II, p. 230. 

Terres incultes ad moment de la 
I CONFECTION DU CADASTRE, voy. Con- 
tribution foncière. 

Timbre (droits de), voy. Enregistre- 
ment et timbre. 

Tissus, voy. Impôt sur les tissus. 

Tonnage (droits de), voy. Douanes. 

TRAITjft DE PAIX, ch, I, p. 3. 

Traités de commerce. 

Dénonciation des traités de com- 
merce, ch. III, p. 93. 
Négociation de nouveaux traités 
de commerce, ch. viii, p. 233. 

Traitements (Proposition de créer 
des retenues sur les), ch. viii,p.249. 

Transcription obligatoire des do- 
nations portant partage, voy. 
Enregistrement et timbre. 

Transports a grande vitesse. 

Augmentation des taxes sur les 
transports à grande vitesse, 
ch. II, p. 46. 

Transports a petite vitesse. 

Demi-décime sur les transports 
à petite vitesse, ch. viii, p. 267 . 
Suppression de cet impôt, ch 
XXV, p. 401. 
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Travaux publics (Grands). 

Chemins de fer» ch. xiii, p. 371. 
Réseau de TEst, p. 374 et suiy. 
Réseau de Paris à Lyon et à la 

Méditerranée, p. 382 et suiv. 
Réseau du Midi, p. 393 et suiv. 
Réseau deTOuest, p.;397 et suiv. 
Réseau du Nord, p. 401 et suiv. 
Réseau de la Yendée, p. 405. 
Réseau des Gharentes, p. 406. 
Réseau de Picardie et Flandres, 

p. 407. 
Chemins de fer de grande cein- 
ture, p. 409. 
Chemin de fer sous-marin, p. 411. 
Chemin de fer de Marmaîide à 

Angouléme, p. 412. 
Chemin de fer d*AIais au Rhône, 

p. 412. 
Chemin de fer de Bourges à 

Gien et d'Argent à Beaune-la- 

Rolande, p. 412. 
Déclaration d'utilité publique de 

onze chemins de fer dans la 

région de TOuest, p. 413. 
Déclaration d'utilité publique de 

dix-neuf autres lignes, p. 414. 
Réseau d'Orléans, p. 416. 
Rachat par l'État des lignes de 

plusieurs compagnies d'intérêt 

général et d'intérêt local, p. 

420. 
Concessions de plusieurs chemins 

de fer dans la province de 

Constantine, p. 421. 
Réseau complémentaire des che- 
mins de fer d'intérêt général, 

p. 422 et suiv. 
Chemins de fer d'intérêt local, 

p. 425. 
Chemins de fer dans le Sahara, 

p. 442. 

Aménagement des eaux. 

Nomination d'une commission 
d'étude, ch. xiii, p. 441. 

DÉPENSES AFFECTÉES AUX GRANDS 
TRAVAUX PUBLICS DE 1871 à 1877, 

p. 442. 

PORTS MARITIMES. 

Travaux à exécuter pour répondre 
aux besoins actuels du com- 
merce, ch. XIII, p. 439. 

LES FINANCES FRANÇAISES. 



Projet du gouvernement pour 
l'administration des ports , 
p. 439. 

Profits particuliers procurés a 

L'ÉTAT PAR LES COMPAGNIES DE 
CHEMINS DE FER, p. 443. 

Sommes dues a l'État par les com- 
pagnies DE chemins de fer POUR 

garanties d'intérêts, p. 443. 

Subventions accordées par l'Etat 
AUX compagnies de chemins de 
FER, p. 443. 

Voies navigables. 

Leurs avantages, ch. xiii,p. 432. 

Situation des voies navigables, 
p. 433. 

Travaux à exécuter pour leur 
amélioration, p. 434. 

Reconstitutioh du réseau des ca- 
naux de la frontière de l'Est 
p. 435. 

Amélioration de quelques autres 
rivières et canaux, p. 436. 

Projet d'un réseau complémen- 
taire des voies navigables pro- 
poséparM deFreycinet,p.436. 



Valeurs mobilières (taxes sur le re- 
venu des), voy. Impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières. 
Augmentation du revenu des va- 
leurs mobilières depuis 1870, 
ch. XXVI, t. II, p. 425 

Valeurs mobilières étrangères, voy. 
Enregistrement et timbre. 

Verrerie. 

Rejet d'une proposition ayant 
pour objet la création d'un 
impôt sur la verrerie, ch. vin, 
p. 261. 

Viandes salées (droits sur les), voy, 
Douanes. 

ViNAGE, voy. Contributions indirectes, 
alcools. 

Vins (impôt sur les), *voy. Contribu- 
tions indirectes. 

Vins étrangers (droits sur les), voy. 
Douanes. 

II. — 30 
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Vinaigres (taxes sur les), voy« Con- 
tributions indirectes. 

Virement. 

Droit de virement admis sous 
TEmpire, ch« i, p. 19. 



Suppression du droit de virement 
en 1871, ch. i, p. 21. 

Voies navigables, voy. Grands tra- 
vaux publics. 

Voitures, voyez Impôt sur les che- 
vaux et voitures. 



FIN DE LA table ALPHABÉT|H2UE OU TOME SECOND 



TABLE GÉNÉRALE 

DES TOMES I ET II 



TOME PREMIER 

Introduction 1 

Chapitre I''. — Situation financière de la France après le traité de 
paix du 10 mai 1871. — Budget rectifié des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1871. — Lois des finances du 16 septembre 1871 1 

Chapitre II. — Proposition de 488 millions d*impdts nouveaux. — 
Délibérations et votes deTAssemblée nationale sur ces divers impôts. 22 

Chapitre III. — Projet de budget de l'exercice 1872. -— Insuffisance 
des recettes ordinaires. -> Demande de 247 millions de ressources 
nouvelles. — Impôts proposés par le gouvernement. — Impôts pro- 
posés par la commission du budget et par l'initiative individuelle. — 
Votes d'impôts nouveaux. — Vote du budget de 1872. — Déficit. 47 

Chapitre IV. — Projet de budget de l'exercice 1873. — Augmentation 
des dépenses. — Insuffisance des recettes ordinaires. — Propositions 
d'impôts nouveaux. — Discussions et votes sur ces propositions. — 
Loi de finances de l'exercice 1873. — Déficit 110 

Chapitre V. — Emprunts affectés aux dépenses extraordinaires de la 
guerre de 1870 165 

Chapitre VI. — Rapports de la Banque de France avec le gouverne- 
ment et avec le public 191 

Chapitre VII. — Payements faits à l'Allemagne par l'Ëtat et par les 
communes '. 209 

Chapitre VIII. — Recettes et dépenses de 1874. — Déficit. — Proposi- 
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